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A V A N T - P R O P O S
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En consacrant ce numéro des
Cahiers de la sécurité intérieure à la
corruption policière 1, l’Institut des
Hautes Études de la Sécurité Intérieure
manifeste sa volonté de faire progresser
le savoir sur un problème qui demeure
en France indéniablement méconnu.
L’absence de recherches scientifiques
sur cette forme de déviance est para-
doxale à plus d’un titre. En premier
lieu, les nombreux travaux consacrés à
la compréhension de l’organisation
policière, aux pratiques quotidiennes
des agents, à la définition de leurs mis-
sions et aux moyens mis en œuvre pour
répondre aux injonctions hiérarchiques
ont généralement négligé cette ques-
tion, pourtant fondamentalement liée à
l’autonomie dont disposent les repré-
sentants de la force publique dans leur
activité. Par ailleurs, la perception de la
corruption policière au sein de la socié-
té française est alimentée par de nom-
breuses œuvres littéraires, cinémato-
graphiques et des enquêtes journalis-
tiques qui sacrifient fréquemment à des
approches satiriques ou sensation-
nelles. Il s’en dégage une image négati-
ve du policier, qui gagnerait à être cor-
rigée par des travaux rigoureux cher-
chant à comprendre l’évolution histo-
rique, l’ampleur et les causes de ces
pratiques illicites. On est enfin frappé
de constater la disproportion de l’état
des savoirs entre la France et les pays
voisins où la question de la corruption
est plus fréquemment problématisée,
au sein et/ou en dehors de l’institution
policière elle-même. Ce dernier constat
justifie l’importance qu’ont décidé d’ac-
corder les Cahiers à l’analyse de la cor-
ruption policière et de l’action menée à
son encontre dans divers pays euro-
péens. Cela étant, si la réflexion y est
certes plus avancée, elle demeure néan-
moins fort contrastée. Les contribu-
tions soulignent dans leur ensemble la
variété des définitions de la corruption
policière, les difficultés liées à la
connaissance des faits, l’hétérogénéité
des pratiques selon le pays considéré,
le corps d’appartenance de l’agent et le
poste qu’il occupe au sein de la hiérar-
chie. Les recherches empiriques elles-
mêmes révèlent leurs propres limites et
demeurent en décalage avec les enjeux,
plus symboliques que matériels, de ce
phénomène
Parmi la série des bilans de connais-
sances disponibles, F.Dieu et B.Dupont
se penchent sur la riche tradition anglo-
saxonne de recherches sur ces phéno-
mènes, insistant sur les conflits de
définition et le passage d’une approche
centrée sur les pathologies individuelles
à une perspective organisationnelle
(1) Ce thème avait déjà été abordé dans un numéro précédent : PUNCH (M.), 2000, « La corruption de la police et
sa prévention », Les Cahiers de la sécurité intérieure, n°40, p. 217-249.
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6avant d’exposer les résultats des der-
niers rapports d’inspection disponibles.
X.Virgili Abello analyse pourquoi la
question de la corruption policière en
Espagne ne préoccupe guère la popula-
tion, malgré le retentissement média-
tique de nombreux scandales en ce
domaine. Il s’étonne de la lenteur spé-
cifique de la réaction des pouvoirs
publics de la transition démocratique
au sein des forces de police espagnoles.
Enfin, C. Fijnaut propose une synthèse
européenne, dans laquelle il présente
l’activité menée par les institutions
supra-nationales (Conseil de l’Europe,
Union européenne) et les mesures prises
par certains États, notamment en
Belgique et aux Pays-Bas. Il montre en
particulier qu’au niveau supra-étatique,
la question de la probité des policiers
n’apparaît qu’au sein de documents se
préoccupant de la corruption des fonc-
tionnaires en général. Selon C.Fijnaut,
la police devrait être distinguée des
autres administrations pour qu’une
action soit réellement menée, au-delà
des simples déclarations d’intention. Il
serait à ses yeux dangereux de négliger
ce défi car, dans certains contextes tels
qu’en Belgique, les doutes qui pèsent sur
la probité policière se répercutent sur la
légitimité même de l’État démocratique. 
Toute recherche sur la corruption -
qu’elle soit politique, entrepreneuriale
ou administrative -, se heurte à des dif-
ficultés méthodologiques liées au carac-
tère occulte des pratiques sur lesquelles
porte l’enquête. Seules des recherches
empiriques rigoureuses permettent
d’en cerner les contours, ne serait-ce
que par le biais de l’analyse dans la
durée de l’activité des services d’ins-
pection ou en menant des enquêtes
approfondies auprès des agents eux-
mêmes. K.Holz, après avoir adressé un
questionnaire à 252 stagiaires de l’éco-
le de police du Land du Bade-
Wurtemberg, conclut par exemple que
les policiers allemands souvent exposés
à des situations de corruption (en dépit
des différences selon leur rattachement
à des services de police judiciaire ou de
sécurité publique), ne savent pas vrai-
ment comment y réagir et souffrent en
tout état de cause d’un déficit d’infor-
mation sur le sujet au cours de leur
formation. L’enquête menée par
A.Beck et R.Lee auprès de 1125 offi-
ciers de police russes, en formation et
en exercice, fait également état d’une
situation très préoccupante. La majori-
té des policiers considèrent en effet
que le problème de la corruption s’est
aggravé au cours des dernières
années, ce qui confère au corps une
image désastreuse dans la société, ce
qui est d’autant plus dramatique que la
comparaison des réponses des étu-
diants et des agents en activité révèle
par ailleurs une érosion de l’intoléran-
ce à l’égard des pratiques irrégulières
vécues au cours de leur carrière. La
recherche des causes de ce phénomè-
ne fait apparaître un éventail de fac-
teurs matériels (insuffisance de
salaires), bureaucratiques et culturels.
La résolution du problème, à défaut
d’être impossible, promet d’être com-
plexe, à condition de vouloir s’en don-
ner les moyens.
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En France, plusieurs institutions par-
ticipent à la lutte contre la corruption
policière. Ce sont avant tout des ser-
vices d’inspection internes au ministère
de l’Intérieur, chargés de traiter les
fautes et infractions commises par des
policiers dont elles ont connaissance.
J.Razafindranaly présente les cas de
corruption dont l’Inspection générale
de la police nationale a été saisie en
2000. Dans un entretien, F. Labrousse
décrit l’activité de l’Inspection générale
des services, compétente au sein de
l’agglomération parisienne et des trois
départements de la petite ceinture.
Rappelant qu’il s’agit d’un service de
police judiciaire, il défend la spécificité
d’un traitement interne des affaires de
corruption policière. Cette conception
de la lutte anti-corruption n’est pas
toujours partagée, comme l’atteste la
création récente de la Commission
nationale de déontologie de la sécurité,
autorité administrative indépendante
chargée de «veiller au respect de la
déontologie par les personnes exer-
çant des activités de sécurité sur le
territoire de la République », policiers,
gendarmes, douaniers, policiers muni-
cipaux, agents de sociétés de sécurité
privée, entre autres. B. Le Roux, dans
le rapport qu’il lui consacre, note que
« le soupçon d’auto-contrôle qui pèse
sur [les services publics] ne leur per-
met pas d’intervenir efficacement ». Il
est vrai que l’activité de la Commission
nationale de déontologie de la sécurité
est cependant trop récente pour que
son impact puisse être valablement
apprécié.
La question de la corruption policière
paraît à bien des égards cruciale car
elle met en jeu la condition des agents,
le fonctionnement de l’organisation et
la légitimité de l’institution. Aussi cet
enjeu rencontre-t-il un écho dans les
différentes contributions à la rubrique
Repères. Ph.Robert, qui s’interroge sur
les défis auxquels sont confrontés de
nombreux États européens contempo-
rains, tenus d’assurer la sécurité des
citoyens sans pour autant « tomber
dans le sécuritarisme », propose une
réflexion plus large de la place de la
police et du partage de la sécurité dans
les sociétés démocratiques. J.-L.Loubet
Del Bayle évoque quant à lui l’extension
du domaine d’intervention de la police,
s’inquiétant d’une tendance à la mono-
polisation du champ du contrôle social
lié à l’accroissement des demandes for-
mulées par les citoyens autonomes et
plus individualistes. Dans une conjonc-
ture où le public réclame davantage de
sécurité tout en devenant plus critique
vis-à-vis des moyens employés par la
police pour y répondre, l’enjeu de la
probité des agents est loin d’être secon-
daire. Quant aux relations entre cor-
ruption et organisation policière, nul
mieux que M.Lipsky n’a analysé le
fonctionnement des street-level bureau-
cracies, ces bureaucraties qui exposent
les agents de base, seuls en contact
avec le public, à d’incessants dilemmes
entre la satisfaction des attentes de leur
hiérarchie et la réponse aux sollicita-
tions des administrés. Détenant une
importante marge d’autonomie dans
son activité quotidienne, l’agent local,
7
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loin d’être un simple exécutant, contri-
bue à la définition même des politiques
dont la mise en œuvre est attribuée à
l’organisation policière dans son
ensemble. Comme le rappelle
D.Monjardet, dans son introduction à
ce grand classique : «La cohérence de
l’organisation ne s’exprime ni dans la
qualité du projet affiché au sommet, ni
dans sa traduction prosaïque dans
l’interface du guichet, mais bien dans
la réalité et la précision de la relation
instituée entre l’une et l’autre ». Ce
texte fondateur de M.Lipsky, que les
Cahiers s’honorent de proposer pour la
première fois au lectorat français,
apporte une contribution essentielle à
l’analyse des liens entre contraintes
organisationnelles et pratiques profes-
sionnelles. 
Cette livraison aura en définitive
atteint son objectif si elle permettait
d’initier un dialogue entre les services
opérationnels et les chercheurs, unis par
le désir de comprendre, sans diabolisa-
tion ni complaisance, la place qu’occupe
la corruption dans les différentes institu-
tions chargées de la sécurité intérieure.
8
Jean-Claude KARSENTY
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À partir d'un état bibliographique, cet article se propose de repérer et
d’analyser les principaux aspects de la corruption policière en
Grande-Bretagne. Si divers scandales ont conduit les responsables
institutionnels à engager des mesures volontaristes de contrôle et de
prévention, il reste que ce concept fourre-tout constitue aujourd’hui
un objet d’inquiétude. La mobilisation qui en résulte se justifie moins
par l’ampleur quantitative toute relative de cette corruption que par
ses implications en termes de légitimité et de gestion des services de
police.
par François DIEU et Benoît DUPONT
L’ÉVOLUTION DES CONNAISSANCES
ET DES POLITIQUES EN GRANDE-BRETAGNE
Q u'est-ce que la corruption policière ? Pour les spé-cialistes anglo-saxons1, il s'agit d'un concept fourre-tout, utilisé pour décrire un grand nombre d'activi-
tés différentes telles que les pots-de-vin, les violences et les
brutalités, la fabrication et la destruction de preuves, le racis-
me ou le népotisme. Des différences considérables existent
entre les diverses définitions proposées. Certaines recou-
vrent toutes les formes de déviance policière, « tout compor-
tement déviant, malhonnête, incorrect, immoral ou crimi-
nel de la part d'un agent de police»2. D'autres établissent
une distinction entre les pots-de-vin considérés comme
l’exemple type du comportement corrompu et des activités
proprement criminelles qui ne donnent pas lieu à une véri-
table exploitation (financière) de l’autoritéà des fins répré-
hensibles3. Ainsi, la corruption policière représente une
sorte de «crime en manteau bleu» (blue-coat crime)4,
H.Goldstein rappelant toutefois que l'existence d'un gain per-
sonnel doit demeurer la condition sine qua non à l'emploi de
ce terme 5.
9
D O S S I E R
(1) Cet article s’appuie sur
la littérature britannique
mais aussi sur les travaux et
enquêtes américains et aus-
traliens dont elle s’est large-
ment inspirée. Cf. DIEU,
DUPONT, 2001.
(2) ROEBUCK, BARKER, 1974,
p. 423.
(3) WILSON, 1968.
(4) STODDARD, 1968,
p. 201-213.
(5) GOLDSTEIN, 1977,
p. 188-189. 
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CO R R U P T I O N E T AU T R E S D É V I A N C E S P O L I C I È R E S
CO R R U P T I O N P O U R L A B O N N E C AU S E
Si la corruption policière semble impliquer un abus de
position ou de pouvoir, elle concerne également des acti-
vités qui ne sont pas nécessairement criminelles, ce que
traduit la définition de M. Punch pour lequel il y a cor-
ruption « lorsqu'un fonctionnaire reçoit ou se fait pro-
mettre une récompense ou un avantage significatif
(attribué à une personne, un groupe ou une organisa-
tion) pour faire quelque chose qu'il est de toute manière
dans l'obligation de ne pas faire, pour exercer son pou-
voir de discernement légitime à mauvais escient et pour
employer des moyens illégaux afin d'atteindre des objec-
tifs légitimes » 6. Cette définition souligne que le gain pro-
curé au policier n'est pas obligatoirement personnel, mais
peut être destiné à un groupe réduit (le service spécialisé
auquel il appartient) ou à l'administration tout entière. De
plus, elle précise que la corruption peut intervenir en
fonction d'objectifs approuvés par l'institution policière,
ce qui est souvent désigné, en Grande-Bretagne, par l'ex-
pression de « corruption pour la bonne cause » (noble
cause corruption). Ce type de corruption semble
d'ailleurs encore plus difficile à identifier et à prévenir,
dans la mesure où ceux qui le pratiquent mettent en avant
une sorte de justification morale auprès de leurs col-
lègues. Le fait que les personnes victimes de cette cor-
ruption puissent être des délinquants connus de la police
participe aussi à cette construction d'un système qui
paraît pallier une justice déficiente. Les policiers corrom-
pus s'appuient dans ce cas sur la frustration et le cynisme
de leurs collègues à l'égard du système pénal, ce qui les
préserve de toute tentative de dénonciation de leur part.
Elle se manifeste généralement par l'invention pure et
simple d'aveux, la fabrication de preuves matérielles, le
refus de garantir à la personne arrêtée l'accès à son avo-
cat et l'information de sa famille afin d'exercer sur elle
une pression psychologique, voire même par des menaces
et des violences physiques sur les suspects.
(6) PUNCH, 1985, p. 14 ;
2000, p. 217-249.
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Ces définitions extensives ne permettent pas de dissocier
clairement la corruption des autres formes de déviance
policière, dans la mesure où elles recouvrent également des
comportements étrangers à la recherche du gain et à l'en-
richissement personnel, comme le fait de porter atteinte
aux droits de la personne, de falsifier des preuves et des
procédures, de se livrer au harcèlement sexuel, de consom-
mer de l'alcool ou des stupéfiants, d'avoir des activités
sexuelles pendant les heures de travail, de feindre d'être
malade ou de conduire dangereusement les véhicules de
service. 
En somme, la corruption recouvre, dans la plupart des
travaux anglo-saxons, trois catégories de déviance policiè-
re : la corruption proprement dite (accepter une rétribution
en échange d'une violation des devoirs professionnels),
mais aussi la mauvaise conduite (enfreindre les règles et
procédures professionnelles au risque de sanctions discipli-
naires) et les comportements criminels (commettre des
infractions graves susceptibles de provoquer des poursuites
pénales).
P O T S - D E V I N E T C O M P RO M I S S I O N S O C I É TA L E
En laissant de côté les quelques cas pathologiques de cor-
ruption révélés périodiquement, il est possible d'observer
que la pratique des pots-de-vin semble persister sous la
forme atténuée et subtile de l'octroi par des intérêts privés
d'avantages en nature7. Le fait de ne pas recevoir un salai-
re suffisant leur permettant de vivre décemment (ce qui est
problématique pour les agents en début de carrière et pour
ceux affectés dans une ville comme Londres, compte tenu
du coût de la vie et de l'inflation des loyers) pourrait être
considéré par les policiers comme une invitation à s'adon-
ner à des pratiques illicites. Mais alors que, dans les autres
pays occidentaux, les augmentations de salaire ont apporté
une réponse efficace à la tendance des policiers à s'octroyer
des compléments de rémunération 8, cette amélioration de
la condition policière n'a pas permis en Grande-Bretagne
d'éradiquer une corruption en quelque sorte structurelle-
ment et culturellement attachée à l'activité policière. Aussi
L’évolution des connaissances et des politiques en Grande-Bretagne
1 1
(7) WADDINGTON, 1999,
p. 122.
(8) NEWBURN, 1999, p. 20.
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semble-t-il subsister, dans la pratique policière britannique,
quelques compléments de rémunération. Récemment enco-
re, une des principales manifestations de ces formes euphé-
misées de corruption résidait dans la pratique assez répan-
due de faire appel à des sociétés de dépannage qui
assuraient, en retour et à titre gracieux, l'entretien et la
réparation des véhicules personnels. Au début des années
quatre-vingt, une étude sur la police de Londres établissait
même une liste des établissements pratiquant ce type d'ac-
cords « GTP » : «good to Police » 9. Encore convient-il d'indi-
quer qu'il s'agit là d'un domaine dans lequel le tracé de
frontières entre ce qui est légitime ou non, entre ces
formes même euphémisées de corruption et ce qui relève
d'une sorte de compromission sociétale s'avère particuliè-
rement délicat. Le fait pour une compagnie d'assurance de
consentir des tarifs préférentiels à des policiers (dans une
logique commerciale, mais aussi parce que ces derniers
présentent un risque moindre que les autres usagers) ou
pour un restaurant de leur offrir des consommations gra-
tuites (en pensant bénéficier, le cas échéant, d'une inter-
vention plus rapide en cas de problème avec des clients
éméchés) peut-il s'apparenter à des actes de corruption ?
Dans le même ordre d'idées, est-il concevable de prohiber
les relations personnelles pouvant exister entre les policiers
et leurs concitoyens, qui conduisent les uns et les autres à
se rendre de menus services ? Une interrogation qui ren-
voie au constat selon lequel toute action policière de proxi-
mité présente le risque de voir ces formes de compromis-
sion se développer presque naturellement, de sorte que la
police de proximité est souvent associée à l'idée de corrup-
tion policière, même si les travaux menés en ce domaine
n'ont guère permis de montrer, dans la période contempo-
raine, le bien-fondé de cette association 10.
Bien qu'il s'agisse, au moins d'un point de vue formel, de
formes avérées de corruption, ces comportements appa-
rentés à des incivilités sont jugés d'une importance minime
dans les sociétés occidentales, ce qui n'est pas le cas des
formes manifestes de corruption touchant aux mœurs et
trafics de drogue 11. Les spécialistes anglo-saxons de ces
questions s'entendent pour considérer que la corruption
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policière touche plus particulièrement l’activité sensible du
contrôle des marchés illégaux. En effet, les personnes
impliquées dans ce type d'activité s'efforceraient en per-
manence de neutraliser la menace que la police fait peser
sur leurs transactions en proposant des pots-de-vin. Par
ailleurs, les pratiques d'investigation de ce type d’activité
criminelle peuvent également générer des risques de cor-
ruption, qu'il s'agisse de l'infiltration par des agents sous
couverture ou encore du recours à des informateurs. Ces
derniers d’ailleurs ne peuvent opérer sans protection poli-
cière, ce qui est de nature à provoquer des collaborations
équivoques, voire proprement illégales. Pour ne prendre
que deux exemples : le policier qui rémunère son informa-
teur en lui rétrocédant une partie des marchandises saisies
lors du démantèlement d'un réseau de trafic de stupéfiants ;
l'informateur qui utilise ses relations avec les agents de la
brigade des stupéfiants pour faire interpeller des concur-
rents et accroître sa position sur le marché. Lorsque les
autorités britanniques ont tenté de contrôler ce type de col-
laborations en enregistrant les informateurs et les sommes
qui leur sont versées, les résistances de la part des enquê-
teurs ont été telles que les anciennes pratiques (recours à
des informateurs non enregistrés) paraissent encore
aujourd’hui largement en vigueur 12.
Ainsi, la corruption constitue-t-elle un concept aux
contours imprécis, intégrant les formes de ce que
C.Shearing a appelé la « déviance organisationnelle » 13,
comme l'emploi de mauvais traitements lors des interroga-
toires ou d'une force excessive lors d'une interpellation,
alors qu'il s'agit là de formes déviantes de violence policiè-
re ne procurant aucun gain matériel aux agents qui la pra-
tiquent de manière instrumentale ou colérique 14. Aussi,
pour clarifier quelque peu ce concept polymorphe,
T.Newburn propose-t-il les éléments de définition suivants :
la corruption policière est un phénomène universel ; les
pratiques qui y sont associées sont répandues dans de nom-
breux services quelles que soient les époques et les socié-
tés ; la corruption, qu'elle soit individuelle ou collective,
n'est pas un problème circonscrit aux policiers de base,
mais affecte tous les niveaux de l'organisation ; la corruption
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n'implique pas nécessairement qu'un agent se conduise de
manière illégale ou malhonnête mais peut prendre la forme
d’une approbation et d’une dissimulation de comporte-
ments corrompus ; la motivation qui se cache derrière un
acte est perçue comme corrompue si elle a pour objectif
principal de conférer un avantage particulier (matériel ou
non) ou si elle est susceptible de bénéficier à l'organisation
tout entière ; les actes de corruption policière peuvent
concerner l'usage légitime ou l'abus d'une autorité conférée
par l'organisation, certaines activités étant plus exposées
que d'autres au risque d'être contaminées15.
D E L A T H É O R I E D E S « P O M M E S P O U R R I E S »
À U N E P E R S P E C T I V E O RG A N I S AT I O N N E L L E
Le souci légitime de lutter contre la corruption policière
a pour préalable la connaissance des causes du phénomè-
ne. Cette approche étiologique occupe une place centrale
dans les études et réflexions qui lui ont été consacrées par
les chercheurs britanniques. L'explication la plus tradition-
nelle de la corruption, faisant allusion à la spécificité de
« l'occupation policière », est celle des « pommes pourries »
(bad apples theory), les comportements corrompus étant
considérés comme le fait d'un nombre limité d'agents agis-
sant selon des déterminations purement individuelles, à la
manière de brebis si ce n'est galeuses, au moins égarées.
Cette interprétation semble d'ailleurs s'appliquer aux bru-
talités policières qui seraient imputables, pour l'essentiel, à
un petit groupe de policiers violents (violence-prone offi-
cers) 16, mettant en œuvre, sous l'impulsion du « syndrome
de l'inspecteur Harry » (dirty Harry problem) 17, des
méthodes expéditives. La mise en évidence de mécanismes
de corruption diffuse ou organisée a pris en défaut cette
thèse de la pathologie individuelle pourtant commode pour
les institutions policières. Dans le prolongement des tra-
vaux de J. B. Roebuck et T. Barker, les différents théori-
ciens de la corruption policière s'entendent généralement
sur une douzaine de facteurs constants et variables, selon la
distinction de L. Sherman18. À la différence de l'explication
traditionnelle, il s'agit d'appréhender la corruption policière
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FAC T E U R S C O N S TA N T S FAC T E U R S VA R I A B L E S
Étendue du pouvoir d'appréciation Niveau de corruption de la société
Latitude de décision des policiers quant à l'appli-
cation des lois pouvant être utilisée au profit de
gains matériels. 
Existence de conflits relatifs aux objectifs de l'ac-
tivité policière et de dilemmes pratiques et
éthiques dans l'exercice des missions.
Influence de l'environnement social et de la
culture politique sur le niveau de corruption. 
Déresponsabilisation de la hiérarchie Délitement du professionnalisme
Difficulté pour les échelons intermédiaires et
supérieurs de contrôler en permanence les
agents. 
Tendance de la hiérarchie à couvrir les activités
des policiers corrompus, voire à encourager des
pratiques douteuses par crainte des consé-
quences d'un scandale lié à la corruption.
Lien entre le degré de fierté professionnelle res-
sentie par les policiers et le développement de
pratiques corrompues dans l'organisation : stan-
dards professionnels, motivation, respect pour
l'autorité représentant des facteurs protecteurs
contre les risques de corruption.
Visibilité réduite à l'égard du public Opportunités légales de corruption
Les activités les plus propices à la corruption ne
sont guère visibles. Possibilité pour les agents
indélicats d'avoir accès à des espaces privés, non
surveillés (immeubles cambriolés, véhicules acci-
dentés).
Certaines activités policières plus ou moins enca-
drées par les règles de droit peuvent intrinséque-
ment être propices à la corruption, notamment le
contrôle de la prostitution, des débits d'alcool, des
établissements de jeux et du commerce de la
drogue.
Secret associé à l'esprit de corps Défaillance du dispositif de contrôle
Loi du silence qui pousse les policiers à ne pas
révéler la corruption de leurs collègues, solidari-
té interne qui encourage la corruption et entrave
son contrôle. 
L'absence de moyens de vérification et de res-
sources significatives attribuées aux mécanismes
de contrôle internes et externes représente un
stimulant puissant à la corruption.
Faiblesse des rémunérations Organisation de la corruption
Des salaires modiques encouragent les pots-de-
vin et la corruption financière. 
Plus la corruption est organisée, plus elle est
théoriquement facile à détecter, même si inter-
viennent aussi d'autres facteurs, comme la
volonté de se lancer dans l'identification des acti-
vités corrompues et les moyens pour y arriver.
Relations avec les malfaiteurs Nature de l'activité policière
Nombreuses opportunités de succomber aux
tentations auxquelles sont soumis les policiers,
notamment au contact d’individus se livrant à
des activités criminelles lucratives (prostitution,
trafic de drogue).
Influence de la nature des activités exercées :
l'exposition aux pires aspects de la nature humai-
ne et la découverte des activités illégales de per-
sonnes au-dessus de tout soupçon peuvent
conduire les policiers à développer une forme
de cynisme,  et à appréhender la corruption
comme un jeu dans lequel chaque individu
cherche à obtenir une part consistante.
L'inefficacité du système pénal peut aussi les
amener à abandonner tout sens de justice et
d'équité dans l'usage de leurs pouvoirs, provo-
quant le développement d'une attitude de
défiance et de dérision à l'égard du droit.
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comme un fait social en relation avec les caractéristiques de
l'institution policière et de son environnement.
Qu'il s'agisse de corruption pour un gain personnel ou
pour la bonne cause, la pression de la culture profession-
nelle et de la hiérarchie semble un élément moteur de la
persistance de ce type de pratiques, ce que constatait un
groupe de policiers réunis lors d'un séminaire organisé par
l'Université de Teesside (Center for Police Training and
Research) 19. Tout en reconnaissant que la corruption poli-
cière demeure un phénomène peu fréquent, même au sein
des organisations policières exposées à une série de scan-
dales majeurs, comme celles de New York ou de Londres,
P.A.J. Waddington développe, pour sa part, l'idée selon
laquelle l'activité policière est intrinsèquement structurée
de manière à conduire à des illégalités et à des violations
des règlements 20. Aussi fait-il référence à la notion de
« force d'attraction de la corruption » (invitational edge of
corruption)21 pour souligner combien toute personne
mise dans la position d'un policier serait tentée de céder à
ce type de comportements, de sorte que la corruption pro-
cède plus de la structure de l'organisation que de la failli-
bilité individuelle du policier. Cette prédisposition de l'acti-
vité policière à la déviance s'explique, selon lui, par le
caractère bureaucratique et négatif de ses règles d'organi-
sation 22. Les forces policières, en tant que bureaucraties,
tentent d'orchestrer le comportement de leurs agents à tra-
vers un ensemble dense de règles et de procédures. Les
policiers, comme les employés d'autres organisations, vic-
times des incompréhensions et des incertitudes engendrées
par ces normes pléthoriques, répondent à cette frustration
en essayant de les contourner ou d’en trouver les failles.
Par ailleurs, et contrairement aux autres bureaucraties, les
services de police ont un fonctionnement « centré sur la
sanction » (punishment centred) 23.
En raison des 1 ou 2% de policiers qui profiteraient de
l’absence de contrôle pour commettre des actes de dévian-
ce, les services de police se sont dotés d’un système de
contrôle essentiellement basé sur les sanctions 24. Cette
situation découle de l'opacité du travail des policiers et de
leur grande latitude décisionnelle, qui rendent difficile le
François DIEU, Benoît DUPONT
1 6
(19) DEAN, 1999, p. 20-21.
(20) WADDINGTON, 1999,
p. 125.
(21) MANNING, REDLINGER,
1977, p. 147-166.
(22) WADDINGTON, 1999,
p. 127.
(23) KELLING, KLIESMET, 1996,
p. 191-213.
(24) KELLING, KLIESMET, 1996,
p. 195.
© Cahiers de la sécurité - INHESJ
contrôle exercé par la hiérarchie policière. Aussi, l'usage de
la sanction en cas de faute est-il perçu comme un moyen
de contrôle efficace. C'est ainsi que «des règles particu-
lières poussent comme des champignons au fur et à mesu-
re que des problèmes particuliers surgissent des profon-
deurs de l'invisibilité qui caractérise le travail
policier » 25. Devant la multiplicité des règles recouvrant les
différents aspects de leur travail, les agents en viennent à
penser que les tâches routinières ne pourront être accom-
plies sans des violations plus ou moins conséquentes de
l'une ou l'autre de ces règles. D. Smith et J. Gray proposent
de répartir ces règles en trois grandes catégories pouvant
entrer en conflit 26 : les « règles de travail » (working rules),
qui peuvent être informelles et qui gouvernent l'exécution
routinière du travail policier ; les « règles d'inhibition »
(inhibitory rules), vécues comme des freins inutiles à des
actions considérées comme légitimes, comme celles qui
requièrent l'autorisation d'un supérieur avant la mise en
application d’une décision ; les « règles de présentation » ou
formelles (presentational rules), selon lesquelles l'organi-
sation se justifie, notamment vis-à-vis de l'extérieur. La
manière sélective dont ces règles sont invoquées donne lieu
à ce que R. Ericson appelle « l'hypocrisie organisationnelle »
(organizational hypocrisy) 27; les policiers ne sont pas
dupes du fossé qui sépare les règles de travail de celles de
présentation et demeurent persuadés d’ailleurs que les
secondes seront mises en avant si un scandale se profile,
afin de restaurer l'apparence du contrôle et de l'observan-
ce stricte des règles. 
L'activité policière se caractérise donc par une sorte de
rituel de la sanction a posteriori. Comme les règles demeu-
rent, quant à leur forme et leur appréciation, imprécises,
les sanctions disciplinaires sont considérées comme arbi-
traires par les policiers qui stigmatisent l'opportunisme de
leurs supérieurs. Les règles représentent alors le moyen uti-
lisé par la hiérarchie pour éluder les critiques formulées à
son encontre et en faire porter la responsabilité aux éche-
lons inférieurs. Cette altération quotidienne des règles peut
conduire les policiers à des irrégularités plus graves, sous
l'action d'un facteur déclenchant, qui serait, selon
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P.A. J.Waddington, « l'impératif organisationnel de la per-
formance » (organizational imperative to perform) 28. Le
pouvoir d'appréciation du policier rend malaisé, pour son
supérieur même immédiat, de savoir avec exactitude s'il
accomplit ou non sa mission. Les responsables hiérar-
chiques exigent donc des preuves tangibles que leurs per-
sonnels effectuent bien le travail demandé, sous la forme
d'indicateurs (bureaucratiques) comme le nombre d'arres-
tations ou de procédures. Cette forme d'évaluation peut
alors conduire certains policiers à « faire du chiffre », à aug-
menter plus ou moins artificiellement leur volume de pro-
cédures, mais aussi, dans un geste de solidarité, à « faire
don» de certaines de leurs arrestations à des collègues
dont les statistiques ne sont pas aussi bonnes que les leurs.
Cette pratique peut être à l'origine de malversations de pro-
cédures afin de rendre cette version reconstruite crédible
pour la hiérarchie et les tribunaux. Une fois cette étape
franchie, et même si les agents qui se livrent à ces pratiques
n’ont pas l'impression d'avoir fait le premier pas vers la cor-
ruption, il est désormais plus facile pour ces derniers de
commettre d'autres actes bien plus graves et motivés cette
fois par l'appât du gain.
U N É TAT D E S L I E U X D E S P R AT I Q U E S D E C O R R U P T I O N :
L E R A P P O R T D E L ' H M I C
La corruption policière n'est pas une préoccupation
récente : des chevauchées des Bow Street Runners au
début du dix-neuvième siècle 29 jusqu'aux scandales reten-
tissants des années soixante, des exemples de corruption
ont ponctué l'histoire de la police britannique, sans pour
autant atteindre le niveau des villes américaines 30. À la fin
des années soixante-dix et quatre-vingt, différentes affaires
de corruption ont éclaboussé le prestigieux Scotland Yard,
notamment les services de lutte contre les trafics de stupé-
fiants 31. Déjà, en 1971, l'affaire de la censure de la publi-
cation «Schoolkids Oz » entraîna une enquête sur la cor-
ruption au sein du Home Office qui aboutit à
l'emprisonnement du fonctionnaire chargé des poursuites.
Cette affaire ouvrit la voie à la plus grande enquête anti-
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corruption que connut Scotland Yard, au terme de laquelle
plusieurs dizaines de policiers accusés de recevoir des pots-
de-vin de propriétaires de sex-shops furent licenciées ou
condamnés à des peines de prison. Après l'arrivée de
Robert Mark à la tête de la Metropolitan Police en 1972,
avec le mandat d'épurer Scotland Yard, plusieurs centaines
de policiers furent forcées de démissionner, l'autonomie
des services d'investigation criminelle (Criminal
Investigation Department) restreinte et une nouvelle unité
indépendante de lutte contre la corruption constituée
(A10). S'agissant des activités découvertes, ces vingt der-
nières années, figurent principalement la dissimulation de
crimes graves, la fabrication de preuves et le versement de
pots-de-vin. Parmi les affaires les plus récentes, on peut
citer les «Birmingham six » et les «Guilford four » (en rela-
tion avec la lutte contre l'IRA), la ténébreuse affaire «Carl
Bridgewater » ou bien encore la révélation des pratiques du
West Midland Serious Crime Squad. Une des principales
mesures prises pour mettre un terme à ces activités fut
d'ailleurs l'adoption, en 1984, d'une nouvelle législation
destinée à réguler les pratiques policières (Police and
Criminal Evidence Act) 32.
Le problème de la corruption policière a refait surface
dans l'opinion publique britannique en 1998 à la suite
d'une série de scandales retentissants impliquant des poli-
ciers de tous rangs. Le Police Service a alors pris une part
active dans l'élaboration et la mise en œuvre de stratégies
destinées à détecter et à éliminer les formes de corruption
policière. Un groupe de travail (task force) sur la corrup-
tion a été constitué en septembre 1998 par l'Association
des chefs de police (Association of Chief Police Officers)
afin de mener une réflexion au niveau national. Dans le
même ordre d'idées, le HMIC (Her Majesty's Inspectorate of
Constabulary) a rendu, au début de 1999, le rapport de
son inspection sur le niveau d'intégrité de la police en
Angleterre, au Pays de Galles et en Irlande du Nord 33. Ce
rapport préconise des méthodes de contrôle et des amélio-
rations significatives des procédures en vigueur. Cette ins-
pection d'envergure, conduite auprès d'une vingtaine de
forces, fut menée dans un contexte de mécontentement
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croissant du public à l'encontre de ce qui était perçu
comme un déclin de l'intégrité policière. Si l'inspection a
constaté que l'immense majorité des policiers était d'une
honnêteté irréprochable, elle a cependant révélé que les
services de police pouvaient encore améliorer le niveau
général d'intégrité de leurs agents, en élaborant des procé-
dures qui découragent les « faibles » et détectent plus tôt les
manquements à l'intégrité. Ainsi, au cours de l'année 1998,
(seulement) 153 policiers furent suspendus à la suite de
soupçons de corruption, ce qui représente 0,1% des
136285 policiers servant en Angleterre, au Pays de Galles
et en Irlande du Nord, 28 agents ayant été condamnés pour
faits de corruption, soit 0,02% du total des policiers.
Le rapport de l'HMIC insiste sur l'idée selon laquelle l'in-
tégrité est le standard minimum que le public est en droit
d'attendre de sa police, tant en termes de politesse et de
courtoisie que d'impartialité et d'honnêteté 34. Le public se
soucie plus particulièrement des relations qu’entretient la
police, trop souvent prompte à abuser de son pouvoir, avec
les catégories sociales les plus défavorisées. Ce problème
se manifeste d'ailleurs à l'intérieur même des rangs poli-
ciers, les remarques racistes et sexistes à l'égard des col-
lègues issus de minorités étant, selon ce rapport, chose fré-
quente. L'entrée en vigueur d'un code de conduite au 1er
avril 1999, mettant l'accent sur les qualités d'intégrité, de
justice, d'impartialité, de politesse et de tolérance, peut
alors devenir le moyen pour la hiérarchie intermédiaire de
repérer, d'évaluer et, le cas échéant, de sanctionner les poli-
ciers réticents vis-à-vis de ces nouvelles attentes. En dehors
de l'agglomération londonienne, le public semble être plus
préoccupé par l'arrogance et les incivilités policières que
par les problèmes de corruption. Le sondage effectué
auprès des responsables des vingt forces de police montre
que la culture de la performance et des statistiques peut
mener les policiers aux limites de l'éthique et de l'honnê-
teté procédurale. Trois illustrations de ce type de dérives :
la pratique du harcèlement des « cibles molles », (personnes
issues des milieux défavorisés, consommateurs de drogue)
afin de gonfler artificiellement leurs résultats sans avoir à
craindre en retour de plaintes officielles ; la propension à
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« arranger » les statistiques d'élucidation des crimes, qui
sont constamment examinées par le pouvoir politique et la
hiérarchie comme un indicateur principal de l'efficacité
policière ; les pressions exercées sur des criminels arrêtés
pour obtenir l’aveu d’un nombre de crimes supérieur à
celui réellement commis, ce qui permet de doper le taux
d'élucidation dans les statistiques locales. 
Pour ce qui est de la corruption pour la bonne cause, elle
connaîtrait, selon l'HMIC, un certain recul, même si persiste,
chez les policiers, le sentiment que les règles pénales favori-
sent le délinquant au détriment de la victime. La commission
d'enquête Macpherson (1999)35 a en effet mis en doute le
professionnalisme et l’intégrité avec lesquels sont menées les
enquêtes sur les crimes majeurs, ce qu’a révélé l’affaire
Lawrence, du nom d'un jeune noir victime d'un crime racis-
te qui n'a pu aboutir à la condamnation de ses auteurs du fait
de l'incompétence empreinte de préjugés raciaux des poli-
ciers. Afin de montrer combien il est important, pour les ser-
vices de police, d'avoir une position claire et publique quant
à l'utilisation des moyens de police technique et scientifique,
le rapport met en avant l'initiative d’une force de police qui
teste régulièrement les procédures relatives à la prise
d'échantillons ou à la soumission de pièces afin d'éviter la
fabrication de fausses preuves. Il rappelle également que cer-
tains services d'enquête négligent couramment, volontaire-
ment ou non, de révéler des faits ou de livrer à la défense des
éléments de preuve permettant d'innocenter des suspects.
Tout en stigmatisant les risques de violation des libertés indi-
viduelles inhérents à l'emploi des techniques de surveillance
discrète (covert policing), il insiste sur la nécessité de res-
pecter, lors des interrogatoires, l'obligation de procéder à
l'enregistrement (audio) des dépositions, de manière à per-
mettre un contrôle du professionnalisme des investigations
et du respect des droits de la défense.
Dans ce contexte de déficit d'intégrité, l'utilisation d'in-
formateurs apparaît comme le secteur le plus vulnérable de
tout service de police. Faisant suite à la publication par
l'Audit Commission, en 1993, d'un rapport prospectif sur
les investigations criminelles 36, le développement d'une
police de renseignement a provoqué l'utilisation croissante
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d'informateurs. Certaines auditions devant la commission
d'inspection de l'HMIC ont souligné que le recours aux infor-
mateurs causait tellement de problèmes et de tentations
pour un bénéfice somme toute réduit qu'il serait peut-être
approprié d'en interdire purement et simplement l'usage.
Une des pratiques les plus répandues des policiers corrom-
pus consiste à « fabriquer » des informateurs, qui n'existent
que dans leur imagination et qui permettent d'obtenir et de
détourner à leur profit des fonds destinés à rémunérer les
renseignements attendus. Il peut aussi s'agir d'un système
destiné à couvrir des relations de complicité entretenues
avec certains représentants du crime organisé. L'inspection
a découvert le cas d'une force de police dans laquelle des
criminels d'envergure se sont eux-mêmes proposés comme
informateurs : ils offraient des renseignements de faible
qualité en échange d'une intervention policière auprès du
juge ou d'une libération sous caution. Leur motivation
n'était pas l'argent, mais leur enregistrement comme infor-
mateurs, ce qui représentait pour eux une garantie d'impu-
nité en cas d'arrestation, un moyen de se débarrasser léga-
lement (avec l'aide de la police) d'une concurrence, voire
une opportunité de corrompre des policiers. Plus générale-
ment, le rapport souligne les limites du contrôle exercé
dans ce domaine, de nombreux informateurs n'ayant
jamais été présentés en personne aux contrôleurs afin de
dissiper tout doute sur leur existence et d'évaluer person-
nellement leur valeur opérationnelle. Alors que chaque
contrôleur peut s'occuper tout au plus d'une vingtaine d'in-
formateurs, il n'est pas rare, dans la réalité, qu'ils en
contrôlent une centaine, dont seulement une vingtaine
seraient actifs et efficaces. La question de l'utilité, pour les
forces de police, de posséder un grand nombre d'informa-
teurs improductifs ne peut être que mise en relation avec
cette obsession pour le renseignement criminel, qui pousse
à « faire du chiffre » et à recruter de nombreux informateurs
sans prendre en considération la régularité et la qualité de
leur contribution. Aussi, tout en soulignant les difficultés
posées par la rémunération des informateurs (des délais
trop longs conduisant fréquemment les policiers à avancer
l'argent de leur poche) et l'absence de formation spécifique
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pour ce type de relations, l'HMIC recommande-t-elle l'utilisa-
tion d'un système informatique de gestion des informateurs
(Police Informant Management System), différent des
fichiers d'enregistrement et qui permet aux chefs de servi-
ce d'avoir une vue d'ensemble (stratégique) de la producti-
vité et du coût des informateurs.
Quant à la question des cadeaux offerts aux policiers en
échange de faveurs 37, aucune politique appropriée n’est
parvenue à émerger dans les différents services. Au sein de
certaines forces de police, des tentatives ont été avancées
pour fixer une limite monétaire au-delà de laquelle des
cadeaux ne peuvent être acceptés (de vingt-cinq à cent
livres), sans que soient précisées la nature des biens et les
circonstances particulières de ces dons, et sans qu’il soit
fait mention de ce qui est inacceptable. Certains policiers
ont estimé, lors de l'inspection, que constituaient des
cadeaux recevables des faisans, des sacs de pommes de
terre, des montres, des réductions dans les cinémas et les
camps de vacances, des tarifs préférentiels dans les restau-
rants, l'admission gratuite dans les enceintes sportives.
Pourtant, ces « petits cadeaux » entretiennent une image de
corruption de la police au sein de la population qui peut en
être témoin... 
Il semble, d’autre part, que les policiers de base et la hié-
rarchie ne partagent pas le même point de vue à ce propos.
Les policiers de base considèrent ces dons comme faisant
partie intégrante de leurs prérogatives ; la hiérarchie, faute
de parvenir à évaluer leur importance (matérielle et sym-
bolique) et tout en prônant la « tolérance zéro » ne souhai-
te pas aborder ce sujet conflictuel avec les syndicats. Les
jeunes policiers ne voient rien de mal à obtenir des
cadeaux et des réductions s'ils sont les témoins de com-
portements similaires de la part de leurs supérieurs
(notamment lorsque ces derniers acceptent des repas d’af-
faire sans débourser une livre). L'HMIC recommande donc
que tous les membres des forces de police, quelle que soit
leur position hiérarchique, soient soumis aux mêmes règles
en matière d'intégrité, les plus hauts gradés devant montrer
l'exemple aux plus jeunes. Dans une logique de transparen-
ce et de contrôle des pairs, certaines forces ont ainsi mis
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en place un registre d'hospitalité afin que chaque respon-
sable hiérarchique y inscrive les invitations auxquelles il a
répondu favorablement. D’une manière générale, la
recherche de standards d'intégrité exige qu'une nouvelle
ligne soit clairement établie, étant entendu qu'il est plus
difficile à la corruption de se développer lorsque les com-
portements énoncés plus haut sont considérés comme
purement et simplement inacceptables.
U N E PA N O P L I E D E S T R AT É G I E S D E C O N T R Ô L E
Les stratégies déployées contre la corruption policière se
répartissent traditionnellement en trois principaux types de
contrôle : managérial, interne et sociétal. Bien que les ini-
tiatives prises en Grande-Bretagne paraissent encore relati-
vement limitées, en comparaison des expériences améri-
caines et australiennes, cette typologie permet cependant
de saisir l’étendue d’un répertoire assez représentatif de
mesures mises en œuvre, pour la plupart, récemment, avec
comme dénominateur commun le souci de renforcer simul-
tanément le professionnalisme des policiers et la protection
des droits de la personne.
CO N T R Ô L E M A N AG É R I A L
Les services de police confrontés à la corruption y ont
généralement répondu par des réformes importantes de
leur système de recrutement et de formation. En matière
de recrutement, il s'agit généralement de mieux vérifier le
parcours personnel des candidats, de recourir à des procé-
dés de contrôle étendu lors des épreuves de sélection
(usage du détecteur de mensonge et de tests psycholo-
giques) et de favoriser l'embauche et la promotion des
détenteurs d’une  formation supérieure. Le secteur de la
formation demeure malgré tout le domaine prioritaire de
cette action préventive. Ainsi, l'éthique policière a-t-elle
intégré, dans l'ensemble des forces de police anglo-
saxonnes, les modules de formation. Selon J. Kleinig, l'en-
seignement et la diffusion d'un code d'éthique permettent de
réduire l'étendue de la corruption policière pour les raisons
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suivantes : ils renforcent l'image de la police comme une
profession au sens sociologique du terme ; ils entraînent
une certaine estime de soi parmi les agents ; ils participent
au renforcement d'un esprit de corps par un respect mutuel
entre les agents ; ils fournissent des indications sur les
manières d'appliquer les normes juridiques 38. Il est diffici-
le de ne pas adhérer à l'idée selon laquelle meilleure sera
la formation des officiers, plus optimale sera leur capacité
d’utilisation des moyens légitimes mis à leur disposition par
l'institution policière et les règles de droit. De même, plus
un officier éprouvera de la fierté dans son métier et dans le
service de police qui l'emploie, plus il sera en mesure de
résister à la corruption. L. Sherman a d'ailleurs observé
que la plupart des dirigeants policiers consacrent davanta-
ge d’efforts à diminuer les tentations de corruption et à
propager la crainte des sanctions qu’à accroître la fierté de
leurs personnels 39. J.Braithwaite indique, pour sa part,
que les méthodes inscrites dans le long terme, notamment
les mesures persuasives destinées à renforcer l'intégrité des
agents, sont susceptibles de produire de meilleurs résultats
que les approches purement disciplinaires40.
Au-delà de ces actions de formation, l'implication de la
hiérarchie semble être une des conditions indispensables à
toute entreprise de lutte contre la corruption policière.
M.Punch évoque ainsi la nécessité d'un « commandement
symbolique positif » (positive symbolic leadership), qui se
traduit par l'itération explicite des principes suivants : la fin
ne justifie jamais les moyens ; l'organisation doit rester irré-
prochable même au détriment de son efficacité ; l'ouvertu-
re aux questions de déviance policière et la coopération
avec les organismes de contrôle externe doivent être maxi-
males 41. En matière de lutte contre la corruption, il est
possible de recenser diverses mesures visant à codifier les
standards de comportement attendu des policiers. Aussi
M.Punch suggère-t-il que les services de police se dotent
d'un code qui proclame la nécessité d'une intégrité sans
faille et d'une éthique présente dans tous les aspects du tra-
vail policier, afin de fournir aux agents des règles de
conduite et d’éveiller chez les cadres un rejet quasi instinc-
tif de la corruption 42. Pour éviter une faible adhésion des
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policiers, voire des réactions d'ironie et d'hostilité à l'égard
de ces codes, il paraît indispensable d'impliquer les agents
de base dans leur rédaction. De même, ce souci de rendre
effective l'éthique policière passe par la mise en place de
commissions vers lesquelles les policiers pourraient se tour-
ner anonymement afin de demander conseil à propos des
dilemmes auxquels ils se trouveraient confrontés, l'objectif
étant de mettre à la disposition des policiers des outils d'ai-
de à la décision dans l'exercice effectif de leur pouvoir d'ap-
préciation.
CO N T R Ô L E I N T E R N E
Pour reprendre la distinction établie par L. Sherman 43, le
contrôle interne de la corruption policière donne lieu à la
mise en œuvre de dispositifs préventifs et répressifs. Dans
la première catégorie figurent le principe de responsabilité
hiérarchique (chaque échelon est responsable du compor-
tement de ses subordonnés et chaque agent des personnes
avec lesquelles il travaille), le renforcement du contrôle
administratif (de manière à repérer les signes susceptibles
d’indiquer une éventuelle corruption) et l'abolition des pro-
cédures pouvant encourager incidemment la corruption
(comme l'existence d'un quota d'arrestations ou de
méthodes peu transparentes de paiement des informa-
teurs). Les contrôles répressifs donnent lieu à des actions
de détection et d'investigation, grâce à la collecte de ren-
seignements auprès des citoyens et des policiers eux-
mêmes, mais aussi par le biais de sondages aléatoires des
activités policières. Les citoyens rapportent parfois les
informations dont ils disposent sur la corruption de cer-
tains policiers à d'autres agents. Le problème réside ici
dans la volonté des services de police de recevoir de telles
informations et dans leurs modalités de recueil. La meilleu-
re source de renseignement réside malgré tout dans les offi-
ciers de police eux-mêmes, qu'ils soient honnêtes ou cor-
rompus. Pour ce qui est des procédés de sondage aléatoire,
il s'agit de la méthode traditionnelle de détection proactive
de la corruption par les services internes. La menace qu'el-
le fait peser sur les policiers tentés par la corruption suffit
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d'ailleurs à fournir à certains une excuse ou une justifica-
tion acceptable pour demeurer honnêtes, tout en conser-
vant un certain degré de solidarité interne et la considéra-
tion de leurs collègues 44.
Faisant l'inventaire des techniques employées par les ser-
vices internes, L. Sherman distingue quatre sources d'in-
vestigations : le recours à des informateurs issus du monde
criminel, les écoutes téléphoniques, la surveillance des
lieux où des indices de corruption peuvent être décelés
(comme les endroits où se déroulent des activités de pros-
titution ou de vente de drogue) et les tests d'intégrité.
Tactique controversée, ces tests se traduisent par la
construction de situations artificielles dans lesquelles est
offerte aux policiers l'option de se comporter de manière
corrompue. Les officiers qui ne réussissent pas le test peu-
vent faire l'objet de poursuites et d'une procédure de licen-
ciement. Le problème est que ces tests changent l'optique
de la lutte contre la corruption, passant d'une action ciblée
contre les éléments corrompus à une identification des élé-
ments corruptibles. G.T.Marx a souligné les avancées tech-
nologiques de la miniaturisation des moyens de surveillan-
ce et l'apport qu'ils peuvent constituer pour la détection
des activités de corruption 45. 
Lorsque cette dernière n'est pas suffisante, des enquêtes
sont nécessaires pour que des sanctions puissent être
prises par le service de police et la justice. Si la corruption
dans le service intervient sur une base individuelle, les
enquêtes se concentreront sur des individus et seront
proches des enquêtes criminelles ; au contraire, si la cor-
ruption est le fait de groupes et de réseaux, les enquêtes se
rapprocheront de celles qui concernent la criminalité orga-
nisée, dans lesquelles il est nécessaire de recueillir des
preuves sur le fonctionnement du réseau tout entier avant
de procéder à la moindre arrestation, afin de ne pas en
alerter l'ensemble des agents corrompus.
CO N T R Ô L E S O C I É TA L
Exercé par l'environnement professionnel, le contrôle
sociétal suppose une implication de la population, pour que
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cette dernière dénonce les comportements de corruption.
Tout en se protégeant avec une argumentation insistant sur
le caractère isolé des faits de corruption, les organisations
policières disposent également de moyens de défense vis-à-
vis de ce type de contrôle. En premier lieu, la lutte contre
la corruption ne bénéficie que de faibles ressources de la
part des forces de police, sous le prétexte fallacieux que la
déviance est généralement définie (socialement et légale-
ment) en termes individuels plutôt qu'organisationnels, et
que les organisations ont les aptitudes professionnelles et
éthiques pour exercer dans leurs propres services un
contrôle équitable et efficace. Les organisations policières
ont aussi une forte capacité à faire en sorte que les infor-
mations sur les pratiques déviantes n'atteignent pas les sys-
tèmes de contrôle externes. Même quand des systèmes de
contrôle sociétal sont mobilisés, il existe peu de moyens
efficaces de sanctions disciplinaires contre les policiers,
qu'elles soient matérielles ou symboliques. 
En Grande-Bretagne, cette mission de contrôle sociétal
est confiée, depuis le Police and Criminal Evidence Act
(1984), à une autorité indépendante, la Police Complaint
Authority. Depuis lors, cette institution supervise chaque
année les enquêtes relatives à un millier des plaintes les
plus sérieuses 46. La PCA ne réalise pas, à proprement par-
ler, les enquêtes qui relèvent des services de police, mais
contrôle leurs investigations, tout en examinant les déci-
sions disciplinaires éventuellement prises. Malgré les
recommandations formulées par les rapports Scarman et,
plus récemment, Macpherson 47, le système original n'a
guère connu d'évolutions majeures. La Police Federation,
qui représente tous les policiers anglais, milite également
depuis plusieurs années pour la mise en place d'un contrô-
le entièrement indépendant, tant au niveau de l'enquête
elle-même que de sa supervision. Par ailleurs, en ne s'inté-
ressant qu'à des cas individuels, l'enquête de la PCA ne per-
met pas, par définition, de concevoir la corruption policiè-
re comme un phénomène organisé, voire institutionnel.
Cette nécessité de mettre sur pied une organisation indé-
pendante (avec des ramifications locales) susceptible de
restaurer la confiance de la population dans l'impartialité
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des enquêtes policières a été mise en évidence dans deux
rapports rendus publics, au mois de mai 2000, le premier
commandité par le Home Office au cabinet de consultants
« KPMG », le second réalisé par l'association de défense des
droits de la personne «Liberty ».
L A M O B I L I S AT I O N D E L A M E T R O P O L I TA N P O L I C E C O N T R E L A
C O R R U P T I O N
Sous l'impulsion de Robert Mark, la Metropolitan Police
a engagé, depuis le début des années soixante-dix, un
ensemble d'actions volontaristes pour éliminer de ses rangs
les policiers corrompus. Bien qu'il ne s'agisse plus aujour-
d'hui de s'opposer à un phénomène structurel, mais de se
séparer d'une poignée de « ripoux » impliqués dans des
affaires de trafics de stupéfiants et de criminalité organisée,
la lutte contre la corruption demeure malgré tout une des
priorités affichées de la police londonienne, qui fait figure
en ce domaine de service précurseur. Dès son arrivée à la
tête de la Met en 1993, Paul Condon a ainsi mis en place
une cellule de renseignement afin d'avoir une idée indé-
pendante et objective de l'étendue de la corruption dans
son service. À partir des informations réunies par cette cel-
lule, il a pu estimer entre 0,5 et 1% des effectifs le nombre
de policiers londoniens corrompus et présenter un projet
de réforme du système disciplinaire48. John Stevens, qui
lui a succédé récemment, était d'ailleurs l'ancien respon-
sable de cette lutte contre la corruption dont le slogan est :
« l'intégrité n'est pas négociable ». La police londonienne
dispose d'ailleurs, depuis janvier 1998, d'une escouade anti-
corruption : le CIB3 49. Composé d'environ deux cents
agents, ce service enquête sur les policiers corrompus et
soupçonnés de corruption, mais également sur les per-
sonnes corruptrices. La durée d'affectation des policiers au
CIB3 oscille de deux à cinq ans, l'objectif étant de les inté-
grer ensuite dans d'autres services afin qu’ils partagent
leurs expériences avec un nombre maximal d'agents.
Contrairement aux autres unités anti-corruption, le CIB3
n'attend pas que des citoyens portent plainte contre des
policiers corrompus : elle adopte une attitude proactive et
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teste l’intégrité des enquêteurs. En effet, depuis avril 1999,
cette unité mène à l'intérieur de Scotland Yard des tests
d'intégrité aléatoires. Ni les policiers qui sont soumis à ces
tests, ni leurs supérieurs ne sont informés des résultats. Les
ressources étant limitées, un agent qui serait informé de sa
réussite au test pourrait en déduire les circonstances, et
connaître l'identité des examinateurs et leurs stratagèmes,
ce qui augmenterait la méfiance et la préparation des poli-
ciers. Seuls les policiers qui ont un comportement inac-
ceptable et échouent à ces tests en sont informés. Ces tests
consistent en des situations routinières et claires évitant
tout dilemme éthique. Afin qu’ils soient acceptés par tous
et que leur impartialité ne soit pas remise en cause, ils sont
préalablement soumis à l'approbation d'un comité
d'éthique comprenant des représentants du public, des syn-
dicats policiers et de la hiérarchie. Le CIB3 ne mène que les
investigations les plus complexes, les autres étant déléguées
au CIB2 (qui enquête sur la corruption policière à partir
d'informations extérieures) ou aux unités locales chargées
des plaintes (Area Complaints Unit). Une fois que les actes
de corruption ont été formellement identifiés, sont consi-
dérés comme complices et s'exposent à des mesures disci-
plinaires les policiers qui, bien qu’ils en aient eu connais-
sance, n’en ont pas informé leurs supérieurs. Aussi, pour
permettre à tous les policiers, en quelque sorte, de se
mettre en règle, une période d'amnistie de quelques mois a
été offerte afin d'encourager les agents honnêtes à coopé-
rer. Par ailleurs, la MPS s'est engagée, depuis juin 2000, à
fournir un soutien moral et une protection aux policiers qui
décident de signaler à leurs supérieurs la corruption dont
ils sont les témoins, au même titre que les informateurs
dans les affaires de terrorisme ou de crime organisé. Les
méthodes de protection proposées comprennent des
conseils sur la sécurité personnelle, l'installation de sys-
tèmes de sécurité au domicile, le cas échéant, le déména-
gement, la mutation dans un nouveau service ou dans une
autre force de police, voire l'attribution d'une nouvelle
identité. Le problème le plus difficile à surmonter étant
l'isolement des dénonciateurs, des policiers plus expéri-
mentés leur offriront un soutien moral et une protection
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dans leur emploi. Cette nouvelle politique reconnaît pour la
première fois le sentiment de peur, de vulnérabilité et d'iso-
lement ressenti par des policiers qui décident de briser la
loi du silence 50.
Dans un document récent 51, la Metropolitan Police déve-
loppe en détail cette stratégie contre la corruption, qui
mobilise chaque année un budget de plus de vingt millions
de livres. Pourtant, ce programme ambitieux, qui n’hésite
pas à souligner la nécessité d'une politique globale de pré-
vention et de lutte, et à admettre par là-même que la cor-
ruption policière soit plus répandue que ce qui est généra-
lement admis, n'en reprend pas moins le postulat de base
de la théorie des « pommes pourries », à savoir que ce fléau
ne concerne qu'une infime minorité d'agents, ce que ten-
drait à prouver le nombre limité de policiers londoniens
(35 en 1998) condamnés pour manque d'intégrité. Cette
stratégie, officiellement présentée comme un moyen de
protéger les policiers, entend supprimer les occasions de
corruption du fait de procédures floues ou ambiguës. Un de
ses objectifs est également ouvertement médiatique, dans
la mesure où il s'agit de restaurer aux yeux des médias et
du public la confiance dans l'intégrité de la Met. Seront pris
comme cibles les personnels corrompus et malhonnêtes,
ainsi que les agents n'étant plus en activité, mais ayant été
corrompus ou cherchant à corrompre des policiers, et
toutes les personnes ayant été impliquées dans des actes de
corruption policière ou ayant cherché à corrompre des poli-
ciers. Ce document exprime aussi la volonté de porter tous
les cas de corruption découverts devant une juridiction cri-
minelle, de récupérer au moyen de poursuites judiciaires
toute propriété perdue à la suite d'actes de corruption et
d'engager des procédures disciplinaires dans le cas où des
poursuites pénales ne pourraient être envisagées. Si des
doutes pèsent sur une personne, une « surveillance profes-
sionnelle » est mise en place afin de restaurer la confiance
ou de confirmer les soupçons de corruption. De même,
dans le cas où des personnes ont été faussement accusées,
des mesures disciplinaires ou des poursuites pénales sont
engagées contre les individus à l'origine de ces allégations
mensongères. Ce programme, qui doit être mis en œuvre
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dans les trois prochaines années, présente un intérêt indé-
niable dans la mesure où il définit, à partir de six objectifs,
les grandes lignes d'une politique globale de lutte contre la
corruption : prévention et détection ; implication et sensibi-
lisation ; explication et responsabilisation ; supervision et
leadership ; sécurité des procédures de sélection et de véri-
fication ; réduction des opportunités de corruption et de
malhonnêteté. 
CO N C LU S I O N
«Nous sommes aussi forts que notre maillon le plus
faible » : ce jugement formulé par un policier interrogé par
la mission d'inspection de l'HMIC 52 exprime mieux que les
documents programmatiques et les déclarations (de guer-
re) de certains responsables cette impérieuse nécessité, au
moins en fonction d'impératifs organisationnels, de lutter
contre une corruption qui, pour limitée qu'elle semble être
sur un plan quantitatif, n'en gangrène pas moins les insti-
tutions policières. Ce constat fait l'objet, en Grande-
Bretagne, d'un large consensus, à l'intérieur comme à l'ex-
térieur des forces de police. Pour autant, cette lutte contre
la corruption policière doit résolument se garder de se
muer en une authentique « chasse aux sorcières », tant il est
vrai qu’elle n’est pas sans provoquer quelques consé-
quences inattendues 53. Tout d’abord, la lutte contre la cor-
ruption peut avoir en commun avec la corruption de
remettre en cause la légitimité des policiers, ces derniers
pouvant voir leur action quotidienne et leur relation à la
population devenir de plus en plus difficiles à mesure que
les déclarations et autres annonces sur la question se mul-
tiplient, en entretenant involontairement dans l’opinion
publique l’image d’une police investie et pervertie dans son
ensemble par le phénomène. C'est d'ailleurs paradoxale-
ment à partir du moment où s'engage une lutte opiniâtre
contre ce fléau que la confiance de la population dans la
police commence généralement à diminuer de manière
conséquente. Par ailleurs, il est possible de s’interroger sur
la légitimité justement d’affecter des moyens budgétaires
significatifs pour identifier en ce domaine des infractions,
François DIEU, Benoît DUPONT
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(52) SMITH, 1999, p. 26.
(53) NEWBURN, 1999, p. 43.
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au demeurant peu nombreuses, en détournant ainsi ces
moyens de leur destination première, à savoir la protection
des personnes et des biens. Enfin, le risque est grand d’as-
sister au développement de pratiques de corruption poli-
cière au nom de la lutte contre la corruption policière.
Dans les investigations sur des pratiques de corruption lar-
gement stigmatisées, certains enquêteurs peuvent être ten-
tés de ne pas respecter les droits des policiers suspects,
d’entretenir eux-mêmes des relations ambigües avec leurs
informateurs pour faire tomber des collègues corrompus. 
Aussi, - et c’est un constat plus général qui s’applique à
l’ensemble des formes de délinquance -, sans minorer l’exi-
gence de disposer de mécanismes de contrôle bénéficiant
de garanties d’indépendance et de moyens adéquats, il
semble bien que le salut réside dans la prévention de ce
type de comportements déviants, notamment dans l’incul-
cation, par les processus de formation, de valeurs profes-
sionnelles et de règles de conduites assurant avec intransi-
geance le respect des droits fondamentaux de la personne.
L’évolution des connaissances et des politiques en Grande-Bretagne
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L’auteur s’interroge sur les causes qui ont pu conduire l’État espagnol,
les médias et le public à se désintéresser de l’institution policière. La
Police espagnole, en effet, a été tenue à l’écart de la transition démo-
cratique, jusqu’au début des années quatre-vingt-dix. Aussi, le problè-
me de la corruption policière semble-t-il avoir été occulté (et l’être
encore aujourd’hui malgré de nombreux scandales) et ne pas consti-
tuer un problème social, contrairement à la corruption économique
et politique.
par Xavier VIRGILI ABELLO
PRATIQUES POLICIÈRES
ET TRANSITION DÉMOCRATIQUE
EN ESPAGNE 
Une étude sur la corruption policière en Espagne nepeut être fondée sur une enquête ethnologique oumicro-sociologique, compte tenu des réticences des
administrations à évoquer ces problèmes. Cet article se fixe
pour objectif de présenter les connaissances générales sur
ce phénomène. Après avoir défini le terme de corruption,
nous montrerons en quoi existent des formes institutionna-
lisées de pratiques illicites, tolérées par l’État, puis quelles
en sont les causes historiques, socio-économiques et insti-
tutionnelles. Nous présenterons enfin les principaux types
de corruption. Malgré de nombreux scandales retentis-
sants, la question de probité policière n’a jamais été inscri-
te sur l’agenda politique espagnol. 
NO R M A L I T É E T D É V I A N C E P O L I C I È R E S
Le mode de fonctionnement et l'image que le corps
social perçoit de la police doivent se rapprocher autant
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que possible d'un idéal de « normalité ». De cette manière,
les mécanismes de pouvoir légitiment le système et don-
nent l'exemple d'une conduite irréprochable. C'est pour
cette raison que les comportements et attitudes des poli-
ciers doivent, d'un point de vue tant normatif que social,
rester dans un cadre parfaitement délimité et plus étroit
que pour le reste de la population. Les types de déviance
par rapport à la norme impliquant des policiers peuvent
prendre des formes très variées, ce qui explique la mise
en œuvre d'un ensemble de stratégies complexes non seu-
lement entre les différents niveaux de l'organisation poli-
cière mais aussi entre l'organisation policière et d'autres
institutions.
Cette complexité est à l'origine des difficultés que com-
porte toute étude de la déviance dans la police 1. En tout
état de cause, la corruption constitue un des aspects de la
police, qui s'agence dans sa structure même et que l'on ne
peut comprendre sans partir de l'institution elle-même 2.
Pour définir le concept de corruption, nous pouvons nous
référer à l’article du dictionnaire encyclopédique : «Délit
consistant à suborner des fonctionnaires et pouvant revê-
tir deux formes. Sous sa forme active, l'auteur du délit
incite - au moyen de cadeaux, d'avantages ou de pro-
messes - un fonctionnaire à commettre ou à ne pas com-
mettre une action liée à la mission publique dont il est
investi. Sous sa forme passive - également appelée
concussion - un fonctionnaire demande ou reçoit des
cadeaux, ou encore en accepte la promesse, en échange
d'une action relative à sa charge et qui, soit constitue un
délit, soit constitue une action injuste mais non délic-
tueuse. Cette dernière forme désigne également les cas de
fonctionnaires acceptant une rémunération pour une
action qui n'est pas supposée lui valoir la moindre rétri-
bution ». 
Cette définition encyclopédique de la corruption corres-
pond, à quelques nuances près, à celle que l'on trouve dans
les articles 419 à 427 du Chapitre V, «De la subornation »,
du Titre XVIII, consacré aux faux, du Code pénal. 
Pourtant, il ne faut jamais oublier que le concept de « cor-
ruption » n'est pas uniquement d'ordre juridique, puisqu'il
(1) En outre, la banalisation
génère une certaine
déviance : par laxisme pro-
fessionnel, des policiers se
détournent parfois de la
norme. La déviance est
alors partagée et dissimu-
lée par l'ensemble du grou-
pe. La sous-culture policiè-
re agit alors comme une
protection pour les fonc-
tionnaires déviants et
occulte systématiquement
toute information.
Pourtant, ce qui paraît illici-
te, discordant voire mons-
trueux dans le cas de la
Police constitue une carac-
téristique essentielle des
milieux professionnels
modernes : se protéger
mutuellement. On pourrait
même avancer que cette
solidarité « illicite » entre les
femmes est plus forte, pré-
cisément par leur position
marginale (elles font partie
de ce que l'on pourrait
appeler le « gynécée poli-
cier »), par leur appartenan-
ce à un groupe peu impor-
tant et de par leur statut
même de femmes. Il est
intéressant, d'un point de
vue sociologique, d'étudier
la manière dont ces rôles se
créent et comment se
conforment les règles de
conduite. (MARTÍN, 1994,
p. 9).
(2) Cf. Diego Torrente :
« Dans d'autres pays, corrup-
tion et police sont associées
instantanément.
En Espagne, curieusement,
l'image d'une corruption
généralisée n'existe pas,
peut-être en raison du cen-
tralisme et de la méconnais-
sance sociale de la réalité
policière ». (TORRENTE, 1997,
p. 74).
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comporte aussi une dimension sociale. Ainsi, la tâche
serait pour le moins complexe d'essayer de trouver une
définition qui corresponde à tout moment aux conceptions
de la corruption qu'ont divers groupes sociaux animés d'in-
térêts différents. 
Dans des circonstances déterminées, la corruption pour-
rait ainsi être assimilée à l'immoralité ou à l'absence
d'éthique. Dans une acception plus stricte, le terme pour-
rait aussi désigner toute action tendant à l'obtention d'un
bénéfice quelconque - d'ordre matériel ou non - contreve-
nant aux lois ou aux normes auxquelles l'individu est sup-
posé être soumis. S'agissant de la police, il serait nécessai-
re, pour que la corruption soit avérée, que les
fonctionnaires en question profitent d'une manière ou
d'une autre de leur statut pour obtenir lesdits bénéfices.
Cette dernière acception serait d'ailleurs plus large que la
définition pénale assimilant la corruption à la subornation.
Elle engloberait en effet tous les actes - de nature très
variable, du point de vue pénal - ayant pour objectif un pro-
fit illicite. 
Aussi, tenterons-nous de déterminer tout d’abord jusqu'à
quel point la déviance policière semble constituer un pro-
blème dans toutes les sociétés complexes ; de vérifier
ensuite si, réellement, tout discours sur la déviance poli-
cière apparaît habituellement durant les périodes de crise,
ou s'il s'agit simplement là d'une variable qui ne se vérifie
pas toujours. La notion de crise doit ici être comprise au
sens large et inclure les concepts très étendus de « crise
politique », « crise économique », ou même de « crise des
valeurs » ; d’établir enfin si, dans l'État espagnol, le passa-
ge d'un système autoritaire à un État de droit a constitué
un élément fondamental pour que le phénomène de dévian-
ce policière fasse écho au modèle de réaction qu'engendre
une situation de crise. 
Dans cette optique, il convient de limiter notre étude à la
période suivant la transition politique, après la mort du
Général Franco. Il serait également utile de resituer ces
événements dans le contexte de l'Europe occidentale
d'alors. On ne peut négliger que les années soixante-dix
furent marquées par une crise économico-sociale qui fut à
Pratiques policières et transition démocratique en Espagne
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l'origine de changements de stratégie dans le domaine du
contrôle social formel de la part des organisations spéciali-
sées. Il nous semble donc important de traiter la question
de la déviance dans les organisations policières comme un
problème à la construction duquel participent les organes
du pouvoir eux-mêmes ainsi que divers organismes, gou-
vernementaux ou non. À la suite de quoi, une définition
hégémonique du problème est élaborée ; intégrée à la per-
ception collective, elle s'applique et se transmet à travers
différents mécanismes. 
S'agissant de l'État espagnol, on recherchera ces fonde-
ments dans la période historique correspondant à la fin du
franquisme et au début de la transition démocratique
(1975-1978), période marquée par la crise économique -
comme dans tout le reste de l'Europe - mais, surtout, poli-
tiquement très trouble. Dans ce contexte de crise et de
transformation profonde de l'État, l'appareil policier était
devenu le symbole de la dictature que les nouvelles équipes
au pouvoir devaient réformer de toute urgence. 3
La perception collective d'une police tyrannique, arbi-
traire, inefficace et corrompue semble alors correspondre
davantage à une métaphore de l'ancien régime qu'à une lec-
ture approfondie et systématique du fonctionnement au
quotidien des organisations policières. Dans le même
temps, la nouvelle classe de dirigeants va s'efforcer de
transformer les anciennes structures, allant jusqu'à consa-
crer les nouvelles communautés autonomes avec la créa-
tion d'organisations policières nouvelles. 
L 'É TAT,  E N T R E T O L É R A N C E E T I N S T I T U T I O N N A L I S AT I O N
Les gouvernements des états démocratiques de la socié-
té capitaliste ont besoin d’être légitimés aux yeux de la
population, pour assurer la survie du système lui-même et
des groupes au pouvoir. Il est donc nécessaire que les
mécanismes du pouvoir puissent contrôler les organisations
policières. Parallèlement, il importe que ces mêmes méca-
nismes garantissent la possibilité pour les organisations
policières d'exercer de manière appropriée leur fonction de
contrôle de la population, ce dont témoigne Josep Picó :
Xavier VIRGILI ABELLO
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(3) Ce point de vue rejoint
l'opinion exprimée par
Alejandro Nieto dans son
ouvrage Le désordre organi-
sé : « La corruption est au
goût du jour. De nouveaux
cas sont continuellement
découverts et les tribunaux,
les inspecteurs ou les ser-
vices d'audit n'ont de cesse
de poursuivre des fonction-
naires et des personnalités
pour leur passé entaché de
fautes graves. À en juger par
les témoignages des cri-
tiques de toutes les
époques, la corruption a
toujours existé en Espagne
et la seule nouveauté, en
somme, est le terme
employé pour désigner une
réalité qualifiée plutôt jadis
d'immorale. 
Une fois l'existence de la
corruption admise, il
convient en premier lieu
d'analyser la signification
des campagnes menées à
son encontre. Car il n'est pas
anodin que la corruption
soit, à certaines époques,
tolérée pour devenir la cible
de campagnes populaires à
d'autres moments.
Pour évaluer ce phénomè-
ne, il convient de recourir à
l'histoire et l'on constate
que, lors de tout change-
ment de régime, le nouveau
régime a utilisé la corrup-
tion pour discréditer l'an-
cien pouvoir. Primo de
Rivera reste sans doute l'au-
teur qui a le plus insisté sur
ce point, en rappelant que
la révolte contre la monar-
chie parlementaire visait,
entre autres objectifs, au
« nettoyage » du régime et
que la République avait
employé le même type d'ar-
guments contre la dictature.
Aujourd'hui, c'est le gouver-
nement socialiste qui fait le
ménage dans l'administra-
tion franquiste et celle de la
transition, découvre chaque
jour un nouveau scandale
et engage les poursuites
contre les personnes impli-
quées ». (NIETO, 1990,
p. 119).
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«Ainsi, la légitimité que l'on évoque aujourd'hui ne se base
plus uniquement sur une rationalité formelle, mais requiert
un consensus général sur les valeurs, c'est-à-dire que par
légitimité, on n'entend pas seulement la légalité du pouvoir
d'État et de ses mécanismes constitutifs mais plutôt l'ac-
ceptation des résultats de ses actes. Le citoyen accorde sa
légitimité au pouvoir non seulement en participant à l'ex-
pression de la volonté politique mais aussi en s'identifiant
aux valeurs revendiquées par le pouvoir et aux avantages
qui en découlent pour la société. La légitimation des insti-
tutions de pouvoir s'opère ainsi en vertu de sa légalité et en
référence aux résultats concrets obtenus». 4
La question de la déviance policière doit être abordée
comme un élément structurel de la relation État-appareil
policier et non comme une manifestation conjoncturelle de
fonctionnement. C'est à travers les processus suivants que
l'État réalise les objectifs décrits.
L A F O R M AT I O N D E L A P O L I C E
Le mécanisme complexe de formation permet au pouvoir
de modeler la police en fonction de ses intérêts propres. La
formation doit ainsi opérer un filtrage, en rejetant les indi-
vidus qui ne conviennent pas à l'organisation. Cette étape
de la formation s'effectue en deux temps. Tout d'abord,
durant les premières phases de la sélection, sont éliminées
les personnes « trop différentes », en fonction des intérêts
spécifiques de l'organisation. Dans un second temps, les
académies de police soumettent les individus libres aux
processus d'uniformisation, tendant à éliminer les diffé-
rences et à gommer les diversités. À travers des modes de
gestion basés sur le contrôle, l'ordre, la discipline et la mili-
tarisation, l'institution cherche implicitement à élaborer un
modèle de policier parfaitement préparé à l'exercice de sa
mission : le contrôle punitif de la population. 5
Dans tous les cas, il convient également d'établir dans
quelle mesure cette formation peut générer certaines réac-
tions chez ceux qui la suivent, comme par exemple une ten-
dance à l'anormativité, en réponse à l'hypernormativité exi-
gée des futurs policiers. 6
Pratiques policières et transition démocratique en Espagne
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(4) Cf. PICÓ, 1990, p. 131.
(5) Les mêmes objectifs sont
relevés par J. Donzelot dans
un travail intitulé Espacio
cerrado, trabajo y moraliza-
ción. (DONZELOT, 1981, p. 49-
50).
(6) On peut également
ajouter cette réflexion de
Berger et Luckman, faisant
référence aux mécanismes
du contrôle social utilisés
par les institutions à l'en-
contre des personnes inté-
grées à un programme de
socialisation : « Il y a plus de
probabilités de voir une per-
sonne abandonner un pro-
gramme s'il est fixé par une
autre personne que si elle a
elle-même participé à sa
mise en place. La nouvelle
génération pose le problè-
me de la soumission et sa
nécessaire socialisation
dans un ordre institutionnel
oblige à la mise en œuvre
de sanctions. Les institu-
tions doivent revendiquer
leur autorité sur l'individu,
indépendamment des signi-
fications subjectives que
leurs actions peuvent
prendre dans certaines
situations concrètes. Elles
doivent en priorité
défendre leurs définitions
de situations données, face
à la tentation pour les indi-
vidus de fournir leur propre
lecture de ces situations.
On doit donc leur
apprendre à se comporter
comme il faut et, par la
suite, veiller à ce qu'ils res-
tent dans le droit chemin »,
BERGER Y LUCKMAN, 1988,
p. 94.
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L'État utilise un autre mécanisme de contrôle de la poli-
ce. En effet, pour que la gestion des organisations poli-
cières et des fonctionnaires de police (plus de deux cent
mille personnes en Espagne) soit possible, l'État tolérera
l'apparition de zones d'anormativité. Ainsi, les policiers
peuvent adopter sans crainte de poursuites tout un
ensemble déterminé d'actions et d'attitudes contraires aux
normes qui régissent habituellement leur comportement. 
Cet espace consenti par l'État peut avoir deux fonctions.
D'une part, il peut permettre dans certaines circonstances
de laisser quelques unités policières ou quelques fonction-
naires isolés commettre durant leur service des actes qui,
bien qu'illicites, servent des objectifs de l'organisation poli-
cière ou des groupes au pouvoir. Par ailleurs, cette tolérance
de l'État peut avoir une fonction de diminution des tensions
à l'intérieur de l'institution policière et renforcer le sentiment
d'une identité distincte du reste de la population à pro-
blèmes, tout en favorisant commodément l'intégration des
fonctionnaires difficiles dans la logique de l'organisation. 
Toutefois, cette même organisation policière tend à répri-
mer uniquement les manifestations de déviance qu’elle
aura préalablement sélectionnées. Ce qui permet d'at-
teindre un triple objectif : mettre en œuvre une stratégie de
légitimation qui démontre que l'État reste constamment au
service de la population en poursuivant les policiers qui
outrepassent leurs pouvoirs et se rendent coupables d'actes
illicites, contraires à la mission dont ils sont chargés ;
reprendre le contrôle de la gestion de l'organisation poli-
cière lorsque la part d'anormativité tolérée et consentie
finit par échapper à tout contrôle ; participer à l'apparition
d'une éventuelle « réaction sociale » qui, combinée à
d'autres facteurs et menée de manière adéquate, pourrait
favoriser la perception collective d'un problème lié à la
déviance sociale. 
U N E C U LT U R E P O L I C I È R E R É A F F I R M É E
Il existe un important débat académique pour déterminer
s'il existe ou non une culture ou sous-culture policière.
Certains auteurs estiment que la police, en tant qu'entité
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collective, peut indéniablement se prévaloir d'une culture
propre. 7 D'autres avancent que les caractéristiques de la
police sont partagées par nombre d'autres professions qui
ont en commun l'expérience du risque, du danger et de
l'action immédiate. 8 Quoi qu'il en soit, nous tenons pour
pertinents les aspects suivants.
Les policiers, à partir de leur expérience professionnelle,
acquièrent une connaissance progressive de certaines tech-
niques employées pour commettre des actes illicites. Ces
connaissances se transmettent, par divers mécanismes, à
l'ensemble du corps policier. 
L'identité professionnelle des fonctionnaires de police
tend à se renforcer dans un milieu social majoritairement
considéré comme hostile. La perception collective par les
policiers de leur profession les incline à se considérer
comme incompris, peu valorisés, contrôlés de manière
excessive par l'institution et en danger permanent, de par
la nature même de leurs interventions. Dans ce contexte, il
est naturel que la « zone d'anormativité » déjà mentionnée
apparaisse comme une nécessité, un espace où les policiers
peuvent se sentir plus à l'aise et dégagés de toute pression.
Le processus que nous venons de décrire peut faciliter la
création de traditions occultes, accompagnées dès lors de
tout un système de valeurs alternatives justifiant ces pra-
tiques. Le policier peut adopter ce système de références
occultes, le couvrir ou simplement l'ignorer mais dans tous
les cas, ces pratiques acquièrent une logique et s'intègrent
à la normalité. 
Les espoirs déçus de réussite professionnelle au sein de
l'organisation policière génèrent une frustration nourris-
sant la justification collective ou individuelle des actes illi-
cites ou attitudes déviantes qui peuvent apparaître. Ces
actes sont alors perçus comme une manifestation de rébel-
lion, ce qui peut contribuer à la banalisation du laisser-aller,
de l'absentéisme, de la dégradation du matériel, etc. 
Les fonctionnaires de police peuvent finir par créer une
organisation parallèle à l'organisation officielle. Dans cette
nouvelle structure, les individus s'attribuent de nouveaux
rôles, organisés hiérarchiquement, ce qui, à terme, contribue
à l'apparition de discours parallèles sur la réalité, discours
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(7) Cf. BUCKNER, CHRISTIE,
FATH, « Police et culture », in
Police et société démocra-
tique : « Si des groupes pro-
fessionnels déterminés pos-
sèdent une structure de
valeurs différente, qui les
sépare de la culture domi-
nante, s'il existe un certain
isolement normatif renforcé
par la solidarité des sous-
groupes et si des valeurs dif-
férentes en quantité et en
qualité de celles de la cultu-
re dominante sont partagées
et transmises, on peut alors
affirmer que de tels groupes
professionnels possèdent
bien une sous-culture qui
leur est propre. Dans quelle
mesure cette affirmation est-
elle vérifiée s'agissant de la
police ? » (RICO comp. 1983,
p. 168). Ces auteurs, favo-
rables à une définition de la
police en tant que sous-cul-
ture, y soulignent le niveau
élevé de la solidarité, l'isole-
ment du reste de la commu-
nauté, de par la nature
même du travail effectué.
Tous ces éléments condui-
raient à l'observation de fac-
teurs sous-culturels identi-
fiables : la dissimulation, la
solidarité, la méfiance, la
ruse et le conservatisme. Le
texte évoque ensuite les
contributions d'autres
auteurs qui rappellent que,
dans de nombreux cas, ce
modèle s'appuie sur une
vision stéréotypée de la
police : la méfiance et la dis-
simulation ne sont pas des
comportements policiers
universels, pas plus que les
policiers ne constituent un
groupe homogène dans
tous les États (ce n'est pas le
cas, par exemple, des États-
Unis) ; les divisions internes
sont très importantes et
prennent souvent le pas sur
le sentiment de solidarité ;
enfin, l'affirmation selon
laquelle la police serait
conservatrice ne s'appuie
pas sur des études rigou-
reuses.  
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auxquels doivent souscrire la majorité des fonctionnaires.
Dans cette logique s'établissent des liens de solidarité inter-
ne ainsi que certains codes de silence, en réponse au suc-
cès que rencontrent les fonctionnaires qui contrôlent cette
structure parallèle. Dans le même temps, les individus qui
n'acceptent pas ou n'intègrent pas la structure sont margi-
nalisés, à travers des processus plus ou moins marqués et
durables. 
L ’ ins t i tu t ion pol ic ière  face à  la  concurrence  
L'institution policière est constamment soumise aux pres-
sions et aux changements. Comme nous l'avons déjà remar-
qué, la légitimité des formes de gouvernement détentrices
du pouvoir d'État implique l'approbation du mode de fonc-
tionnement des institutions par les citoyens. Il est donc per-
tinent d'évoquer ici l'apparition d'une nouvelle logique fai-
sant des organisations policières des prestataires de
services pour lesquels les notions de qualité du service
rendu, d'optimisation des ressources, de gestion, etc.
auraient toute leur importance. 9 
Compte tenu de cette nouvelle tendance, l'administration
cherchera davantage à mettre en avant les fonctions poli-
cières manifestes que les fonctions latentes, destinées
directement au maintien du système. Cette réorganisation
policière est révélatrice d'une volonté de demeurer l'orga-
nisation qui détient le plus d'informations sur la population.
Car, de fait, cette primauté est menacée par d'autres orga-
nisations gouvernementales ou privées gérant au quotidien
quantité d'informations sur les individus, recoupant les
coordonnées, les parcours ou les habitudes des personnes.
Le contrôle des informations sur les groupes à risques ou
les personnes engagés dans des conflits pourrait de même
finir par échoir à d'autres organisations, qui n'ont rien de
commun avec la police. 10
À ces difficultés liées au contrôle de l'information, vient
s'ajouter l'impulsion inédite que les nouvelles technologies
ont donnée aux moyens de communication. L'idée d'un vil-
lage global, où les informations seraient transmises en temps
réel à tout endroit de la planète, signe la fin du rythme
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(8) De ce point de vue, on
pourra consulter le cha-
pitre « Fonctionnaires » de
l'ouvrage d'Alexandre
Nieto, Le désordre organi-
sé, dans lequel l'auteur
conduit une réflexion
sociologique sur cette caté-
gorie professionnelle, inté-
grant une perspective his-
torique. Pour évaluer les
caractéristiques sous-cultu-
relles de la police et leur
influence sur le problème
de la déviance, on doit
inévitablement déterminer
dans quelle mesure la poli-
ce participe des valeurs et
des processus historiques
qui caractérisent la catégo-
rie plus vaste dont elle fait
partie, à tout le moins d'un
point de vue légal. 
(9) On trouve une illustra-
tion de cette perspective
dans le paragraphe suivant :
« Du point de vue de l'orga-
nisation du travail, la police
peut être comparée à l'orga-
nisation de petits éléments
et d'une production unitai-
re, si l'on considère le
séquençage de ses activités.
C'est aussi une organisation
où le travail n'a rien de rou-
tinier, compte tenu de la
matière première (les êtres
humains). Enfin, c'est une
organisation qui adopte des
techniques intensives de tra-
vail, si l'on considère le flux
de travail et le mode de pro-
duction habituels.
L'organisation policière,
prestataire de services, se
caractérise par des buts non
lucratifs. Elle n'entre vérita-
blement dans aucune des
catégories que nous venons
de mentionner mais ces
catégories peuvent servir de
point de départ à une ana-
lyse et permettent d'appré-
hender la complexité de
l'organisation du travail
dans laquelle s'inscrit la
fonction policière », MARTÍN,
1990, p. 5.
(10) Cf. LYON, 1995,
p. 18-19.
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ancien de transmission de l'information et l'anéantissement
quasi total de la notion d'intimité. La police n'a évidem-
ment pas échappé à cette dynamique et s’est même, d'une
certaine manière, retrouvée « piégée » dans le tourbillon
médiatique. Ainsi, la tradition de secret de la police fait
place - du moins en apparence - à une certaine transparen-
ce dans la communication visant, en dernier ressort, à
contribuer au renouvellement de l'image de l'institution. 
Il conviendrait de se demander jusqu'à quel point les stra-
tégies politico-policières elles-mêmes en viennent, dans cer-
taines circonstances, à rentabiliser des cas de déviance
policière spécifiques par l'expiation publique dans les
médias, déclenchant une espèce de catharsis collective à
travers laquelle un double objectif de légitimation est
atteint : le pardon public par le divertissement de la popu-
lation et la reconnaissance des grands moyens de commu-
nication pour avoir assuré le spectacle. 
L A C O R R U P T I O N P O L I C I È R E E N E S PAG N E :  É TAT D E S S AVO I R S
L A P O L I C E D U R A N T L A P É R I O D E D E T R A N S I T I O N P O L I T I Q U E
La chronologie de la transition politique espagnole vers la
démocratie, après la mort du Général Franco survenue en
novembre 1975, fait l'objet d'interprétations théoriques ou
d'opinions diverses. Il est donc nécessaire, pour essayer de
comprendre le phénomène de corruption policière dans l'É-
tat espagnol, d'observer ce qui s'est passé au niveau des
structures policières au moment où les structures d'État se
sont adaptées au nouveau système politique. 
On peut avancer avec quelque certitude que rien ne fut
mis en œuvre pour préparer la police à la transition, qui fut
vécue comme un traumatisme. 11 L'absence de planifica-
tion politique de la transition policière fut à l'origine d'évé-
nements comme ceux survenus le 3 mars 1976 à Vitoria,
où la police tua cinq personnes, ou encore ceux de 1978
lors des fêtes de Pampelune. L'adaptation progressive du
système de partis, l'émergence de groupes terroristes d'ex-
trême gauche et d'extrême droite, les tentatives d'involu-
tion politique ou encore la forte mobilisation des syndicats
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(11) « La transition vers un
régime démocratique s'est
effectuée sans que la police
héritée de l'ancien régime
ne subisse de modifications
importantes... La méfiance
systématique à l'encontre
des forces de police de la
part des premiers respon-
sables politiques de la nou-
velle démocratie, le manque
d'instructions claires et de
normes précises sont
quelques-uns des éléments
qui expliquent que la pério-
de de transition fut vécue
comme un traumatisme et
une menace par les forces
de police. De fait, le régime
démocratique lui-même
était regardé par une grande
partie de la police comme
constituant une nuisance et
une menace directes. Dans
un premier temps, l'efficaci-
té de la police s'en trouva
réduite, de nombreux poli-
ciers craignant d'agir et
d'autres encore n'ayant pas
clairement conscience de ce
que l'on attendait d'eux. En
outre, certains secteurs
sociaux profitèrent de la
situation pour orchestrer
une campagne rendant le
gouvernement démocra-
tique responsable de l'insé-
curité urbaine, ce qui eut
pour effet d'accroître la
confusion et le sentiment de
malaise chez les policiers.
Tous les policiers savaient
que les changements en
cours avaient des consé-
quences radicales sur l'exer-
cice de leur profession mais
personne ne leur avait expli-
qué en quoi, précisément,
consistaient ces change-
ments. Pour reprendre l'illus-
tration française, on peut
dire qu'il y avait alors un sen-
timent général de la volonté
de faire une police pour le
peuple, mais sans le peuple
et sans la police ». (MARTÍN,
1990, p. 93).
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étaient alors autant d'éléments créant des conditions
idéales pour que certains secteurs de la police se main-
tiennent, pour ainsi dire, en dehors de tout contrôle du
pouvoir légitime. 
On n'a toujours pas déterminé avec précision les causes
de cette absence de transition dans la police. Il conviendra
d'établir s'il s'agissait là d'une stratégie mise en œuvre par
les instances du pouvoir ou de la conséquence de la priori-
té accordée par le nouveau système politique aux risques
d'involution que faisaient courir certains secteurs des
forces armées. Mais en tout état de cause, on peut affirmer
que la transition policière ne fut organisée ni par le minis-
tère de l'Intérieur, ni par celui de la Justice jusqu'au début
des années quatre-vingt-dix, lorsque le ministre socialiste
Belloch décida de réunir les deux ministères et entreprit de
relever l'ensemble des personnes ou des structures héritées
directement du régime franquiste.   
L E S P O L I T I Q U E S D E S É C U R I T É E T L E M O D È L E P O L I C I E R
E S PAG N O L
Depuis la fin du franquisme et jusqu'à aujourd'hui, les
priorités en matière de sécurité ont été variables tout
comme l'ont été, par voie de conséquence, les stratégies et
les politiques suivies dans ce domaine. Le terrorisme, la
drogue, l'insécurité urbaine et l'immigration illégale ont
tour à tour été définis comme des menaces majeures sus-
citant l’élaboration de stratégies et de dispositifs divers
selon le parti au pouvoir : Union du centre démocratique
(UCD), Parti socialiste ouvrier espagnol (PSOE) ou Parti
populaire (PP). 
La définition des différentes politiques de sécurité a
donné lieu, selon les époques, à l'établissement de straté-
gies opérationnelles et de cadres normatifs très distincts,
affectant l'ensemble des corps de police de l'État espagnol. 
Il convient donc de prendre en compte le modèle policier
espagnol, qui s'appuie sur trois niveaux administratifs : le
niveau de l'État, des communautés autonomes et local. 
L'État gère deux corps de police : le Cuerpo nacional de
Policía (zones urbaines) et la Guardia Civil (zones
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rurales), organisation de nature militaire chargée des zones
rurales. Les communautés autonomes de Catalogne, du
pays basque espagnol et de Navarre disposent quant à elles
de leurs propres corps de police, respectivement les
Mossos d'Esquadra, la Ertzaintza et la Policía Foral.
Enfin, diverses communautés autonomes (celles de
Valence, d'Andalousie ou de Galice) ont affecté des fonc-
tionnaires du Corps national de police à leur gouverne-
ment, créant ainsi un embryon de police autonome. 
L ' I M AG E P U B L I Q U E
La transition au sein de la police fut complexe et ne s'est
pas réalisée de manière ordonnée, planifiée et rationnelle.
On pourrait donc imaginer que l'image publique de la poli-
ce ait été négative mais, contre toute attente, il n'en a pas
ainsi. Pour essayer de comprendre ce phénomène, nous
nous sommes appuyés sur deux enquêtes menées par le
Centro de Investigaciones Sociológicas (Centre de
recherches sociologiques, Madrid). La première de ces
enquêtes a été conduite en janvier 1980 - en pleine pério-
de de transition - et la seconde quinze ans plus tard, en
1995. En analysant les résultats de ces deux enquêtes, nous
sommes parvenus à la conclusion que l'image de la police
s'est progressivement améliorée au fil du temps et que le
thème de la corruption policière n'a jamais été évoqué dans
les questions posées. Ainsi, lors des grandes enquêtes
menées sur le thème de l'image de la police, on n'a jamais
jugé pertinent d'aborder, même partiellement, la question
de l'honnêteté de la police. Ce choix pourrait donc consti-
tuer un élément d'explication, notamment si l'on tient
compte du fait que, par exemple, les enquêtes de victima-
tion menées à Barcelone intègrent dans leurs questions la
variable de la « corruption politique ». 
Il est difficile d'évaluer le rôle joué par les moyens de
communication, depuis la transition politique, dans la ten-
tative de construction et de diffusion de l'idée selon laquel-
le la corruption de la police constituerait un « problème
social ». Ces deux dernières décennies, le « journalisme
d'investigation » s'est chargé de montrer et de dénoncer les
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différentes imbrications du phénomène de corruption dans
la police mais il semble avoir été confronté à de nombreux
problèmes, parfois directement liés au faible enthousiasme
manifesté par les instances du pouvoir. Peut-être est-ce là
en grande partie la raison pour laquelle il tend à dispa-
raître. Parce qu’il est quasi impossible de fournir des docu-
ments à l'appui d'informations de ce type, en publiant des
renseignements fournis par un informateur, le journaliste,
même certain de l'authenticité de ses sources, s'expose
souvent à des plaintes et se voit embarqué dans des procé-
dures judiciaires sans fin, à l'instar de Xavier Vinader, un
des meilleurs représentants du journalisme d'investigation. 
L E S S Y N D I C AT S D E P O L I C E
L'histoire du syndicalisme policier depuis le début de la
transition jusqu'à nos jours est complexe et nous ne crai-
gnons pas d'affirmer qu'un immense travail de recherche
reste à accomplir sur cette question. Nous ne nous risque-
rons donc pas à une interprétation du rôle joué par les dif-
férents syndicats de police (qu'il s'agisse de syndicats cor-
poratistes ou de syndicats de classe) ou de leurs positions
face au problème de la corruption policière. Le seul élé-
ment que nous pouvons tenir pour certain, c'est que lors du
recueil des données, les syndicats contactés se sont refusés
à livrer la moindre information. 
Toutefois, le cas de l'Asociación de Guardias Civiles
COPROPER 6-J semble assez significatif pour pouvoir être
mentionné ici. Cette association, qui fut créée après la mise
en détention de Luís Roldán12, fonctionne de manière offi-
cieuse comme un syndicat, les membres de la Guardia
Civil n'ayant pas le droit d'être syndiqués en raison du
caractère militaire de l'institution. Une des principales acti-
vités de cette association consiste précisément à dénoncer
et à démasquer les cas de corruption dans la Guardia Civil. 
L E S D É PA R T E M E N T S D E S « A F FA I R E S I N T E R N E S »
Les polices dépendant de l'Administration centrale de
l'État ou des communautés autonomes de Catalogne et du
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(12) Ancien directeur géné-
ral de la Guardia Civil incar-
céré en 1993.
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pays basque espagnol ont mis en place des unités spéci-
fiques de contrôle de leurs fonctionnaires. Ces unités, plus
connues sous l'appellation de « départements des affaires
internes » sont chargées des contrôles et enquêtes sur le
comportement des fonctionnaires dans chacun des corps
de police. Ainsi, même les corps de police locale regrou-
pant le plus de fonctionnaires (comme par exemple ceux de
Barcelone et Madrid) en sont pourvus.
La création de ces unités est la conséquence des cas de
corruption qui se sont multipliés à la fin des années 1980 et
au début des années 1990. De par la nature même de leurs
fonctions, ces unités sont quelque peu secrètes : elles sont
isolées du reste de l'organisation et les résultats de leur acti-
vité ne figurent généralement pas dans les statistiques géné-
rales de chaque corps de police. Habituellement, les fonc-
tionnaires employés dans ces unités sont recrutés
directement par les responsables pour une longue durée et
bénéficient en outre d'excellentes opportunités d'ascension
hiérarchique. Durant notre travail de recherche, la plupart de
ces unités ont manifesté une certaine réticence à collaborer
pour une étude qui, en un sens, vise à rendre publics leur tra-
vail et les résultats de leur activité.
L E S D I F F É R E N T S T Y P E S D E C O R R U P T I O N P O L I C I È R E
L A C O R R U P T I O N D E « FA I B L E I N T E N S I T É »
Nous comprenons sous cette appellation l'ensemble des
situations que l'on pourrait qualifier de « quotidiennes » et
qui bénéficient de la tolérance, des encouragements ou de
l'ignorance délibérée de l'administration. Il s'agit d'un
ensemble d'actes illicites accomplis par les policiers durant
leur service ou même en dehors de leur service, profitant
de leur statut. Le bénéfice obtenu à travers ce type de tran-
sactions est minime, mais il s'agit de comportements plus
ou moins habituels et connus de l'ensemble des policiers.
Ce type de corruption de «bas niveau», qui peut corres-
pondre à la « zone de permissivité » définie dans la partie
consacrée au concept de déviance, bénéficie d'une certaine
impunité, puisqu'il est peu détecté et peu poursuivi. On
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peut donc également parler à ce propos de « corruption ins-
titutionnelle » 13. Très souvent, ce type de corruption relève
davantage d'un manquement à l'éthique et à la déontologie
que du délit juridique de subornation. Ce phénomène de
« corruption quotidienne » est le plus difficile à étudier puis-
qu'il ne peut être appréhendé que par l'observation directe
et qu’il ne suscite ni l'inquiétude de la population, ni l'inté-
rêt des médias.
L A C O R R U P T I O N I N D I V I D U E L L E
On entend par ces termes l'ensemble des activités illicites
commises dans un but d’enrichissement personnel par des
policiers - appartenant ou non à des réseaux organisés -
durant leur service ou en dehors de leur service, mais en
profitant de leur statut. Généralement, l'administration se
désolidarise des policiers impliqués dans ce genre d'affaires.
Les exemples les plus courants de ce type de corruption
sont les vols et attaques à main armée, les enlèvements, le
trafic de drogue à grande échelle, la contrefaçon de mon-
naie, les réseaux de prostitution, la contrebande (aux fron-
tières), la malversation d'argent public et l’encaissement de
commissions. Durant notre recherche, nous avons étudié ce
phénomène au moyen de trois sources d'information : l'ana-
lyse des sentences prononcées par le Tribunal suprême
entre 1992 et 1997, les articles de la presse écrite et enfin
des entretiens avec des responsables de certains départe-
ments des affaires internes. La principale conclusion qui se
dégage de nos recherches est que les outils d'investigation
employés permettent seulement de se faire «une idée
approximative » de la question. L'absence totale d'intérêt de
la part des différentes administrations pour l'ouverture d'un
débat public sur la question conduit à une extraordinaire
dispersion des données entre les différentes instances judi-
ciaires et les organisations policières.
D E S C A S M A J E U R S D E C O R R U P T I O N
Les cas majeurs de corruption en Espagne qui, en leur
temps, firent grand bruit, touchent des unités entières de
Xavier VIRGILI ABELLO
5 0
(13) Cette catégorie com-
prend un large éventail de
situations, et notamment : 
- Le fait d'accepter des
traitements de faveur :
achats d'articles sans
contrepartie financière ou
avec une réduction très
conséquente, accès gra-
tuit à des spectacles,
obtention d'informations
afin d'en obtenir un quel-
conque bénéfice, etc.
- Le fait d'offrir des traite-
ments de faveur : annula-
tion de plaintes pour des
infractions diverses, omis-
sions minimes d'un devoir,
etc. ;
- L'appropriation de la
somme correspondant à
l'amende payée par un
contrevenant  ;
- Le petit trafic de drogue ;
- L'appropriation d'un
objet volé ou de petites
quantités de drogues,
récupérés lors d'interven-
tions policières.
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police ou une grande partie des unités. Dans nombre de
cas, la complicité et la participation de l'État sont patentes. 
La  br igade ant i -bandi t i sme de Madr id  et  de Barce lone 
La brigade anti-banditisme du Corps national de police a
opéré durant les années quatre-vingt en toute impunité. Le
mode opératoire des policiers consistait à établir des
contacts stables avec certains groupes de délinquants. Les
policiers corrompus fournissaient aux malfrats des rensei-
gnements sur certains établissements, renseignements qui
permettaient ensuite de les attaquer en toute facilité. Par la
suite, les voleurs et les policiers se partageaient le butin,
comme convenu au préalable. Parfois, les policiers appa-
raissaient soudainement durant l'attaque et arrêtaient
quelques malfrats, ce qui leur permettait de se dédouaner.
Il a pu arriver que lors de leurs interventions des policiers
tuent des délinquants qui commençaient à les gêner. 
L'affaire fut mise à jour grâce à la disparition de Santiago
Corella, dit « el Nani », un des bandits collaborant avec les
policiers. El Nani, après un hold-up, s'était refusé à parta-
ger le butin avec les policiers corrompus. Il fut arrêté, inter-
rogé et mourut durant l'interrogatoire. On ne retrouva
jamais la trace de son corps et, à partir de là, tout le systè-
me fut découvert. 
Les  Groupes  ant i te r ror i s tes  de l ibérat ion (G A L )  
Le terrorisme (d'État) suscite une littérature nombreuse
et variée. Nous voulons souligner ici le rôle joué par cer-
tains fonctionnaires de la Guardia Civil, notamment le
Général Galindo et le Quartier Général de Intxaurrondo, à
Saint-Sébastien. Plusieurs auteurs attribuent au réseau
d'Intxaurrondo la paternité d'un système complexe qui
contrôlait le «milieu » du Guipúzcoa, lequel fournissait des
renseignements sur la mouvance radicale basque. En
échange, le «milieu » obtenait certains avantages dans le
cadre de ses activités délinquantes. Certains membres de
la Guardia Civil auraient retiré des bénéfices économiques
considérables de ces échanges. 
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Le dossier «Navajas», commandité par le procureur épo-
nyme à la Guardia Civil, reste un témoignage historique
de ces méthodes. Il décrit dans ses grandes lignes la pos-
sible existence d'un système de corruption à Intxaurrondo,
mais l'enquête n'est pas allée plus loin.
Le cas  Roldán 
Le cas de Luís Roldán, directeur de la Guardia Civil jus-
qu'au mois d'octobre 1993, ne relève pas seulement d'un
phénomène de corruption politique, mais fournit aussi un
exemple de corruption policière. Certaines personnes, haut
placées dans la hiérarchie de la Guardia Civil, se sont enri-
chies en percevant des commissions illicites en échange de
concessions accordées à des entreprises de construction,
pour l'édification de nouveaux quartiers généraux ou bâti-
ments de la Guardia Civil.  
De même, il est possible que l'unité de la Guardia Civil
qui constituait la « garde prétorienne » de Roldán, plus
connue sous le nom de «Pata Negra », ait trempé dans des
affaires de corruption.
L 'a f fa i re  d 'Andalous ie
Durant les années 1987 à 1989, un réseau de trafiquants
de haschisch sévissant en Andalousie achetait de nombreux
gardes civils pour exercer en toute tranquillité leurs activi-
tés criminelles. Ce réseau fut découvert et démantelé par
le juge Baltasar Garzón durant « l'Opération Python », au
cours de laquelle se révéla déterminante l'enquête menée
par le Capitaine de la Guardia Civil Arturo del Barco, du
département des affaires internes. Ce même Arturo del
Barco interviendra par la suite dans l'enquête sur l'affaire
de l’Unité centrale d’intervention financière et anti-drogues
(UCIFA). 
L 'a f fa i re  U C I FA
La UCIFA constituait l'Unité centrale d'intervention finan-
cière et anti-drogue. Cette unité fut créée puis impliquée
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dans une affaire de corruption alors que Roldán était à la
tête de la Guardia Civil. Les faits se produisirent durant
les années 1990 à 1992 et furent jugés en 1994 et en
1995. Il fut notamment reproché aux gardes civils de
payer leurs indicateurs avec de la drogue. Quelque seize
fonctionnaires furent condamnés à l'issue du procès. Le
démantèlement de cette unité est d'ailleurs peut-être à
l'origine de la chute ultérieure de Roldán. En effet, cer-
taines personnes impliquées dans l'affaire UCIFA pour-
raient avoir voulu se venger de Roldán, qui avait facilité
l'enquête judiciaire, et auraient livré des informations pré-
cises sur ses activités frauduleuses, informations à l'origi-
ne du scandale dû à sa gestion aux commandes de la
Guardia Civil. 
La  « connex ion macarra »  
C'est l’un des derniers scandales découverts par les jour-
nalistes spécialisés dans ce type d'affaire. L'enquête menée
permit en effet de mettre à jour les relations qu'entrete-
naient le «Clan de la Rosa » et le Quartier Général
d'Intxaurrondo. Le «Clan » mentionné désigne une vaste
entreprise spécialisée dans la prostitution, gérant une tren-
taine d'établissements sur tout le territoire espagnol. Le
cœur du réseau se trouve dans la localité d'Oyarzun. Tous
les détails de cette affaire sont consignés dans un dossier
interne de la Guardia Civil, sous le nom «Opération Arche
de Noé ». 
CO N C LU S I O N
Le phénomène de la corruption policière reste complexe
et difficile à analyser d'un point de vue microsocial. Les
valeurs culturelles propres aux organisations policières en
font souvent des entités hermétiquement closes, fermées à
toute observation extérieure et ce, d'autant plus si l'atten-
tion de l'observateur se porte sur les actes illicites commis
par les policiers. C'est la raison pour laquelle nous avons
décidé d'établir un champ de recherche élargi et de faire le
point sur la question. 
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Afin de parvenir à une « gestion possible » d'organisations
aussi complexes que les organisations policières, les ins-
tances du pouvoir politique peuvent tolérer dans certaines
circonstances l'apparition de zones « d'anormativité »,
espaces où les policiers sont autorisés à commettre en
toute impunité certains actes illicites. 
Dans l'État espagnol, à la fin du franquisme, la police n'a
pas connu de période de transition répondant aux transfor-
mations politiques en cours. On pourrait dire, en quelque
sorte, que le système politique a oublié la police. Il en est
résulté une inadaptation de la police aux changements pro-
gressifs, entraînant de nombreux conflits lors desquels le
comportement de la police se révélait incompatible avec un
système démocratique. Il fallut attendre 1990 pour que le
ministre Belloch entreprenne l'unification des ministères
de l'Intérieur et de la Justice et mène à bien la transition
démocratique. 
Malgré cela, les grandes enquêtes sociologiques menées
depuis la transition politique jusqu'à la fin des années
quatre-vingt-dix montrent que la police espagnole aurait
continué de bénéficier d'une image honorable auprès de la
population. Ces enquêtes ne comportent toutefois aucune
question sur l'honnêteté ou le niveau de corruption des
policiers espagnols. Le phénomène de la déviance dans la
police espagnole et, plus concrètement, celui de la corrup-
tion, ne semblent donc pas être considérés comme impor-
tants par l'opinion publique et ne suscitent pas l'émergen-
ce d'un «problème social ». Plusieurs raisons peuvent être à
l’origine de ce constat. 
Le terrorisme de groupes comme l’Euskadi Ta
Askatasuna (ETA) et le Grupos Revolucionarios
Antafascistas Primo de Octubre (GRAPO) peut, aux yeux
de l'opinion publique, avoir fait apparaître les membres
des Corps et Forces de Sécurité à la fois comme des vic-
times et comme les garants de la démocratie, face à un
phénomène profondément déstabilisant pour le système
politique.
Le phénomène de perception collective d'« insécurité
urbaine » qu'aurait provoqué une hausse présumée de la
délinquance peut avoir motivé la demande d'un renforce-
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ment de la police, sous la forme d'une hausse des effec-
tifs, des moyens techniques et d'une amélioration de son
efficacité. De larges secteurs de la société auraient
demandé une réponse plus marquée face à la délinquan-
ce et aux délinquants.
La création de corps de police autonomes au Pays basque
espagnol et en Catalogne a pu s'accompagner d'une image
sociale de polices modèles, jouissant d'un prestige impor-
tant auprès de la population de ces communautés, qui esti-
mait majoritairement que ces nouvelles organisations n'au-
raient pas les défauts et ne commettraient pas les erreurs
des corps de police en place durant la période franquiste.
Le phénomène de corruption politique et économique est
devenu un véritable problème social, mobilisant l'attention,
l'inquiétude et l'indignation de larges secteurs de la popu-
lation.
Les organisations policières elles-mêmes s'efforcent d'oc-
culter le phénomène de corruption au sein de leur institu-
tion, en considérant qu'il s'agit là d'une question stricte-
ment interne, dénuée de tout intérêt pour le public.
Le journalisme d'investigation s'est employé à mettre à
jour le phénomène de corruption, sans grand succès en rai-
son des difficultés rencontrées pour enquêter dans ce
domaine. En tout état de cause, ce type de journalisme
n'est pas parvenu à faire naître dans l'opinion le sentiment
que la corruption policière constituait un problème.
De plus, la quantification du phénomène de corruption
dans l'État espagnol reste impossible à l'heure actuelle,
compte tenu de la dispersion des données entre les diffé-
rentes instances judiciaires et les corps de police. Cette situa-
tion a pu contribuer à empêcher la construction d'une image
publique de la corruption policière en tant que problème.
On peut distinguer trois types de corruption policière
dans l'État espagnol. 
La corruption de « basse intensité » ou « quotidienne »
qui consiste à obtenir des bénéfices minimes. Si certains
policiers seulement y recourent, tous en ont connaissance
et l'administration soupçonne son existence. Elle entre
généralement dans la « zone de permissivité » et de toléran-
ce qui facilite la gestion de ces organisations.
Pratiques policières et transition démocratique en Espagne
5 5
© Cahiers de la sécurité - INHESJ
La corruption individuelle qui correspond à des délits
graves, du type de ceux dont l'administration se démarque
et qu'elle tend à poursuivre. 
Les cas majeurs de corruption, parmi lesquels sont
répertoriés ceux qui ont eu de fortes répercussions média-
tiques. Ce type de corruption implique des unités entières
de police ou une grande partie des unités. À diverses
reprises, on a relevé pour ces affaires la participation acti-
ve des appareils d'État. 
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Voici l'ensemble des dispositions légales et normatives qui, en Espagne,
régissent le comportement des membres des divers corps de police :
Normes générales
Constitution espagnole (BOE 311-1 du 29 décembre 1978) ; 
Loi organique 10/1995, du 23 novembre, concernant le Code
pénal ;
Loi organique 2/1986 des Forces et Corps de Sécurité (BOE 63, 14
mars 1986). 
Corps national de police 
Règlement du 25-11-1930 ;
Loi du 8-3-1941 ;
Décret royal 2038/1975 du 17 juillet. Règlement organique de la
Police gouvernementale ;
Articles de loi concernant les fonctionnaires civils de l'État, du 7-2-
1964 ;
Décret royal 1346/1984 du 11 juillet concernant le Régime discipli-
naire du Corps supérieur de police ; 
Décret royal 884/1989 du 14 juillet concernant le Régime discipli-
naire du Corps national de police.
Guardia Civil
Loi organique 13/1985, du 9 décembre, concernant le Code pénal
militaire. 
Loi 17/1989 concernant le Régime disciplinaire du personnel mili-
taire professionnel (de caractère supplétoire) ;
Loi organique 11/1991 du 17 juin, concernant le Régime disciplinai-
re de la Guardia Civil ;. 
Loi 28/1994 concernant le Régime du personnel du Corps de la
Guardia Civil. 
Corps de police locale
Loi-cadre 7/1985 du 2 avril concernant le Régime local ; 
Loi 16/1991 du 10 juillet concernant les polices locales
(Gouvernement autonome de Catalogne). 
Police autonome de Catalogne « Mossos d'Esquadra ». 
Loi 19/1983 du 14 juillet portant création des « Mossos d’Esquadra »  
Loi 10/1994, du 11 juillet concernant la Police du gouvernement
autonome de Catalogne ;
Décret 183/1995, du 13 juin, concernant le Régime disciplinaire ; 
Arrêté du 16 juillet 1998 portant création de la Division opération-
nelle des ressources humaines et des affaires Internes. 
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Cet article se fixe pour objectif d’analyser la lutte anti-corruption menée
au sein des institutions européennes et de certains des États membres.
Il montre notamment que l’action menée ne repose pas sur une dis-
tinction suffisante des pratiques policières et de celle des autres admi-
nistrations. Par ailleurs, la corruption policière demeure principalement
une prérogative des États membres.  
Enfin, l’auteur rappelle l’enjeu d’une différenciation entre corruption et
criminalité policières et souligne les conséquences de la réputation
d’improbité de la police sur ses relations avec le public (notamment aux
Pays-Bas et en Belgique), sur sa crédibilité et in fine sur la légitimité de
tout État démocratique constitutionnel.
par Cyrille FIJNAUT
DÉMOCRATIE ET PROBITÉ POLICIÈRE
EN EUROPE
A ujourd’hui, en Europe, le problème de probité poli-cière acquiert une importance croissante : desconférences nationales et internationales y sont
consacrées ; des codes de déontologie ainsi que des
normes de probité sont rédigés dans plusieurs pays 1 en
Europe occidentale tout comme en Europe centrale et
orientale, ce qu’illustre, par exemple, l’adoption des
« Recommandations de Budapest », en février 1999 lors
d’une conférence du Comité hongrois d’Helsinki, qui se
sont traduites par des réformes dans ce domaine 2. 
Il n’est toutefois pas facile, à l’heure actuelle, de définir
une conception européenne de la probilité policière. L’une
des raisons en est qu’aucun document (recommandation,
traité ou convention) n’a encore été suffisamment élaboré,
ni au niveau du Conseil de l’Europe ni à celui de l’Union
européenne, pour pouvoir dire précisément ce que la poli-
ce doit entendre par « probité ». En outre, il n’existe aucu-
ne étude comparée sur la façon dont la probité policière est
6 3
D O S S I E R
(1) Conseil de l’Europe,
1997.
(2) Hungarian Helsinki
Committee, 1999.
(NDLR) Ce texte a été rédigé
en 1999 : FIJNAUT (C.), 1999,
« Concepts of Police
Integrity and Forms of
Violation : A European
Perspective», La Pietra,
Florence, NIJ/NYU Seminar
on Police Integrity and
Democracies.
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définie en Europe, ni sur la nature de sa définition dans
chaque pays, sans parler de recherche empirique comparée
sur ses caractéristiques, son étendue et son évolution. La
probité des forces de police a beau représenter un problè-
me manifeste, elle n’a pas pour le moment constitué une
priorité pour les chercheurs. Il n’en est aucunement ques-
tion dans les dernières publications sur la police au
Royaume-Uni 3, ni en France 4, ni en Allemagne 5. Enfin, -
contrairement, par exemple, aux États-Unis 6, il n’y a en
Europe aucune commission dont les rapports constituent
des ouvrages de référence valables. 
Étant donné cette situation, la première tâche serait de
tenter de construire ou reconstruire « les conceptions de la
probité policière » en Europe. 
Dans la première partie, nous essaierons de voir com-
ment ce problème a été abordé au niveau du Conseil de
l’Europe et de l’Union européenne, à partir de la
Déclaration sur la police, adoptée en 1979 par l’assemblée
parlementaire du Conseil de l’Europe. Nous nous deman-
derons si cette déclaration, qui constitue toujours une réfé-
rence majeure en matière de police en Europe, défend une
conception particulière de la probité. Puis, nous examine-
rons d’une part la façon dont le Conseil de l’Europe a jus-
qu’ici développé cette conception, et l’a éventuellement
mise en pratique ; d’autre part, nous chercherons à savoir
si l’Union européenne de son côté a adopté la même atti-
tude ou a construit une perception différente de la probité
policière. 
Dans une deuxième partie, nous rappelerons brièvement
les grandes lignes de discussion et d’enquête sur ce sujet
dans quelques-uns des grands pays à l’Ouest et à l’Est de
l’ancien rideau de fer. Nous examinerons plus précisément
les rapports des commissions parlementaires consécutifs à
des enquêtes controversées sur les performances policières
et judiciaires face à des cas criminels majeurs récents au
Bénélux. 
Nous terminerons par une comparaison des résultats
afin de déterminer s’il s’avère nécessaire de définir plus
clairement le concept de probité policière au niveau euro-
péen.
(3) MORGAN, NEWBURN,
1997 ; LEISHMAN, LOVEDAY,
SAVAGE, 1996 ; FRANCIS,
DAVIES, JUPP, 1997.
(4) MONJARDET, 1996.
(5) WINTER, 1998.
(6) Commissions Knapp
(1972) et Mollen (1994).sur
la corruption de la police
new-yorkaise.
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L A Q U E S T I O N D E L A P R O B I T É P O L I C I È R E AU N I V E AU D U
C O N S E I L D E L ’ E U R O P E E T L ’ U N I O N E U R O P É E N N E
L A D É C L A R AT I O N D U CO N S E I L D E L ’E U RO P E S U R L A P O L I C E
(1979)
La résolution 690 de 1979, divisée en trois parties, est un
document important. La première partie traite de l’éthique
que les officiers de police doivent observer dans le cadre de
leurs fonctions ; la seconde du « statut » des forces de poli-
ce et des officiers de police dans un état constitutionnel
démocratique ; la troisième de la police et des officiers de
police en temps de « guerre et autres situations d’urgence,
comme l’occupation par un pouvoir étranger ». Étudier en
détail l’histoire de cette Déclaration est hors de notre pro-
pos mais cette approche en trois parties montre déjà que
ce texte est enraciné dans l’organisation et le fonctionne-
ment des forces de police durant la seconde guerre mon-
diale et  l’application de la Convention européenne de sau-
vegarde des Droits de l’Homme et des libertés
fondamentales (CEDH) 7 . La première partie traite évidem-
ment de la probité policière ainsi que le stipule bien l’ar-
ticle 2 : «Un officier de police agira en toute probité,
impartialité et dignité ». La signification du mot « probité »
dans ce contexte n’est toutefois pas explicitement indiquée.
Du texte, on peut cependant déduire que la probité poli-
cière prend essentiellement appui sur deux facteurs.
Tout d’abord, suivant l’article 2, un officier de police doit
«en particulier s’abstenir de tout acte de corruption et s’y
opposer vigoureusement ». Deuxièmement, il ou elle doit
non seulement s’abstenir d’avoir des activités en opposition
avec les valeurs du CEDH mais également faire tout son pos-
sible pour mettre ces dernières en pratique. En conséquen-
ce, l’article 3 mentionne qu’un officier de police se doit de
rejeter tout ordre qui vise à «des exécutions sommaires,
tortures et autres formes de traitement inhumain ou dégra-
dant, ou châtiments ». L’article 8 indique que l’officier ne
doit pas aider à chercher des personnes poursuivies uni-
quement en raison de leur race, religion ou convictions poli-
tiques ; l’article 14 prévoit que l’officier de police s’assurera
Démocratie et probité policière en Europe
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que « lorsqu’il a la garde d’une personne requérant des
soins médicaux … (ces derniers) lui seront fournis et, le
cas échéant, toute mesure adéquate sera prise pour pré-
server sa santé et sa vie ». En d’autres termes, le texte de
la Déclaration fait bien la différence entre deux types d’im-
probité : la corruption policière et la criminalité policière.
Ce texte indique également que la probité ne se limite pas
à l’absence de corruption ou de criminalité policières : les
officiers de police doivent également être engagés active-
ment dans la lutte contre l’improbité. Dans ce contexte
donc, le concept de probité implique des éléments tant
actifs que passifs.
Dans le rapport de la Commission des affaires juri-
diques sur la Déclaration (1979), M. Watkinson donne peu
ou pas d’explications quant à ces articles, mais souligne le
fait que ce document situe les officiers de police dans le
cadre de la loi. Le principe de légalité siège au cœur de nos
sociétés démocratiques. Il appartient à l’officier de police
de « faire observer et maintenir la loi ». Dans l’explication
de l’article 2, il fait remarquer qu’aucune définition n’est
donnée de la corruption policière, «mais que généralement
l’officier de police sait où celle-ci commence. Éviter les
pots-de-vin et la corruption est essentiel ; si les forces poli-
cières sont corrompues, alors, tôt ou tard, la corruption
s’étend au reste de la société ». Ces annotations indiquent
bien que, pour M.Watkinson, il existe un lien direct entre
probité policière et État constitutionnel démocratique. La
probité de la police et, par conséquent, des officiers de poli-
ce, est une condition pour que vive et perdure cette forme
d’État. Et vu sous un autre angle, on se rend bien compte
que la criminalité policière - violant les droits de l’homme
- et la corruption policière - qu’elle soit active ou passive -
constituent de sérieuses menaces pour un état démocra-
tique. M.Watkinson ne précise pas de quelles menaces il
est question mais à la lumière des réflexions que lui inspi-
re la Déclaration, il suggère qu’elles sont liées au fait que la
police détient, de facto, le monopole de la force dans une
société en paix et que, par conséquent, elle occupe une
position cruciale lorsqu’il s’agit de maintenir l’État consti-
tutionnel démocratique. Dans un tel État, tous, citoyens et
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autorités, doivent pouvoir être sûrs que les officiers de poli-
ce exécuteront leur devoir avec intégrité.
Lorsque l’on compare cette définition de la probité poli-
cière aux codes de déontologie élaborés par un certain
nombre de polices européennes au cours des années 1980-
1990, on ne tarde pas à s’apercevoir que ces règlements
sont en général plus détaillés que les principes déontolo-
giques de la Déclaration. Pour l’essentiel, cependant, ils
correspondent à la pensée qui la fonde. Citons en exemples
le code de la police de Londres (1985) et celui de la police
néerlandaise (1997).
AU T R E S AC T I V I T É S D U CO N S E I L D E L ’E U RO P E P O U R
R E N F O RC E R L A P RO B I T É P O L I C I È R E
À partir de 1979, le Conseil de l’Europe a fréquemment
attiré l’attention des policiers sur le rôle de la déontologie
dans l’exécution de leurs tâches par le biais de publications8
et de conférences9. Il n’a cependant jamais encouragé la
réflexion sur les passages consacrés à la probité au sein de la
Déclaration et n’a jamais non plus cherché à adapter le texte
aux évolutions de l’activité policière au sein des pays
membres. Il serait cependant erroné de clôre ainsi la discus-
sion sur les autres activités du Conseil de l’Europe dans ce
domaine. Tout d’abord, le Comité des ministres, l’organe le
plus important du Conseil de l’Europe, a élaboré un
Programme d’Action contre la Corruption au milieu des
années quatre-vingt-dix et a couronné sa mise en œuvre au
début de l’année 1999 avec la publication de la Convention
pénale sur la corruption 10. Une attention particulière a-t-elle
été accordée à la corruption policière dans ce programme
d’action ou dans cette convention ? Par ailleurs, la CEDH a au
cours des années 1980-1990 par le biais de jugements de la
Cour européenne des Droits de l’Homme (CDH) ainsi que par
l’application de la Convention européenne pour la
Prévention de la torture et des peines ou traitements inhu-
mains et dégradants (CEPT), exercé une influence importan-
te sur les performances de la police en Europe. Il convient
donc de préciser son rôle dans la lutte contre la criminalité
policière.
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(10) (NDLR) Depuis que cet
article a été rédigé, une
Convention civile sur la cor-
ruption, ainsi qu’une recom-
mandation sur les codes de
conduite pour les agents
publics (R (2000)10) ont été
adoptées. 
Par ailleurs, l’activité du
Groupe d’États contre la
corruption (GRECO) s’est
développée, mettant en
œuvre les premières vagues
d’évaluation des dispositifs
anti-corruption au sein des
pays membres.
(8) ALDERSON, 1984. 
(9) Conseil de l’Europe,
1997.
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Le rô le  de la  pol ice  dans  le  Programme d’act ion
contre  la  corrupt ion
Le Conseil de l’Europe n’a pas mis en place un program-
me d’action contre la corruption au milieu des années
quatre-vingt-dix uniquement parce que la corruption est à
l’opposé des valeurs que défend cette institution : « La
démocratie, les Droits de l’Homme, la souveraineté du
droit. La corruption peut menacer l’existence même de
l’État (...) et affaiblir la confiance des citoyens en la cré-
dibilité de leur gouvernement ». De nombreuses enquêtes
criminelles ont montré que, de l’Europe occidentale aux
pays d’Europe centrale et orientale, la corruption repré-
sente un défi de plus en plus important 11. Il est donc com-
préhensible qu’un certain nombre de mesures aient été
avancées dans différents secteurs – par exemple en crimi-
nalisant la corruption et en la combattant – dans le pro-
gramme préparé par un Groupe pluridisciplinaire sur la
corruption (GPC) et approuvé en novembre 1996 par le
Comité des ministres 12.
Toutefois ce programme 13 ne mentionne aucunement la
probité ou l’improbité de la police. C’est particulièrement
frappant lorsqu’on rapproche ce texte du contenu de la
Déclaration sur la Police ou si l’on considère l’attention
portée par le Programme d’action à la position et aux res-
ponsabilités d’autres groupes professionnels  (hommes d’af-
faires, journalistes, hommes de loi et juges). À cet égard,
pour le GPC, la police se voit dénier toute spécificité et fait
simplement partie de la vaste catégorie des agents de l’É-
tat. Que la lutte anti-corruption requière également de
grands moyens en matière de police spécialisée et l’appli-
cation de méthodes particulières d’enquête n’a apparem-
ment pas constitué une raison suffisante pour que le GPC
aborde séparément la question de la probité ou de l’impro-
bité de la police. Une enquête criminelle sur la corruption
perd pourtant en efficacité lorsque la police, tout au moins
l’organisme spécialisé dans la lutte anti-corruption, n’est
elle-même pas exempte d’éléments corrompus. Ce pro-
gramme d’action a beau préciser que la corruption implique
bien plus que la perte d’intégrité d’un fonctionnaire, à
Cyrille FIJNAUT
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(13) Conseil de l’Europe,
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savoir « la corruption du système même, gouvernemental
et administratif », la police n’est guère prise en considéra-
tion par le GRC. Aucune référence spécifique ne figure ni
dans le projet de Code européen de conduite pour les fonc-
tionnaires ni dans la Convention de droit pénal sur la cor-
ruption et ce n’est pas en l’ayant explicitement liée au
crime organisé en 1997 14 que la situation a changé. Ce lien
a été de toute évidence conçu pour mettre davantage l’ac-
cent sur l’importance du danger de la corruption : « Les
organisations criminelles se servent de la corruption
pour empêcher l’application de la loi, faciliter leurs acti-
vités illicites, blanchir leurs revenus et infiltrer les sec-
teurs économiques sains. L’importance de leur potentiel
financier leur permet d’infiltrer les structures du pouvoir,
de gagner une influence politique et économique et de
mettre en danger le fonctionnement même des institutions
de l’État ».
De plus, dans le Projet Octopus, mis en place conjointe-
ment en 1996 par la Commission européenne et le Conseil
de l’Europe afin de contrôler « la corruption et le crime
organisé dans les États en transition», ni la probité de la
police, ni sa corruption n’ont été traitées de façon séparée,
bien que cette dernière ait été en général considérée
comme un problème fondamental. Une attention particu-
lière a en revanche été accordée à l’élaboration de disposi-
tifs nationaux de lutte anti-corruption policière dans de
nombreux pays d’Europe centrale (Hongrie, République
tchèque et Slovaquie).
Le rô le  de la  Convent ion européenne des  Droi t s  de
l ’Homme dans  le  cont rô le  de la  c r imina l i té  pol ic ière
Certains facteurs doivent être gardés à l’esprit pour com-
prendre le rôle de la CEDH dans la répression de la crimi-
nalité policière. Il faut d’abord savoir que cette Convention
ne couvre pas pour l’heure toutes les formes possibles de
criminalité policière. Les vols commis par les officiers de
police dans l’exercice de leurs fonctions (lors de perquisi-
tions à domicile ou de confiscations) n’entrent par exemple
pas dans le cadre de la CEDH. De façon générale, la CEDH
Démocratie et probité policière en Europe
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s’attache uniquement aux formes de criminalité policière
qui, d’une façon ou d’une autre, violent les normes de la
convention : prohibition de la torture et des traitements
inhumains et dégradants (article 3), droit à la liberté et à
la sécurité (article 5), droit à un procès équitable (article
6), droit à la vie privée (article 8) et prohibition de toute
discrimination sur la base de la race, du sexe, de la religion,
des convictions politiques, de l’origine sociale et le revenu
(article 11). 
Ensuite, jusqu’à la fin des années soixante-dix et pour
diverses raisons, la CEDH n’a été que rarement appliquée
aux actions policières des pays qui l’ont ratifiée. En effet,
pendant longtemps, la Cour européenne des Droits de
l’Homme ne s’est pas exprimée sur le manque de confor-
mité des actions policières (et par extension du droit natio-
nal sur lequel celles-ci étaient fondées) aux normes définies
dans la CEDH. Toutefois, depuis une date récente, la juris-
prudence dans ce domaine s’est largement étendue et a eu
un impact considérable sur la législation d’un certain
nombre de pays européens - en particulier, les lois sur la
police et les codes de procédure criminelle. Une distinction
plus nette s’est opérée dans différents secteurs entre ce qui
constitue, d’après les normes de la CEDH, une action poli-
cière légale et une pratique qui relève de la criminalité poli-
cière.
Il est évidemment impossible de résumer, même briève-
ment, l’étendue de cette jurisprudence, ni même de la
législation, mais quelques exemples devront suffire. 
La CDH a indiqué plus ou moins clairement quelles pra-
tiques utilisées lors des interrogations violaient l’article 3,
et donc constituaient des actes de torture ou de traitement
inhumain et dégradant. Par rapport à l’article 5, la Cour
s’est exprimée plusieurs fois sur la durée de garde à vue
avant que la personne ne soit présentée à un juge. Dans le
cadre du très important article 6, la jurisprudence traite du
droit des suspects, après leur arrestation, à s’entretenir en
privé avec leurs avocats. En ce qui concerne l’article 8, une
jurisprudence s’est constituée sur les limites auxquelles la
législation doit se conformer pour les écoutes télépho-
niques et pour l’utilisation d’agents infiltrés.
Cyrille FIJNAUT
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Il ne faut, par ailleurs, pas oublier que c’est parce que la
CEDH a cherché à faire appliquer l’article 3 que la CEPT a été
élaborée et est entrée en vigueur en 1989 15. Une commis-
sion émanant de cette convention, à partir d’une impor-
tante enquête de terrain dans les bureaux de police, les pri-
sons, etc., de tous les États-membres du Conseil de
l’Europe, a formulé une liste de recommandations dans ses
rapports de mission et a indiqué ce qui, à son avis, devait
être fait pour empêcher la criminalité policière, objet de
l’article 3. Parmi ces recommandations, se trouvent le droit
d’une personne privée de liberté de prévenir un tiers de
son arrestation, de consulter durant son emprisonnement
un avocat et d’être interrogée en sa présence, ainsi que
d’obtenir un examen médical par le docteur de son choix.
De nombreuses recommandations ont été simultanément
incorporées dans la législation ou les règlements des forces
de police de nombreux pays 16.
L A P O L I T I Q U E D E L ’ U N I O N E U RO P É E N N E À L ’ É G A R D D E L A
P RO B I T É P O L I C I È R E
Il est important de rappeler que l’Union européenne est
loin de former un état fédéral et que l’application du droit
européen relève encore essentiellement de la responsabili-
té des pays membres. De manière générale, l’Union euro-
péenne n’a pas de pouvoir policier propre – distinct de
celui des États membres – pour faire respecter le droit
européen. Ce n’est que dans le cadre de la lutte contre la
concurrence déloyale et, dans une certaine mesure, contre
les cas de fraude impliquant un financement de l’Union,
qu’il existe des agences spécialisées au sein de la
Commission européenne : la Direction générale IV pour la
lutte contre la concurrence déloyale et l’Unité de coordina-
tion de la lutte anti-fraudes (UCLAF) 17. Ces agences peu-
vent, conjointement ou non avec les gouvernements natio-
naux, s’occuper des violations aux législations concernées.
Cela signifie que la question de la probité policière, dans le
cadre du respect de la loi européenne, relève de la respon-
sabilité de chacun des États membres. Au niveau de
l’Union européenne, on cherchera en vain une mise en
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fraudes).
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œuvre de la Déclaration sur la Police sous forme, par
exemple, d’un code sur la probité ou l’improbité de la poli-
ce. Cela ne revient pas à dire que ces problèmes ne consti-
tuent pas un enjeu politique au niveau de l’Union. La cor-
ruption policière est par exemple considérée comme l’un
des problèmes les plus importants reliés aux fraudes contre
les intérêts communautaires. Quant à la criminalité poli-
cière,  elle a joué un certain rôle dans l’extension de la col-
laboration intergouvernementale des polices au sein de
l’Union européenne, sous la forme d’Europol.
L ’ impor t ance de la  probi té  de la  pol ice  dans  la  lu t te
contre  les  f raudes  aux  in térêts  communaut a i res
Au milieu des années quatre-vingt-dix, la corruption et la
lutte menée à son encontre constituaient des thèmes de
plus en plus débattus au niveau de l’Union européenne,
tant au sein du Parlement qu’au sein de la Commission
européenne, qui ont abouti non seulement à la formulation
d’une vaste politique de lutte anti-corruption mais aussi, en
1997, à la signature de la Convention sur la Lutte contre
la Corruption impliquant des fonctionnaires des commu-
nautés européennes ou des États membres de l’Union euro-
péenne 18. De même que dans la convention anti-corrup-
tion du Conseil de l’Europe, les officiers de police ne sont
pas considérés comme une catégorie séparée de fonction-
naires. Cette convention se contente d’appeler les États
membres à punir les différentes formes de corruption uni-
formément et à accroître la coopération en matière de
répression. 
L’inquiétude croissante de l’Union européenne vis-à-vis
du problème du crime organisé n’a pas non plus conduit
à des changements. Le « Plan d’action de lutte contre le
crime organisé », adopté par le Conseil européen le 28
avril 1997, se limite à des généralités : « Prenant en comp-
te les travaux réalisés dans d’autres forums internatio-
naux, les États membres, le Conseil et la Commission
devraient élaborer une politique globale de lutte anti-cor-
ruption, comprenant des sanctions appropriées et effi-
caces. »
Cyrille FIJNAUT
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Parallèlement à cette politique générale, l’Union euro-
péenne s’efforce également de lutter contre la corruption
dans le cadre de la politique anti-fraudes, lorsque des res-
sources financières communautaires sont concernées.
Étant donné la manière dont sont partagées les responsa-
bilités entre l’Union et les États membres, ce n’est pas une
tâche facile. Ceci oblige l’Union à poursuivre sa politique
dans le cadre à la fois du «Premier Pilier », celui des com-
munautés européennes, au moyen de directives et de régle-
mentations, et du «Troisième Pilier », celui de la collabora-
tion policière et judiciaire entre États membres, qui
privilégie les conventions. Afin d’améliorer la lutte contre
la fraude, les États membres, après des années de discus-
sion, ont signé, en juillet 1995, la Convention sur la pro-
tection des intérêts financiers des Communautés euro-
péennes, qui n’est pas encore entrée en vigueur à ce jour.
Un protocole a été ajouté à la convention en 1996 « visant
particulièrement les actes de corruption qui impliquent
des fonctionnaires des pays et des communautés et por-
tent ou pourraient porter préjudice aux intérêts finan-
ciers des Communautés européennes ». 
Même si la probité policière n’est pas traitée formelle-
ment comme un problème distinct, elle joue un rôle sub-
stantiel dès lors qu’il s’agit d’enquêter sur un cas de fraude
aux intérêts communautaires commise au sein d’un État
membre. Après tout, cette tâche incombe en principe aux
services de la police nationale. Or, lorsqu’un problème de
corruption apparaît dans ces services, les efforts effectués
n’aboutissent guère à des résultats. Récemment, le respon-
sable de l’UCLAF l’a publiquement et énergiquement souli-
gné, quoiqu’avec prudence vu le caractère sensible du
sujet 19. 
Considérant les relations institutionnelles à l’intérieur de
l’Union européenne, il est plausible que des cas de fraude
aux intérêts communautaires soient commis par des fonc-
tionnaires de la Commission européenne ou, au moins,
grâce à leur concours. Dans une telle situation, jusqu’à la
publication en 1999 du rapport du Comité d’experts indé-
pendants 20 sur le rôle de la Commission européenne dans
la lutte contre les fraudes administratives et le népotisme et
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sur les pratiques d’attribution des financements commu-
nautaires - l’UCLAF, se positionnant de plus en plus comme
un organe d’investigation, avait l’habitude de conduire tout
ou partie des enquêtes internes 21. Un rapport de la Cour
européenne des comptes a estimé qu’en milieu d’année
quatre-vingt-dix-huit, l’UCLAF traitait à peu près quarante
cas présentant un « aspect interne » 22. Cependant, cette
Cour soulève un certain nombre de questions sur la légiti-
mité de l’UCLAF à mener de telles enquêtes : l’UCLAF en a-t-
elle l’autorité statutaire ? Peut-on lui confier le traitement
de cas de corruption dans lesquels le personnel de la
Commission européenne est impliqué ? Cette responsabili-
té ne peut-elle en effet s’avérer incompatible avec la néces-
sité d’une coopération étroite entre l’UCLAF et les diffé-
rentes directions générales de la Commission européenne,
indispensable à l’aboutissement des enquêtes sur la fraude
aux intérêts communautaires ? La Cour des comptes
recommande que les enquêtes internes sur d’éventuels cas
de corruption soient confiées à une entité distincte.
Par cette recommandation, la Cour des Comptes a pru-
demment soulevé la question de la probité de l’UCLAF ou du
moins de son personnel : un service, qui dans le cadre de
ses activités habituelles, doit maintenir des liens très étroits
avec les services réguliers de la Commission européenne,
peut-il vraiment enquêter de façon indépendante et impar-
tiale sur les cas de corruption qui s’y déroulent ? Le Comité
des experts indépendants, après avoir analysé certaines
enquêtes, a également produit une conclusion plutôt néga-
tive : « Son intervention ralentit parfois les procédures
sans pour autant améliorer le résultat final ». Donc
d’après le Comité, la position et la mission de l’UCLAF au
sein de la Commission européenne doivent être plus clai-
rement définies. L’UCLAF doit d’abord s’en tenir à sa tâche
première qui consiste à «prendre en compte au sein et
hors Commission, sur la base des rapports d’audit … ou
de toutes autres sources de renseignement disponibles,
toutes les situations où la protection des intérêts finan-
ciers des Communautés est en jeu, préparer les dossiers
à envoyer aux autorités judiciaires des États membres et
finalement contrôler les poursuites menées ». Le Comité
Cyrille FIJNAUT
7 4
(21) FIJNAUT, 1999a.
(22) Cour des Comptes,
1998.
© Cahiers de la sécurité - INHESJ
d’experts ne s’est pas prononcé sur la question de savoir s’il
valait mieux confier à un organisme indépendant la lutte
contre la corruption, qu’elle soit interne ou externe à la
Commission européenne.
Europol  et  la  probi té  de son personnel
La mise en place d’Europol dans le cadre du «Troisième
Pilier » n’est pas allée de soi non seulement parce que, dans
le passé, les forces de police transnationales européennes
ont toujours fonctionné comme des instruments d’oppres-
sion, mais aussi parce que la tâche principale d’Europol
concerne l’échange de renseignements au niveau interna-
tional ; nombreux étaient ceux qui se demandaient si cette
mission serait exercée de façon adéquate 23. En dépit de
toutes ces difficultés, la convention Europol a été mise en
œuvre en 1998 24.
La probité des membres du personnel d’Europol repré-
sente un enjeu d’une très grande importance. Il est certain
que si de tels problèmes surgissaient, Europol perdrait
immédiatement une grande partie de sa crédibilité et ne
serait plus en mesure de fonctionner. Les publications sur
la coopération policière ignorent généralement ce problè-
me pourtant crucial 25. Les rédacteurs de la convention
l’ont envisagé à l’article 31.2 : «Lorsque Europol confie
une activité difficile à des membres de son personnel, les
États membres doivent, à la demande du directeur
d’Europol, s’assurer qu’une sélection rigoureuse de ses
propres ressortissants a été effectuée en fonction des dis-
positions nationales et doivent mutuellement se fournir
aide et assistance à cet effet ».
Il est évident que la corruption par un membre du per-
sonnel d’Europol sous forme de vente, par exemple, de ren-
seignements confidentiels à des groupes criminels aurait
des implications désastreuses pour la légitimité de cette ins-
titution. Mais la convention fait certainement référence à
d’autres formes de déviance. L’article 32.2 mentionne éga-
lement la criminalité policière. Les membres du personnel
d’Europol « seront tenus de ne communiquer à aucune
personne non habilitée ni à aucun membre du public les
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faits ou renseignements qui viennent à leur connaissance
dans l’exercice de leurs fonctions ou de leurs activités ».
Le paragraphe 4 ajoute que chaque État membre doit
considérer toute violation de cette règle comme une
contravention à sa législation sur la protection du secret.
Une telle violation peut éventuellement coïncider avec un
acte de corruption.
En dehors d’une affaire portant atteinte à la coopération
policière entre États membres dans le cadre de la
Convention de Schengen - en 1997, un membre du person-
nel du bureau belge de Schengen avait fourni des informa-
tions confidentielles à des criminels -, il n’y a eu aucun inci-
dent de ce genre au sein d’Europol jusqu’à présent. Il faut
cependant demeurer vigilants, en particulier depuis que le
traité d’Amsterdam a renforcé le rôle d’Europol dans les
enquêtes criminelles multinationales au sein de l’Union
européenne.
L A Q U E S T I O N D E L A P R O B I T É P O L I C I È R E AU N I V E AU D E S
É TAT S M E M B R E S
Cette section s’attache brièvement à la probité de la poli-
ce dans quelques-uns des grands pays européens, membres
du Conseil de l’Europe et/ou de l’Union européenne et est
complétée par une étude plus détaillée de la situation aux
Pays-Bas et en Belgique.
U N E E S Q U I S S E D E L A S I T UAT I O N DA N S Q U E L Q U E S C O N T E X T E S
N AT I O N AU X
Les débats en Europe ont conduit à des études comparées
sur la corruption ou au moins à des publications comportant
des articles sur la corruption dans divers pays. Citons, par
exemple, l’étude de droit comparé des dispositifs pénaux de
lutte contre la corruption en Europe et dans d’autres par-
ties du monde, menée de 1995 à 1997 par le Max-Planck-
Institut für Ausländisches und Internationales
Strafrecht 26, ou la collection d’essais par D. Della Porta et
Y. Mény (1997) sur la démocratie et la corruption politique
en Europe. Toutefois, il n’existe aucune étude comparée
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(théorique et/ou empirique) sur la probité policière en
Europe.
En Allemagne, la probité de la police, ou son absence,
fait l’objet de discussions mais il n’existe pas, à notre
connaissance, d’analyse générale sans parler d’enquête
empirique complète. Comme au Royaume-Uni, la plus
grande partie des publications sur la corruption policière
s’intéresse aux facteurs qui contribuent à son existence et
aux moyens d’en limiter les risques. Cet intérêt a com-
mencé à apparaître au début des années quatre-vingt et
ensuite dans le cadre du débat sur l’évolution du crime
organisé 27. On pensait alors que si des criminels élabo-
raient des stratégies de corruption pour atteindre leurs
objectifs, on rencontrerait toujours des officiers de police
corrompus. Depuis lors, la question de la corruption poli-
cière est devenue un simple élément d’un débat plus large
et plus profond sur la corruption politique en général 28.
D’autres publications sur la corruption policière et sa pré-
vention sont disponibles, mais aucune enquête de terrain
empirique n’a été menée sur ce phénomène en tant que tel
ou sur des cas concrets 29. La recherche s’est limitée à pré-
senter des données quantifiées sur les forces de police et/
ou des enquêtes menées auprès des policiers quant à leur
expérience et leurs opinions sur ce type d’improbité 30.
D’une certaine façon, le même constat s’applique à la cri-
minalité policière. Des publications peuvent être trouvées
sur les pouvoirs très étendus de la police, en particulier au
regard des valeurs de la CEDH et de la constitution alleman-
de 31. Cependant, depuis des années, il n’y a pas eu de
recherches empiriques sur ce sujet.
Plus on étudie la situation en Europe centrale et orienta-
le, plus la situation semble grave. Ce constat est illustré par
la présentation du projet Octopus du Conseil de l’Europe
et de la Commission européenne. Un rapprochement entre
la lutte contre le crime organisé et la lutte anti-corruption
peut être établi. Une enquête récente menée au sein des
populations tchèque, slovaque, ukrainienne et bulgare
montre que la corruption active et passive est endémique
dans de nombreuses institutions32. La recherche que nous
avons menée dans le cadre du Projet Octopus sur la
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République tchèque, la Slovaquie et la Hongrie, démontre
que, après les douanes et le fisc, la police fait face à des
problèmes de corruption, du simple prélèvement
d’« amendes » par des agents à l’obtention par des groupes
criminels de renseignements sur les actions policières
contre les attentats à la bombe commis au sein du
«milieu » 33. Pour différentes raisons, et en fait tout comme
en Europe occidentale, il est difficile d’évaluer l’importan-
ce de ces problèmes. Nous ne connaissons que les cas qui
ont été révélés par les services anti-corruption internes. Il
est à noter, cependant, que dans les publications sur la
situation en Russie, la police est souvent dépeinte comme
une institution très corrompue 34. Toutefois, les recherches
menées parmi les fonctionnaires condamnés et détenus
dans une prison aux environs d’Irkoutsk ont démontré qu’il
fallait être prudents. Contrairement aux douaniers et aux
magistrats, les officiers de police répondent généralement
d’offenses qui n’ont rien à voir avec l’exercice de leur fonc-
tion. À peine moins d’un tiers d’entre eux a été condamné
pour corruption ou criminalité policières 35. Il semble en
fait qu’en Europe centrale et orientale, il soit bien plus dif-
ficile de cerner la criminalité policière. Hormis certains
écrits journalistiques, dont le bien-fondé n’est pas prouvé,
et certains cas décrits par des rapports d’organisations
humanitaires, aucune source accessible ne peut fournir une
analyse exacte de la situation.
L A S I T UAT I O N AU B É N É LU X
Débats  et  recherches  aux  Pays -Bas
Dans cette partie du Bénélux, la probité policière a fait la
une au milieu des années soixante-dix suite à un scandale
au sein de la police d’Amsterdam impliquant des officiers
de police des « quartiers chauds » ainsi que des membres du
personnel des services centraux, en particulier de la briga-
de des stupéfiants. Ce scandale a révélé des pratiques de
corruption policière - acceptation d’argent de trafiquants
de drogue chinois - et de criminalité policière - vol de mar-
chandises durant les perquisitions à domicile 36. Les débats
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qu’il a soulevés ont provoqué dans les années suivantes non
seulement un certain nombre d’études sur ces déviances
policières mais également, au moins à Amsterdam, la mise
en place d’un Bureau des affaires internes (BAI), chargé
d’enquêter sur les cas de comportements déviants et donc
de corruption, en collaboration avec un Service national
d’enquêtes (Rijksrecherche). L’expression de comportement
déviant montre que les débats sur la probité de la police pou-
vaient couvrir soit tous les types possibles d’actions irrégu-
lières, indifféremment du fait qu’elles soient criminalisées ou
non, soit uniquement la corruption ou, dans un degré
moindre, le mauvais usage de pouvoirs policiers étendus. On
notera, à ce propos, que dans les grandes villes, dans les
années soixante-dix, des groupes activistes avaient ouvert
des bureaux où les citoyens pouvaient venir faire état de
leurs plaintes relatives à l’activité des services policiers
locaux. Ces bureaux critiquaient notamment la manière dont
la police utilisait la force pour maintenir l’ordre37.
Dans les années quatre-vingt, les débats sur les déviances
policières ont pris un nouvel essor suite à des révélations
médiatisées sur de graves cas de corruption policière, asso-
ciés à d’autres crimes 38, ce qui a conduit la police néer-
landaise à nous solliciter pour enquêter sur la réalité du
problème 39. Notre enquête a mis en lumière que, pour
diverses raisons, il était impossible non seulement de déter-
miner l’étendue nationale de la corruption mais également
le nombre total de cas de corruption enregistrés aux Pays-
Bas dans une période donnée. Quatorze cas graves ont été
examinés en détail. Ils concernaient des officiers de police
qui travaillaient dans le bureau d’enregistrement des
étrangers, la brigade des stupéfiants et le bureau des
affaires réglementaires (appliquant les lois sur le jeu). Ils
concernaient également des officiers de police qui, dans
l’exercice de leurs fonctions, étaient en contact avec
toutes sortes d’entreprises privées. Dans certains cas, le
terme de « corruption stratégique » nous semble approprié
pour évoquer les relations durables entre officiers de poli-
ce et criminels.
Cette recherche a non seulement renouvelé l’intérêt
porté à la lutte anti-corruption mais a également conduit,
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en 1993 et 1994, à la conception gouvernementale d’une
politique nationale de probité policière 40. Le terme «pro-
bité », dans ce contexte, a été considéré dans son acception
la plus étendue, à savoir l’absence non seulement de cor-
ruption et de criminalité policières mais également de com-
portement inapproprié envers des collègues ou d’autres
personnes (comme par exemple le harcèlement sexuel d’un
collègue, femme ou homme). Dans le « statut sur la probi-
té », décrété en 1997, ainsi que dans plusieurs projets d’or-
ganisation des corps policiers, cette définition étendue a
été conservée 41. Toutefois, le cœur de ce statut consiste en
des règles de comportement destinées à s’opposer à la cor-
ruption et à la criminalité policières, les étapes proposées
par le gouvernement étant plus particulièrement destinées
à combattre ces deux formes majeures d’improbité policiè-
re : la mise en place de bureaux des affaires internes (BAI),
le repérage des postes vulnérables, la nécessité d’une trans-
parence accrue pour les activités externes, etc. Ce qui cor-
respond bien à la conviction selon laquelle, eu égard à la
nature et à la complexité des fonctions et pouvoirs de la
police, la probité de cette dernière est la condition fonda-
mentale pour assurer la légitimité de ses actions : «Le
citoyen tout comme l’autorité compétente doivent être
constamment assurés que, dans notre système démocra-
tique, le pouvoir policier est honnête ». L’idée selon laquel-
le la probité policière et l’état constitutionnel démocratique
vont de pair est largement répandue aux Pays-Bas. Des
congrès et colloques sont régulièrement organisés sur ce
thème 42.
Il n’en reste pas moins vrai que la corruption et la crimi-
nalité policières persistent aux Pays-Bas, ce qui est apparu
en 1993, lors de l’enquête parlementaire de l’affaire EIR :
une équipe d’enquête inter-régionale (EIR) a été dissoute
parce que le service de renseignements avait employé des
méthodes inacceptables (laissant partir, sans vérification,
un informateur avec plus de 285 tonnes de drogue douce
et 100 kg de cocaïne dans le but d’arrêter le chef de la
bande de trafiquants). D’autres autorités policières haut
placées ont cependant suggéré que cette décision provenait
de la corruption de hauts responsables de la police
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d’Amsterdam. Il était donc à nouveau question de deux
formes distinctes d’improbité policière, ce qui a rapide-
ment conduit les protagonistes du scandale à vouloir se jus-
tifier énergiquement. La discorde persistante et empoison-
née entre police et cercles judiciaires a produit, durant
l’année 1994, de tels conflits politiques que les ministres de
la Justice et de l’Intérieur ont dû donner leur démission. La
Chambre Basse a alors décidé d’enquêter sur cette affaire
et a donc placé un groupe de recherche sous notre direc-
tion, pour étudier la nature et l’évolution du crime organi-
sé aux Pays-Bas 43.
La commission d’enquête et le groupe de recherche ont
conclu que la corruption policière représentait un problè-
me appelant des mesures urgentes. Aucune preuve n’a per-
mis d’affirmer que la hiérarchie de la police d’Amsterdam
était corrompue et avait décidé de dissoudre le EIR ; mais
trente-quatre cas de corruption ont été recensés par les BAI
entre 1992 et 1995 dans différents services, dont quinze
cas clairement liés au milieu du crime organisé. Durant la
même période, un grand nombre de cas de corruption ont
impliqué des policiers et de douaniers à l’aéroport de
Schiphol. Pour la plupart, il s’agissait de transmettre des
informations confidentielles à des groupes criminels
moyennant contre-partie financière, des marchandises ou
des services. C’est pourquoi, après la conclusion de l’en-
quête parlementaire, la décision a été prise d’enquêter à
l’échelon national. En analysant des dossiers de la période
1993 à 1995, les enquêteurs ont trouvé 214 cas d’échange
d’informations avec la pègre dont 110 où les contacts avec
ce milieu semblaient étroits, répétés et particulièrement
risqués. Dans 33 cas, nous pouvons parler d’infiltration
active ou de tentatives d’infiltration du système policier par
des groupes criminels ; dans 71 autres cas, d’officiers de
police (des « policiers criminels ») monnayant des informa-
tions confidentielles de leur propre initiative 44.
La commission d’enquête a démontré que les méthodes
policières utilisées par la section de renseignements de l’EIR
étaient tout à fait inacceptables. Elle doutait sérieusement
de la probité des officiers de police impliqués, en particu-
lier du fait qu’ils aient dit la vérité sur l’utilisation de ces
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méthodes. En dépit d’une enquête très approfondie de leur
rôle par le Rijksrecherche, et complémentaire de la com-
mission d’enquête, les preuves ne s’avéraient pas suffi-
santes pour conclure à la culpabilité de ces policiers en
matière de corruption et les faire passer en jugement. Des
mesures disciplinaires ont été retenues contre eux et des
condamnations pour faux serments ont été prononcées
devant la commission d’enquête mais l’instruction crimi-
nelle n’est pas encore terminée 45. Ce cas montre que, pour
différentes raisons, il n’est pas toujours facile de détermi-
ner les faits en matière d’improbité policière, pas même
par le biais d’une enquête criminelle ou parlementaire
approfondie 46. Cette conclusion est difficile à admettre
pour un État constitutionnel démocratique qui suppose que
l’administration publique, et bien évidemment la police,
soit tôt ou tard transparente ou puisse le devenir car l’opa-
cité nuit à sa légitimité. C’est également la raison pour
laquelle l’enquête criminelle dans l’affaire EIR n’a pas enco-
re abouti.
Discuss ions  et  recherches  en Be lg ique
Ces dernières années, l’image de la Belgique a été mise
à mal dans la presse internationale. Deux affaires ont par-
ticulièrement attiré l’attention : l’affaire Agusta-Dassault –
ces deux entreprises offrant des pots-de-vin, vers la fin de
l’année 1988 et le milieu de l’année suivante, au parti
socialiste dans le cadre de l’acquisition de nouveaux avions
- et l’affaire Dutroux - ce délinquant sexuel qui, avec l’aide
de complices en 1995 et 1996, a kidnappé et assassiné plu-
sieurs jeunes filles. 
La publicité mondiale donnée à ces affaires a renforcé
l’impression qu’en plus d’être affligée d’un gouvernement
politique corrompu, la Belgique était également dotée
d’une administration publique inefficace. Même si cette
image doit être corrigée, il est évident cependant que,
depuis le début des années quatre-vingt, un nombre crois-
sant de citoyens belges pense que leur système pénal fonc-
tionne vraiment mal et que leur gouvernement est inca-
pable d’améliorer la situation.
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Cette impression est pour la première fois apparue en
Belgique à la fin des années soixante-dix lorsque des
membres de deux services nationaux de police, créés pour
lutter de manière proactive contre des crimes graves, sont
passés du côté des criminels, certains étant corrompus,
d’autres ayant commis des infractions 47. L’affaire François
Case, du nom de l’un des chefs de police impliqués, repré-
sente en l’occurrence un cas d’école pour illustrer les
grands types d’improbité policière. La légitimité de la poli-
ce belge et en partie du système judiciaire a fortement souf-
fert de ce scandale. La crise de légitimité a atteint un pic
alarmant au milieu des années quatre-vingt devant l’inca-
pacité policière à arrêter la bande des Nivelles qui avait
commis plus de vingt attaques et vols dans des supermar-
chés, restaurants, magasins d’armes et plus de vingt-huit
meurtres, sans parler de coups et blessures plus ou moins
sérieux. De nombreux citoyens ne pouvaient accepter que
cet échec provienne uniquement d’une organisation ineffi-
cace du système pénal qui mettait en concurrence trois
forces de police et pensaient, au contraire, qu’il relevait
d’un manque d’intégrité manifeste au sein des agences
impliquées dans ces affaires, empêchant que la lumière soit
faite. Par la suite, d’autres affaires sordides, jamais éluci-
dées ou seulement partiellement, par exemple une affaire
de corruption policière à Anvers lié à un trafic de femmes
et à la prostitution 48, ou le meurtre d’André Cools, chef du
parti socialiste wallon 49, ont encore diminué la légitimité
de la police et du système judiciaire au fil du temps. Le
malaise créé par le cas Dutroux en 1996 au sein de l’État
constitutionnel de Belgique n’a donc pas surgi de nulle part
mais a représenté un nouveau point d’orgue à une crise qui
dure encore aujourd’hui. Les proportions prises par cette
affaire - comme en atteste la «marche blanche » à Bruxelles
en octobre de la même année - se comprennent à la lumiè-
re du passé même si l’affaire Dutroux possède en elle-
même des propriétés susceptibles de frapper l’imaginaire
collectif. 
Les répercussions de cette affaire ont été significatives.
Tout d’abord, des projets de restructuration profonde de la
police et du système judiciaire ont vu le jour, même s’il n’a
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pas été simple pour le gouvernement, en ces temps de
crise, de réunir un consensus politique et qu’il est aujour-
d’hui tout aussi difficile de mettre en place cette restructu-
ration. Ensuite, l’affaire a certainement eu un impact consi-
dérable sur la vie politique belge. De nombreuses
personnes dans les Flandres ont craint que l’extrême-droi-
te, unie dans le parti antidémocratique «Vlaams Blok »,
récupère de nombreux votes aux élections de juin 1999
suite à ces affaires et particulièrement au cas Dutroux. Cela
prouverait le cas échéant que l’improbité de la police et du
système judiciaire, ou du moins l’idée que s’en font cer-
taines parties de la population, est susceptible de miner de
façon importante la légitimité de ces institutions et de
mettre en péril un État constitutionnel démocratique. Le
premier ministre, Monsieur Dehaene, a ainsi déclaré son
intention de défendre, lors de ces élections, l’État constitu-
tionnel démocratique 50.
Mais la police belge manque-t-elle vraiment de probité ?
Est-elle réellement aussi corrompue et criminelle que cer-
tains, dans le pays et en dehors, le pensent ? Sur quelles
bases peut-on le supposer ? Sur les rapports des commis-
sions parlementaires d’enquête qui ont étudié l’affaire de la
bande des Nivelles ainsi que l’affaire Dutroux en 1996 et
1997 ? Nos recherches approfondies sur ces deux commis-
sions nous permettent d’avancer les faits suivants.
La commission chargée d’enquêter sur l’affaire de la
bande des Nivelles a été mise en place pour déterminer la
vérité. Comme on dit, c’était « une enquête sur l’enquête ».
De cette enquête approfondie, il ressort qu’un certain
nombre d’affirmations de la part de journalistes, ayant dans
le passé porté préjudice à la probité et donc à la légitimité
des forces de police et en particulier de la gendarmerie,
n’avaient aucun fondement. Cependant certaines asser-
tions semblaient être en totalité ou en partie vraies, par
exemple le fait que l’enquête sur toutes les implications
possibles des membres de la gendarmerie n’ait jamais été
achevée. Sous réserve des résultats d’enquêtes ultérieures
sur certains officiers de police, aucun fait n’a pu être trou-
vé. Les enquêtes ont été menées avec amateurisme et carac-
térisées par une méfiance mutuelle et des conflits entre
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détenus, services de police et magistrats, par «une sale guer-
re des polices » soutenue par les autorités judiciaires com-
pétentes51. Si le système pénal a perdu sa légitimité suite à
cette affaire sordide, c’est d’abord par un manque d’effica-
cité combiné aux rumeurs persistantes sur l’implication
d’officiers de police dans la bande des Nivelles et à un
manque total de transparence vis-à-vis du public sur les pro-
grès de l’enquête.
En ce qui concerne le fonctionnement des forces de poli-
ce, la commission Dutroux est parvenue à la conclusion
que la plupart des enquêtes présentaient de nombreuses
failles. Les enquêtes techniques ont été conduites avec
amateurisme. Les échanges de renseignements sur Dutroux
dans les différents services étaient complètement inappro-
priés. La manière dont les différents chefs de police ont diri-
gé les enquêtes était chaotique, etc. Bien que toutes ces
défaillances puissent expliquer pourquoi Dutroux n’a pas été
appréhendé plus tôt, de nombreuses personnes pensent que,
comme pour la bande des Nivelles, tout n’a pas été dit. Des
soupçons portent en particulier sur la protection dont aurait
bénéficié Dutroux de la part de personnes influentes et/ou
d’agences gouvernementales liées d’une façon ou d’une
autre, à ses activités criminelles : la remise des jeunes filles,
bien sûr, aux réseaux de prostitution mais également le tra-
fic de véhicules volés. Dans son premier rapport, la commis-
sion d’enquête a fait état de ces suppositions et a conclu qu’il
y avait suffisamment de raisons pour poursuivre l’enquête. Il
semblerait que les renseignements aient été remis trop tar-
divement aux magistrats par les policiers, que les relations
entre les officiers de police et les collaborateurs suspectés de
Dutroux aient été douteuses, qu’un officier de police qui
connaissait Dutroux ait peut-être, et de façon répétée, entra-
vé les enquêtes. Pour résumer, la commission n’a pas rejeté
l’éventualité de corruption policière. Dans son enquête de
suivi, il a de nouveau été avancé que les services de police
agissaient souvent sans professionnalisme mais aucun fait n’a
permis de prouver l’existence de cas de corruption policière
dans l’affaire Dutroux. Les conclusions de la commission,
dont l’origine demeure confuse (pression des médias, peur
de perdre sa crédibilité aux yeux du public) ont manifeste-
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ment encore aggravé l’image de la police en Belgique et de
l’état constitutionnel démocratique 52.
Bien que ces deux affaires diffèrent l’une de l’autre, elles
mettent en évidence les mêmes phénomènes. D’abord, elles
montrent à nouveau que l’improbité de la police est un phé-
nomène difficile à cerner au cours d’une enquête parce, que,
entre autres, elle est très proche du non-professionnalisme et
de l’inefficacité. Ensuite, l’improbité et la croyance répandue
que la police manque de probité ont un effet désastreux sur
la crédibilité de la police et par conséquent sur la crédibilité
de l’État constitutionnel démocratique. Troisièmement, la
crédibilité de la police dans un état constitutionnel démo-
cratique peut être manipulée très facilement par des groupes
(journalistes, politiciens, etc.) pour influencer l’opinion
publique. Dans un état constitutionnel démocratique, la cré-
dibilité de la police dépend, en d’autres termes, non seule-
ment de sa propre probité mais aussi de la probité des autres
institutions. Ainsi que Montesquieu nous le disait dans
L’Esprit des Lois , l’État constitutionnel démocratique n’est
jamais achevé, c’est une tâche permanente, sous la respon-
sabilité de tous.
N’y-a-t-il donc pas en Belgique de débats sur la corruption
ou la criminalité policières ? Comme dans d’autres pays, il
est difficile de répondre à cette question en raison du
manque de sources appropriées. Les rapports annuels du
Comité Permanent P - un comité lié au parlement et chargé
essentiellement de surveillance auprès des forces de police -
représentent la source générale la plus conséquente au
niveau national mais les chiffres fournis par ces rapports ne
sont pas fiables53. Dans le rapport annuel de 1997, il est indi-
qué que des enquêtes ont été effectuées sur 237 affaires -
dont 13 cas de corruption, 27 violations du secret profes-
sionnel, 37 actes de violence, 62 perquisitions arbitraires de
domiciles - et que des renseignements ont été reçus de la
part des autorités judiciaires dans 3 cas de corruption, 5 cas
de violations de secret professionnel, 143 actes de violence,
47 perquisitions arbitraires de domiciles54. 
S’il existe bel et bien un problème de probité policière en
Belgique, aucun élément ne permet d’établir une compa-
raison avec d’autres pays. 
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CO N C LU S I O N
On aura compris que la question de la probité policière
en Europe est extrêmement importante pour les institu-
tions européennes, tout autant que pour les futurs états
membres de l’Union européenne. La Déclaration sur la
police de 1979 constitue toujours un document de référen-
ce notamment parce qu’il souligne à quelles conditions un
État constitutionnel démocratique peut être crédible.
L’érosion de la confiance du public dans la probité policiè-
re, comme c’est le cas en Belgique, est susceptible de
miner les fondements de l’État. 
La distinction apportée dans la Déclaration entre corrup-
tion et criminalité policières nous paraît légitime. Ces deux
formes d’improbité sont les plus répandues. On peut com-
prendre que dans de nombreux États membres, d’autres
formes de comportements policiers, inconvenants et inap-
propriés, soient taxées d’improbité, même si la ligne entre
corruption et criminalité policières, d’un côté, et compor-
tements policiers inappropriés, de l’autre, n’est pas tou-
jours facile à trouver. Cependant, l’extension de la notion
d’improbité à d’autres comportements rend la police cer-
tainement trop vulnérable à la manipulation de la confian-
ce du public en sa probité. En d’autres termes, elle expose
la police au risque d’une perte inutile de légitimité. 
Une reformulation de la Déclaration sur la police, au
moins de la première partie qui traite de déontologie, peut
être envisagée non seulement parce que le texte actuel
pourrait être amélioré mais également parce que les cir-
constances dans lesquelles il a été rédigé ont changé. Nous
pensons notamment aux efforts effectués au niveau des
États membres pour renforcer et améliorer la lutte contre
l’improbité policière. Par ailleurs, l’application de la CEDH
dans le domaine de l’activité et de la coopération policières
a été largement étendue. Le projet de reformulation de la
déclaration permettrait enfin de promouvoir des
recherches comparatives sur la corruption policière au sein
des États membres, destinées à alimenter la réflexion sur
la rédaction d’une nouvelle version.
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Cette enquête qui vise à pallier le manque de données empiriques sur
la corruption policière s’appuie sur un questionnaire proposé en 1996
à un échantillon d’élèves de l’École de police du Land du Bade-
Würtemberg. Son principal intérêt est de mettre en exergue les diffi-
cultés liées à la définition d’un phénomène aux contours flous et mou-
vants, l’hétérogénéité des représentations des agents de police au sein
de leur propre corps, la disparité des pratiques selon les services, et aux
raisons pour lesquelles la corruption policière est peu ou pas combat-
tue. En conclusion, l’article s’interroge sur les conditions d’une préven-
tion plus efficace et propose des pistes d’action, telles qu’une meilleu-
re diffusion des consignes professionnelles, la nécessité d’une charte
éthique et l’importance du respect de règles de comportement.
par Klaus HOLZ
PERCEPTIONS DIVERGENTES
DE LA CORRUPTION
AU SEIN DE LA POLICE ALLEMANDE
Le chef de police est un homme qui a vieilli à sonposte. Pas bête à sa manière. Bien qu'il ne dédaignepas les pots-de-vin, il est solide, sérieux, même un
peu raisonneur. Il ne parle ni haut, ni bas, ni trop, ni pas
assez. Chacune de ses paroles est lourde de sens ; les
traits de son visage sont durs et grossiers, comme tous
ceux qui ont commencé une carrière pénible par les
grades inférieurs. Il passe assez rapidement de la crainte
à la joie, de la bassesse à la hauteur, comme tout homme
aux instincts primitifs. Uniforme boutonné, bottes et épe-
rons. Cheveux coupés ras, grisonnants ». C'est en ces
termes que l'écrivain russe Nicolas Gogol dans sa comédie
Le Revizor 1 décrit, en 1836, le chef de police Anton
Antonovitch Skovznik-Dmoukhanovski. Le sujet est clair :
Gogol décida de « rassembler tout ce qu'il connaissait
alors de véreux en Russie... et de tout tourner en déri-
sion ». 2 Il savait bien de quoi il parlait, ayant été lui-même
fonctionnaire à St Pétersbourg avant de prendre conscience
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D O S S I E R
(1) GOGOL, 1954, p. 5. 
Nous reproduisons ici la tra-
duction d’Arthur AMADOV, édi-
tions de l’Arche (1958).
(2) GOGOL, 1954, op. cit.,
jaquette.
Nous tenons à remercier la
rédaction de la revue
Kriminalistik d’avoir bien voulu
nous autoriser à publier la tra-
duction de cet article : HOLZ
(K.), 1997, « Korruption in der
Polizei , Eine Untersuchung
zum Umfang von Korruption in
der Polizei und zur Einstellung
von Polizeibeamten zu
Korruption », Kriminalistik, juin,
Heidelberg, p. 407-414.
(NDLR) Pour complément d’in-
formation, voir MISCHKOWITZ
(R.), BRUHN (H.), 2001,
«Korruption Kein Thema für die
Polizei ?», Kriminalistik, avril,
Heidelberg, p. 229-235.
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de ses aptitudes littéraires et de devenir écrivain. Dans son
ouvrage, Le Revizor, il a caricaturé une société profondé-
ment ancrée dans la corruption et la vénalité. Ce livre lui
valut un franc succès. 
R E M A R Q U E S P R É L I M I N A I R E S
Pendant longtemps nous avons considéré de haut, et avec
une certaine suffisance, voire prétention, la mentalité
«bakchich» des autres pays. La corruption, c'était un phé-
nomène principalement associé à d'autres milieux culturels.
Mais une série d’articles journalistiques sur des affaires de
corruption, une augmentation du nombre de cas enregistrés
par la police et un intérêt croissant de la recherche ont prou-
vé qu'il n'y a désormais plus de raison de rester sereins et suf-
fisants. Au cours d’un récent jugement, un tribunal n'a pas
hésité à mettre en garde contre la possibilité que l'Allemagne
puisse devenir une «république bananière»3. Une série de
cas connus de corruption, dans lesquels ont été impliqués
des représentants de l'économie et de l’administration,
conduit à remettre en cause l’image d’Épinal selon laquelle
la corruption ne serait, en Allemagne, qu’un phénomène
limité et en voie de disparition. 
Des experts de la justice et de la police voient encore plus
loin. Ainsi, le procureur au Tribunal de grande instance (LG)
de Francfort, W. Schaupensteiner, décrit-il la situation en ces
termes : «Concernant la corruption et la vénalité, il ne
s'agit plus de cas isolés de comportement déviant. La cor-
ruption dans l'administration publique relève davantage
d’une criminalité qui, depuis des années déjà, s'est struc-
turée en un solide réseau relationnel, s’immiscant dans le
corps public et le gangrénant, telles des métastases. La cor-
ruption s'est généralisée. Elle s'infiltre dans les bureaux offi-
ciels des pouvoirs publics et des administrations. Dans le
secteur de la construction, en particulier, elle apparaît
comme partie intégrante au système»4.
De même, des experts de l'Office fédéral de la police cri-
minelle (BKA) estiment-ils la situation alarmante. Dans une
étude sur la diffusion de la criminalité organisée dans le sec-
teur public, les auteurs parviennent à la conclusion suivante
(3) ZACHERT, 1994, p. 11-24.
(4) REIER, 1993, p. 1.
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: « Les cas de corruption, de vénalité et de violation du
secret professionnel ne constituent que quelques faits
isolés. Cette forme de corruption dans le secteur public
apparaît toutefois aujourd’hui comme un phénomène
qui s’est renforcé et étendu à certains secteurs sur la
base de réseaux relationnels stabilisés ».
La police est-elle également concernée ?5 Il est intéres-
sant de constater que l'on a accordé jusqu'ici bien peu d’im-
portance à cette question dans la littérature. Au cours de
ces dernières années, seules quelques personnes se sont
exprimées publiquement sur ce sujet aussi inhabituel que
polémique. Il faut citer, en premier lieu, le directeur de
l'Office de police (LKA) de Hambourg, Wolfgang Sielaff, qui
en juin 1992, concluait, dans une publication qui a fait cou-
ler beaucoup d’encre 6 que la corruption dans la police
jouait un rôle bien plus important qu’on veut bien le croire
d’ordinaire. En outre, la hausse de la criminalité organisée
devait entraîner une exposition accrue des agents de police
à des opportunités de corruption. 
W.Sielaff a relevé avec pertinence les avancées de cette
évolution : « Il est effrayant de constater dans une étude de
la police de la Rhénanie du Nord - Westphalie qu'en 1990,
policiers, procureurs et politiciens locaux ont été impli-
qués dans une procédure sur cinq liée à la criminalité
organisée » 7.
D E S D É F I N I T I O N S C O N C E P T U E L L E S C O M P L E X E S
Mais de quoi parle-t-on au juste ? Des mots apparemment
clairs ont souvent une signification floue, lorsque nous
essayons d'expliquer avec le plus de précision et de clarté
possibles ce que l'on entend par « corruption ». Le terme de
« corruption » vient du latin «corrumpere » (corrompre).
Mais on peut également faire un rapprochement avec la
signification latine de «corruptus » (pourri). 
Si l'on s’en tient à une démarche plus descriptive, on peut
s’accorder avec la définition donnée par le dictionnaire
Brockhaus, selon laquelle « la corruption... la plupart du
temps (peut être conçue) comme une conséquence de la
faible rémunération des fonctionnaires, éventuellement
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p. 355.
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aussi de la politisation de la fonction publique.... La cor-
ruption consiste à chercher à obtenir des avantages, mais
relève aussi et surtout de négligences administratives de
nature à porter atteinte aux critères de l'intérêt commun,
à affaiblir la productivité des services et à mettre en dan-
ger la légitimité de l’administrationdans son ensemble» 8.
Cette description nous est de peu d’utilité pour deux rai-
sons : d’une part, elle inclut aussi bien des types de com-
portement (privilèges et recherche d’avantages, négli-
gences administratives) que des renvois à d'éventuels
facteurs explicatifs (rémunération insuffisante, politisa-
tion), et d’autre part, elle en détermine les conséquences
(atteinte aux critères de l'intérêt commun, affaiblissement
de la productivité des agents, etc.). Cette description intro-
duit de nouveaux concepts et critères, dont la définition
mérite d’être clarifiée. Celle-ci permet, certes, de délimiter
globalement le phénomène. Mais cette définition est trop
large et devient, ipso facto, inutilisable 9. 
La définition juridique de la corruption fixée par les
règlements des §331-334 (335/335a) et §108e du Code
pénal (StGB) nous semble déjà bien plus claire. Elle
concerne le fonctionnaire qui, de par sa latitude à effectuer
ou non un service, tire un avantage non prévu par la loi.
Variables selon les textes, les incriminations de corruption
visent une gamme de comportements allant de « exiger »,
« se faire promettre», « recevoir » jusqu'à « promettre »,
« offrir » ou « accorder ». Dans les cas de corruption et de
vénalité (§334/332 du Code pénal), à ces incriminations
vient s'ajouter comme critère de qualification la violation
des obligations de service. Mais, ce qui est, en fin de comp-
te, extrêmement complexe, si l'on jette un coup d'œil sur le
commentaire du Code pénal (StGB) 10, n'apparaît dans cet
article que de façon simplifiée.
Au niveau pénal, nous distinguons la « corruption au sens
strict » (recherche et obtention d’avantages, vénalité, cor-
ruption et vénalité des salariés des entreprises, selon la loi
sur la concurrence déloyale) et la « corruption au sens
large » (délits d’initiés, §17 de la loi sur la concurrence
déloyale (UWG)). L'enquête établit une distinction entre la
corruption liée à une situation (délits  dans lesquels les
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offres spontanées des intéressés émanent de situations de
la vie quotidienne et qui s’inscrivent dans le court terme)
et la corruption structurelle (délits qui, de par leur fré-
quence, leur intensité et le niveau d'organisation auxquels
ils sont commis s’inscrivent dans la durée).
La perspective sociologique dépasse la définition juri-
dique existante en intégrant des types de comportement
socialement déviants. Prévaut ici, comme signe caractéris-
tique, l’abus de pouvoir d’un fonctionnaire qui cherche à
faire prévaloir ses intérêts personnels, à obtenir notam-
ment un bénéfice, à s’enrichir ou enrichir un tiers.
Répréhensibles sur le plan moral, de tels comportements
ne transgressent pas nécessairement une norme juridique,
mais peuvent toutefois être considérés comme des
atteintes caractérisées. Ainsi, dans une perspective socio-
logique, la recherche des conditions de passage à l’acte
permet d'appréhender une « corruption de tous les
jours», plus générale 11.
Dans un projet d'étude sur la corruption 12 de l'Office
fédéral de la police criminelle (BKA), les chefs de projet ont
délibérément choisi de donner une définition extensive du
sujet, basée sur les critères suivants : abus d'une fonction
officielle, d'une fonction économique analogue ou d'un
mandat politique ; abus commis à l’instigation d’un tiers ou
de sa propre initiative ; obtention ou recherche d'un avan-
tage personnel ; préjudice direct ou indirect, dommage
pour la communauté (dans une fonction officielle ou poli-
tique) ou l’entreprise (dans une fonction économique) ;
occultation ou dissimulation de manœuvres de corruption.
En juin 1994, enfin, le Conseil de l'Europe a soulevé le
problème d’une définition de la corruption. Celle-ci est
définie comme «un comportement émanant d’individus
en charge de tâches officielles et privées qui enfreignent
leurs devoirs en vue d'obtenir des avantages injustifiés de
quelque nature que ce soit »13.
Mais obtenir une réponse satisfaisante, à tous points de
vue, à la question de départ s'avère aussi ardu que la quête
du Saint Graal. En dépit de nombreuses explications du
phénomène, toutes convergent vers une seule et même idée :
la violation des intérêts publics par les intérêts privés14.
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D É RO U L E M E N T D E L ' E N Q U Ê T E
Maintenant que nous avons défini notre sujet, nous pou-
vons le soumettre à une analyse plus fine. Nous avons
interrogé en tout 252 stagiaires15 qui, du 2.09.1996 au
19.12.1996, ont suivi, à l'École de police du Land du Bade-
Wurtemberg, la formation de promotion accélérée desti-
née aux cadres supérieurs (ASL) ou la formation technique
pour les cadres moyens de la police judiciaire (MDK) 16. Le
thème de la corruption n'avait pas été abordé pendant leur
formation.
Ce questionnaire ne constitue pas une étude représenta-
tive sur la corruption policière dans le Bade-Wurtemberg.
Mais l’échantillon interrogé promet des révélations intéres-
santes, car les interviewés ont généralement de longues
années de service 17 à leur actif et effectuent un travail qui
les place, la plupart du temps, au point sensible de jonction
entre police et population (par exemple, au sein de
patrouilles de police, de police de district ou de poste de
police, de services de surveillance routière et des accidents
de la route, ou de la police judiciaire, etc.).
Question 1 : Profil des personnes interrogées
La première question porte sur des données sociolo-
giques liées au temps de service et à la taille de la commu-
ne des personnes interrogées. 3% d’entre elles ont moins
de 5 ans de service. 12% font état de 5 à 10 ans de servi-
ce. 20% sont depuis 11 à 20 ans dans la police. La majori-
té a de 21 à 30 ans de service. 9% ont même plus de 30
ans de service.
Concernant la taille de la commune, 36% disent habiter
dans une commune de moins de 50000 habitants, 24% dans
une commune de 50000 à 100000 habitants, 20% dans une
commune de 100000 à 250000 habitants, les 18% restants,
enfin, dans une commune de plus de 250000 habitants.
Question 2 : Selon vous, dans quelle mesure les fonctionnaires de
police sont-ils conscients des problèmes de corruption au sein de
leur corps ?
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rité des participants à la for-
mation des cadres moyens
de la police judiciaire (MDK)
ont entre 10 et 15 ans de
service.
(15) Au moyen de question-
naires anonymes.
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51% des personnes interrogées pensent que les policiers
n’ont qu'une faible conscience du problème, 5% qu’ils
n’en ont pas. Seuls 2% croient qu’ils y sont très sensibles
et 41% qu'il existe une réelle conscience du problème.
Cette dernière serait, semble-t-il, légèrement plus élevée
au sein de la police de sécurité publique qu’au sein de la
police judiciaire.
Question 3 : Discute-t-on souvent entre fonctionnaires de police
des tentatives de corruption ou ces questions sont-elles plutôt
occultées ?
Les tentatives de corruption ne font, la plupart du temps,
l'objet que de discussions entre collègues. 53% disent n'en
parler qu'en cercle restreint, et 24% disent en parler dans
un cercle élargi de collègues. Pour 9%, le sujet est tabou.
Seuls 8% croient que les tentatives de corruption font l’ob-
jet de discussion avec les supérieurs hiérarchiques.
Comparativement, on note qu’au sein de la police de
sécurité publique, on en parle davantage dans un cercle de
collègues élargi ou au niveau de la hiérarchie, alors qu’au
sein de la police judiciaire, le sujet est plutôt tabou ou ne
sera abordé qu’au sein d’un groupe restreint de collègues.
Question 4 : A-t-on découvert ces trois dernières années dans
votre district des affaires de corruption ?
13% des policiers répondent par l’affirmative, dont 8%
seulement d’agents de la police de sécurité publique, et
20% d’agents de la police judiciaire. 87% affirment qu'au-
cune affaire de corruption n'a été découverte  dans leur dis-
trict au cours de ces trois dernières années.
Question 5 : Y a-t-il des secteurs de travail, des organes ou des
fonctions au sein de la police que vous jugez particulièrement expo-
sés à la corruption ?
À cette question, 36% des policiers interrogés répondent
«non» (taux nettement plus important (41%) au sein de la
police de sécurité publique qu’au sein de la police judiciaire).
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Sur les 62% de réponses affirmatives, les postes à plus hauts
risques sont ceux liés à la logistique. Mais il existe aussi des
risques importants dans les services en charge du contrôle
économique, des délits et de la lutte contre la criminalité
économique. La méfiance s'exerce également vis-à-vis de
«ceux d'en-haut », de la direction, qui sont perçus comme
enclins à la corruption. Les secteurs de travail (organes et
fonctions) exposés à la corruption se trouvent globalement
au sein de la police de sécurité publique, en particulier les
patrouilles de police et la circulation routière.
Question 6 : Vous est-il arrivé d’être l’objet de « propositions
directes » ?
À cette question, 19% ont répondu affirmativement, soit
en plus grand nombre au sein de la police de sécurité
publique (21%) qu’au sein de la police judiciaire (17%).
Interrogés sur le type de situations dans lesquelles le cas
s’était présenté, près de la moitié des policiers a fait allusion
au secteur routier (offres d'argent visant à éviter le retrait
du permis de conduire ou émanant de certaines entreprises
de dépannage dont la somme s’élève régulièrement à des
montants de trois, voire quatre chiffres). Mais il y a aussi
des propositions à déjeuner ou sexuelles.
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Question 7 : Considérez-vous que le fait de remettre ou laisser une
« petite attention » à un fonctionnaire de police soit un problème ?
14% pensent que cela ne pose aucun problème ; 40% par-
tagent la même opinion, à condition que la «petite atten-
tion» n'ait aucun rapport avec le service et, pour 8%, qu’el-
le ait été remise en signe de gratitude ou de reconnaissance.
14% sont convaincus que «celui qui accepte s'expose tou-
jours à un risque ». 17% répondent affirmativement, lorsque
l'attention est liée à une demande claire ou à une incitation.
4% pensent qu'il y a corruption. Les 5% restants reconnais-
sent que la situation présente une incitation indirecte à la
corruption et avouent de ce fait avoir refusé la « petite
attention ».
Question 8 : Quelles sortes de « petites attentions » connaissez-
vous ou avez-vous connu par le biais d'autres collègues ?
Un tiers exactement des personnes interrogées fait allu-
sion à l'octroi d'un rabais lors d'un achat ; 31% parlent de
cadeaux. Viennent tout d’abord les boissons alcoolisées, tels
le vin et le mousseux. Les produits alimentaires, en parti-
culier les sucreries, pralinés ou chocolats sont plus rare-
ment proposés. Des articles de bureau (stylos, calendriers,
bloc-notes) sont également offerts. 28% évoquent, en outre,
un repas à prix réduit, plus rarement un repas gratuit. De
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l'argent liquide a été remis dans 4% des cas. Les montants
ne dépassent généralement pas 50 DM. Les droits de com-
mission perçus auprès des entreprises de dépannage ainsi
que l’envoi d’accidentés de la route à des entreprises de
location de voitures semblent, certes, plus inquiétants. 3%,
enfin évoquent des avantages pécuniaires, telles la répara-
tion, la location gratuite ou à prix réduit, les entrées gra-
tuites au cinéma, aux concerts ou aux matchs de football.
Question 9 : Selon vous, à partir de quel montant cesse la « petite
attention » ?
33% ont fixé un montant précis, 22% ne donnent que de
vagues indications. Sur ces 55%, une majorité considère
qu’une offre d’un montant inférieur à 10 DM ne constitue
pas une «petite attention », comme l’indique le graphique3,
28% des interviewés n'ont pas pu répondre à la question
posée. Chaque cas est différent. Il existe ici une divergence
frappante entre la police de sécurité publique et la police
judiciaire (18% contre 42% n’ont pu répondre à cette ques-
tion). Les autres refusent tout cadeau, quelle que soit sa
nature.
Question 10 : Les réponses que vous avez données concernant la
« petite attention » s'appliquent-elles aussi à la compensation ulté-
rieure ?
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61% seulement ont répondu par l’affirmative. Les 39%
restants considèrent la compensation ultérieure (contraire-
ment à la « petite attention ») sous un autre angle.
Question 11 : Considérez le cas suivant : un collègue est muté et
constate, quelque temps plus tard, que ses nouveaux collègues peu-
vent, depuis un certain temps déjà, bénéficier de généreuses ris-
tournes dans le restaurant voisin ou les magasins alentours. Quelle
sera, à votre avis, la réaction de ce collègue? 
32% des interviewés ont du mal à répondre, mais ils ne
porteraient pas l’incident à la connaissance de leur hiérar-
chie. 19% n'accepteraient pas les ristournes, mais tolére-
raient en silence ces avantages. 16% y prendraient part par
loyauté vis-à-vis de leurs supérieurs, plus précisément par
solidarité vis-à-vis de leurs collègues. 
16% y participeraient, en raison du caractère contraignant
de la situation et par crainte de représailles (appréciations
négatives, mises en quarantaine par les collègues). 7% y par-
ticiperaient spontanément. 2% porteraient le cas à la
connaissance de leur chef de service. Les 8% restants expri-
ment des avis différents.
Question 12 : Avez-vous le sentiment que les corrupteurs poten-
tiels échangent entre eux leurs expériences (transmission d'informa-
tions sur les individus « vulnérables », comme, par exemple, les poli-
ciers susceptibles d'être corrompus) ?
Sur les 88% qui répondent affirmativement, 17% en sont
persuadés, 15 % pensent que cela peut arriver assez sou-
vent et la grande majorité, c'est-à-dire 56%, pensent qu'il ne
s'agit que de cas isolés. Les 12% restants répondent par la
négative.
Question 13 : Quels mobiles, quels intérêts pourraient guider ces
corrupteurs potentiels ?
30% considèrent que l’intérêt principal de ces individus
réside dans leur capacité potentielle à influer sur les sanctions
disciplinaires. 24% évoquent la construction de relations de
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dépendance. 18% pensent que seuls prévalent dans ce cas
les avantages personnels. 11% mentionnent encore l'enri-
chissement financier, 9% l'amélioration de leur image per-
sonnelle, et 6% la recherche d'influence et en particulier la
capacité de faire aboutir leurs plaintes. Les 2% restants évo-
quent diverses raisons.
Question 14 : À votre avis, quels sont les mobiles ou les intérêts
prédominants chez les policiers corrompus ?
37% pensent que leur principal mobile ou intérêt réside
dans l’obtention ou le maintien d'un niveau de vie élevé. 24%
pensent que les policiers se laissent soudoyer pour régler
leurs dettes. Enfin, 20% pensent qu’ils agissent par insatis-
faction et frustration. 7% pensent à un rapport de dépen-
dance ou à une possibilité de chantage sur les policiers. 5%
ont fait allusion, par ailleurs, à la recherche de pouvoir et
d'influence et 2% à des avancements de carrière. Les 5% res-
tants parlent de naïveté, d'insouciance et d’inconscience,
mais aussi d’un mode de penser propre à la police, comme,
par exemple, celui de tirer profit de tous les avantages.
Question 15 : Selon vous, les policiers qui se laissent soudoyer ont-
ils conscience du délit ?
Sur ce point, les avis divergent. 34% expriment l’idée
selon laquelle les policiers qui se laissent corrompre ont
conscience du délit. 10% pensent que cette conscience du
délit s'applique à la plupart d'entre eux. D’autres se mon-
trent plus sceptiques et pensent que les cas diffèrent les uns
des autres (19%), ou que la conscience initiale du délit tend
à disparaître par la suite (22%). Les 15% restants pensent
que les policiers corrompus n'ont pas conscience du délit
ou que rares sont ceux qui en ont conscience.
Question 16 : Quels critères permettent de détecter la corruption
policière ?
La corruption policière la plus facilement détectable est
celle du traitement inégal et des avantages accordés à cer-
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tains prestataires de services. C'est ce que pensent, du
moins, 34% des interviewés : d’une part, les «magouilles »,
le classement des délits et l'absence de contrôles, comme
par exemple dans les restaurants et les discothèques ;
d’autre part, les traitements de faveur, contraires à la
concurrence, octroyés à certaines sociétés de dépannage,
de location de voitures, de pompes funèbres, de services de
serrurerie, etc. 20% pensent reconnaître la corruption des
agents de police à leur image extérieure. Leur niveau et
leurs modes de vie sont disproportionnés par rapport à
leurs revenus : changements fréquents de véhicule, biens
immobiliers plus importants et voyages onéreux en sont
des indices. 10% pensent reconnaître les symptômes de la
corruption dans des interventions avortées, telle la fameu-
se action «Wasserschlag » et la lenteur des enquêtes. Pour
8%, les policiers qui entretiennent des relations trop étroites
avec les milieux qu’ils côtoient sont particulièrement exposés
à la corruption : «Dis-moi qui tu fréquentes et je te dirai qui
tu es». Pour 7%, l'acceptation de ristournes et d'avantages,
quand, par exemple, des équipes entières roulent avec la
même marque de voiture ou fréquentent toujours les mêmes
magasins et restaurants, est suspecte. Des déclarations telles
que «Certains de vos collègues ne sont pas aussi délicats»
seraient révélatrices. 5% ont finalement connaissance de la
corruption policière à travers des discussions entre col-
lègues. Les 16% restants croient qu'il est difficile de déceler
la corruption dans la police, si ce n’est par hasard ou par le
biais de discussions. Sur ces 16%, un cinquième est, cepen-
dant, d'avis que l'on lutterait davantage contre la corruption
si l'on «ouvrait au moins une fois les yeux», autrement dit
si l'on effectuait des contrôles renforcés.
Question 17 : Vous trouverez ci-dessous quelques suggestions et
possibilités de prévention de la corruption. Cochez celles qui vous
semblent importantes et complétez la liste.
Les policiers interrogés souhaitent avant tout plus d'infor-
mations (35%). 15% penchent pour le fait de déclarer les
moments de suspicion en contournant la voie hiérarchique.
14% pensent que la sanction pénale et disciplinaire a un effet
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dissuasif. 12% estiment qu'il importe d’établir des règles de
comportement (Code d'honneur) et des consignes profes-
sionnelles, pour prévenir des tentatives de corruption. 11%
considèrent que l'information du citoyen constitue le cas
échéant une mesure préventive efficace contre la corruption.
5% souhaitent un contrôle et une surveillance spéciale
accrus, plus soutenus. 4% enfin jugent nécessaire d'établir
une surveillance mutuelle ou une vérification du fonctionne-
ment interne du service. Les 5% restants sont mus par le
désir d'améliorer leurs moyens d'existence. La déficience du
modèle censé être incarné par les supérieurs hiérarchiques
dans l’exercice de leurs fonctions et la nécessité d’un contrô-
le interne indépendant sont, enfin, évoquées.
Question 18 : Que pensez-vous d'un bureau de réclamations indé-
pendant, d’une permanence qui permettrait au citoyen qui le dési-
rerait de donner des informations sur les éventuels cas de corruption
policière ?
24% trouvent cette idée excellente. 33% disent vouloir
réfléchir. 28% jugent cette proposition problématique, 7%
refusent une telle permanence. Les 8% restants se mon-
trent sceptiques, craignant les risques de vengeance éma-
nant des citoyens, fausses suspicions, diffamations et
dénonciations. 
Les agents de la police judiciaire (PJ) accueillent, par
ailleurs, l'idée d’un bureau de réclamations indépendant
avec nettement plus de méfiance que leurs collègues de la
police de sécurité publique.
Question 19 : Pensez-vous qu'il soit judicieux, voire indispensable,
d'informer précisément les policiers sur les dangers de la corruption ?
La réponse est presque totalement affirmative (97%). Les
interviewés souhaitent, à une majorité écrasante (73%), que
cette information soit prioritairement donnée dans le cadre
de stages de formation professionnelle. 14% préfèrent des
informations écrites. 4% seulement souhaitent des entre-
tiens individuels avec des policiers ou des informations rela-
tives à des cas donnés (3%). Les 4% restants ne veulent que
Klaus HOLZ
1 0 6
© Cahiers de la sécurité - INHESJ
des informations très générales, sans référence à des cas
particuliers, qu'elles soient divulguées dans le cadre de
séminaires spécialisés, de réunions de service ou d'instruc-
tions. 3% jugent qu'il n'est ni judicieux, ni indispensable
d'informer de manière détaillée les policiers sur les dangers
de la corruption. 
Revient fréquemment parmi les réponses le fait que cha-
cun est au courant des dangers de la corruption et de ses
conséquences.
Question 20 : Dans l'exercice de vos fonctions, avez-vous déjà été
informé des diverses formes de corruption et de leurs consé-
quences ?
58% répondent ne pas avoir été encore informés des
diverses formes de corruption et de leurs conséquences.
42% répondent par l’affirmative. 
Question 21 : Si oui, dans quelles circonstances avez-vous reçu
l’information ?
Les interviewés ont principalement été informés des
diverses formes de corruption et de leurs conséquences
(28%) par des discussions entre collègues, 7% se sont
informés par eux-mêmes. 19% évoquent les séminaires de
formation, 13% des informations écrites ou des protocoles.
11% ont été informés dans le cadre de leur formation. 9%
seulement l’ont été à l'occasion de discussions avec leurs
supérieurs, 6% pour finir à l'occasion de sessions d'infor-
mation. Les 7% restants ont fait surtout allusion à une ins-
truction annuelle (probablement concernant l'acceptation
de cadeaux pendant la période précédant les fêtes de
Noël).
Question 22 : Pensez-vous que votre image pâtit  de la divulgation
des scandales liés à la corruption auprès du citoyen ?
Une grande majorité (86%) pense que l'image de la poli-
ce pâtit de la divulgation des scandales. 8% n'y croient
pas.
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Les 6% restants imputent la responsabilité de la dévalori-
sation de l’image de la police à quelques cas isolés ou rap-
portent le phénomène à d’autres couches de la société
(administrations, politique, «milieux éminents »), dans les-
quelles la corruption serait largement répandue.
Question 23 : Que pourriez-vous faire personnellement pour don-
ner plus de poids aux arguments et recommandations des adver-
saires de la corruption ?
Près de la moitié des personnes interviewées donneraient
des explications au fil de conversations et de discussions, afin
de sensibiliser leurs collègues au problème. Bien plus, 18%
parleraient même ouvertement à leurs collègues en insistant
sur les conséquences éventuelles de leurs actes. Dans les 7%
qui figurent dans la catégorie «autres», on trouve des col-
lègues souhaitant dénoncer le comportement corrompu (par
exemple, de façon anonyme ou par le biais de la presse) ou
même en parler aux intéressés. 
Ce qui ressort toujours dans les réponses aux questions,
c'est la déficience du modèle censé être incarné par la hié-
rarchie. C'est la raison pour laquelle 26% songent avant
tout à agir avec droiture et à refuser les cadeaux, afin
d'être eux-mêmes un modèle et d'améliorer l'image de la
police.
Question 24 : Quelle place devrait, selon vous, occuper à l’avenir
la prévention de la corruption policière ?
Les trois quarts accordent une très grande importance à
la prévention de la corruption au sein de la police (27% la
jugent très importante, 49% importante), 13% ne lui accor-
dent que peu d’importance, 10% seulement dans un cas
précis, et 1% la considère inutile.
Question 25 : Quelles sont pour vous les chances de succès d'une
prévention efficace de la corruption ?
59% pensent qu'il est possible de lutter efficacement
contre la corruption. 3% considèrent même que celle-ci
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pourrait être éliminée. 38% estiment qu’une prévention de
la corruption, même conséquente, n'a aucune chance de
succès et qu'il est impossible d'éliminer la corruption. 49%
d'agents de la PJ contre 31% des agents de la police de sécu-
rité publique partagent ce point de vue négatif.
Question 26 : Avez-vous d'autres suggestions, recommandations,
informations ou remarques, dont devrait tenir compte cette enquête ?
Comme on l'a déjà constaté à plusieurs reprises au cours
des questions précédentes, 27% des policiers issus de la poli-
ce de sécurité publique et de la PJ souhaitent avant tout béné-
ficier de plus d'informations, d'explications et de formations.
19% ont déjà (avec un pourcentage différent) réclamé à plu-
sieurs reprises au cours des questions précédentes une éva-
luation et des revenus plus justes. 19% également font état de
négligences au niveau de la direction. On a ainsi critiqué la
déficience du modèle censé être incarné par les supérieurs
hiérarchiques ou l’absence d’assistance, sans parler de la cul-
ture du secret de l’encadrement. 17% voient dans l’effort
développé pour apporter plus de transparence à la lutte
contre la corruption le danger d'une extension et d’une
généralisation du phénomène. Ils refusent de donner trop
d’importance au sujet et renvoient à certains cas notoires
de policiers corrompus. Citons parmi les réponses :
« J'aimerais dire qu'il n'y a pas de cas de corruption chez
nous, dans le secteur rural. Nous allons tous, il est vrai,
acheter notre sandwich chez un certain boucher pour 1
DM. Mais c'est certainement sans arrière-pensée de la part
du boucher. Il a tout simplement beaucoup de sympathie
pour la police ». Les 19% restants font diverses suggestions,
comme, par exemple, effectuer des sondages anonymes dans
des restaurants et sociétés, analyser les cas connus (pour
pouvoir réagir de façon adéquate) ou apporter plus de trans-
parence quant aux achats effectués par la police.
É VA LUAT I O N
En résumé, cette enquête nous a permis de dégager sept
constats. 
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Tout d’abord, de nombreux policiers sont dans l’exerci-
ce de leur fonction exposés à des situations de corruption.
Environ 5% des policiers ont déjà été confrontés au cours
de leur service à « des propositions sans ambiguïté ». Plus
de la moitié l’a été après des accidents de la route impli-
quant des conducteurs en état d'ébriété. Les policiers men-
tionnent parmi les secteurs à risques ceux liés à la logis-
tique, aux relations avec des prestataires de services
(entreprises de dépannage, de location de voitures, de ser-
rurerie, de pompes funèbres, etc.), aux contrôles dans les
restaurants (WKD) et discothèques, aux enquêtes dans le
milieu de la prostitution et de la criminalité organisée (OK).
Mais la police du Bade-Wurtemberg est restée, dans l'en-
semble, à l'abri de la corruption. La grande majorité des
policiers n’est pas corruptible, mais agit conformément aux
lois en vigueur et aux principes de l’état de droit.
Deuxièmement, le risque de corruption au sein de la
police est d’autant plus accru que la conscience du pro-
blème est modérée chez les policiers. Bien qu'ils rejettent
ou fassent peu de cas du danger de tentatives de corruption
(«cas isolés », «brebis galeuses », «ne pas donner une
importance excessive à la corruption »), les policiers
savent que leur image souffre de la divulgation de scandales
de corruption auprès du citoyen. On parle de corruption
surtout entre collègues, uniquement en petits groupes ou
alors on n'en parle pas du tout. Il existe de (grandes) incer-
titudes parmi les agents de police sur la question de savoir
dans quelles conditions et dans quelle mesure ils ont ou
non le droit d'accepter des cadeaux ou des avantages.
Troisièmement, la corruption ne touche pas de la
même manière la police de sécurité publique et la police
judiciaire. Les agents de la PJ sont bien moins conscients
du problème. Ils se sentent encore plus mal informés que
leurs collègues de la sécurité publique. Leur hésitation est
plus grande quant à la difficulté de délimiter la « petite
attention ».
Quatrièmement, selon les policiers, les supérieurs ne
réagissent pas suffisamment face à la corruption. Rares
sont les agents ayant été informés, au cours de leur ser-
vice sur les diverses formes de corruption et leurs
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conséquences. L'information provient principalement
d'une initiative personnelle ou du groupe de collègues.
Dans la plupart des cas, les supérieurs sont perçus comme
peu crédibles et jouissent de peu de confiance, car ils ont
trop longtemps négligé le problème, ont dissimulé des cas
notoires de corruption ou ne se sont pas suffisamment
acquittés de leur devoir d'assistance. La dissimulation de
faits et la culture du secret des supérieurs produisent par
ailleurs des effets contre-productifs. Les supérieurs doivent
constituer des exemples et donner des orientations. C’est
loin d’être le cas. Les agents de police concernés préfèrent
calquer leur conduite sur de proches collègues plutôt que
de s’adresser à leurs supérieurs.
Cinquièmement, les fonctionnaires de police sous-esti-
ment le danger d’une corruption structurelle. Ils ont beau
admettre qu’une tentative de corruption sur deux peut
entraîner des sanctions disciplinaires, que les corrupteurs
potentiels échangent leurs expériences entre eux, les poli-
ciers auxquels ces manœuvres s’adressent n'en acceptent
pas moins des repas et boissons à prix réduit, des réduc-
tions d'achat, des cadeaux, de l'argent et des avantages
pécuniaires.
Sixièmement, les fonctionnaires de police dont la moti-
vation professionnelle n'est pas liée à l'argent, sont moins
sensibles à la corruption. L’obtention/le maintien d'un
train de vie élevé et l’apurement de dettes (intérêts finan-
ciers) constituent les principaux mobiles des agents de poli-
ce corrompus. Il faut également réfuter l’idée, largement
répandue dans le milieu policier, qu’il serait possible de
prévenir la corruption par des traitements élevés. En effet,
celle-ci n'est pas due à la pauvreté de sorte qu’une aug-
mentation du traitement n'entraînerait pas la suppression de
cette forme de déviance. Une prévention positive de la cor-
ruption passe par une discussion approfondie sur les
valeurs éthiques et celles reléguées au rang de vertus
secondaires, comme, par exemple, la morale, la loyauté ou
le sens du devoir.
Enfin, les fonctionnaires de police souhaitent être
mieux informés et éclairés sur la corruption. Ils plaident
clairement pour une information étendue et détaillée sur
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le problème pendant leur formation initiale et au cours de
leur formation continue. Expliquer le phénomène consti-
tue, à leurs yeux, le moyen le plus efficace de combattre la
corruption. 
Il conviendrait en outre de promouvoir des règles de
comportements (code d'honneur) ou des consignes profes-
sionnelles, par exemple sur le comportement à adopter lors
de tentatives de corruption. Une simple information
annuelle portant sur l'acceptation de cadeaux n'est pas
adaptée aux besoins exprimés par les policiers. Des infor-
mations étendues pourraient également étayer les discus-
sions des policiers avec leurs collègues. 
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En dépit des grandes exigences requises par le métier, on n'a
jamais entendu dire que les salaires des policiers étaient exorbi-
tants. Aux États-Unis, un grand nombre de policiers ont dû avoir
recours à des activités annexes pour améliorer leurs revenus. Ils
trouvent assez facilement des postes correspondant à leurs com-
pétences, car la crainte croissante des cambriolages chez les
hommes d'affaires, organisations, banques, écoles et résidences a
poussé, entre autres, à prendre des mesures de sécurité particu-
lières. L’encadrement est favorable à cette évolution, car la pres-
sion « du bas » visant à des salaires plus élevés est affaiblie par
l’exercice d’activités annexes. 
Dans de nombreux bureaux, on a encouragé les agents à la pra-
tique de telles activités complémentaires. S’il convient d’éviter les
conflits d'intérêts entre policiers, il importe que cette activité
annexe ne nuise pas au bon fonctionnement du service. Les supé-
rieurs hiérarchiques ne doivent pas répartir le travail de manière à
favoriser ce type de pratiques. La durée de cette activité annexe
ne doit pas dépasser 20 heures par semaine et le fonctionnaire ne
doit pas travailler dans son service et hors service plus de 14
heures d'affilée. La rémunération de cette activité doit corres-
pondre en moyenne aux majorations s'appliquant aux heures sup-
plémentaires.
Extrait de : FBI Law Enforcement Bulletin, Washington D.C., n°1,
janvier 1997.
AC T I V I T É S A N N E X E S D E S P O L I C I E R S
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CO N C LU S I O N
Il n'existe pas de remède miracle contre la corruption.
Compte tenu du débat public actuel, on ne peut considérer
le conseil formulé en Égypte, en l'an 2000 av. J.C., comme
une recette miracle apte à lutter contre la corruption :
«Enrichis tes fonctionnaires, afin qu'ils exécutent tes
lois ».
Eu égard aux nombreux problèmes soulevés par la cor-
ruption et aux informations que nous livre cette analyse, il
ne reste plus pour finir que la petite rime de Burkhardt
comme seule recommandation permettant l'octroi légal
d'une marque de faveur à des fonctionnaires : « Il faut bien
se garder/d'offrir quelque chose aux fonctionnaires :
/Essaie de les soudoyer avec le charme, ça, ce n'est cer-
tainement pas un crime » 18.
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(18) VAHLENKAMP, KNAUß,
op. cit., p. 324 et suivantes.
KLaus HOLZ
Commissaire de police (PJ) à l’École de Police du Bade-
Würtemberg 
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Cette enquête menée en mai 2000 auprès de 1125 officiers de police
en formation et en exercice cherche à comparer les diverses concep-
tions et attitudes à l’égard de la corruption. Il s’agit de comprendre
comment les facteurs culturels et institutionnels ainsi que le contexte
socio-économique influent sur les pratiques professionnelles et de repé-
rer d’éventuelles évolutions vis-à-vis de la corruption au cours de la car-
rière policière. 
par Adrian BECK, Ruth LEE
VALEURS ET PRATIQUES PROFESSIONNELLES
DANS LA POLICE RUSSE
La réputation de la police
1 russe diffère quelque peu
de celle de ses établissements de formation les plus
prestigieux. Alors que la plupart des policiers sui-
vent une formation de six mois mettant l’accent sur les pro-
cédures et le maniement des armes à feu, les plus brillantes
recrues bénéficient d’une formation supérieure de quatre
ans dans un institut, une académie ou une université
dépendant du ministère de l’Intérieur (MVD). Les diplômés
de ces établissements possèdent à la fois une formation
complète de juriste et le titre d’officier de police (terme qui
désigne les policiers de haut rang). Cette formation est très
prisée par les candidats et leurs parents, et les institutions
qui la dispensent sont réputées entretenir des normes éle-
vées et former d’éminents spécialistes. Dans son ensemble,
en revanche, la police de la Fédération de Russie ne jouit pas
d’une réputation aussi admirable. Les policiers sont souvent
dénoncés par les médias2 et le public pour leur propension
à profiter de leur situation afin d’obtenir de l’argent, des
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D O S S I E R
(1) Le terme « police » est
utilisé tout au long de l’ar-
ticle de préférence à « mili-
ce », bien que militsia
demeure en Russie le nom
employé pour désigner la
police.
(2) Par exemple, le journal
Novaïa Gazeta a lancé en
1999 une campagne
encourageant les lecteurs à
faire part de leurs expé-
riences en matière de cor-
ruption et d’abus de la part
de la police.
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biens ou des services et à causer des difficultés à ceux qui
refusent de coopérer.
L’un des problèmes systémiques auxquels sont confrontées
les sociétés en transition est que l’usage de la corruption
pour augmenter ses revenus et les réseaux d’entraide conti-
nuent d’offrir la meilleure chance de survie économique tant
au niveau individuel qu’organisationnel. Les jeunes diplômés
de l’université du MVD de Saint-Pétersbourg sont payés l’équi-
valent en roubles de 50 dollars par mois. Comme le souligne
Clarke, les réseaux de relations constituent l’une des «prin-
cipales sources de revenus financiers pour les ménages
russes», ce qui laisse presque sans ressources les individus
isolés sur le plan social3. Cependant, ces stratégies dépen-
dent également dans une certaine mesure de normes cultu-
relles. Certains commentateurs des phénomènes de corrup-
tion et de blat4 dans la société russe soulignent la relativité
sociale des notions de crime et de déviance et même des
valeurs morales5. Selon d’autres approches, les perpétuelles
fluctuations des sociétés en transition politique, économique
et sociétale constituent le principal arbitre des normes cul-
turelles, ce qui favorise soit un état d’anomie conduisant à
une vision temporairement altérée des notions de crime et
de déviance6, soit des stratégies économiques populaires
constituant des « tactiques de survie »7.
Le présent article, fondé sur des travaux financés par
l’Institut d’études constitutionnelles et juridiques de
Budapest (COLPI) 8, tente d’explorer la manière dont les per-
sonnes en formation dans la police perçoivent les corréla-
tions entre les facteurs économiques, culturels et organisa-
tionnels. Il examine certaines des opinions, des attitudes et
des valeurs vis-à-vis de la corruption exprimées par des étu-
diants de première et de quatrième année ainsi que par des
policiers en exercice suivant une formation de requalifica-
tion. Ces travaux souhaitent contribuer à l’analyse de plu-
sieurs questions cruciales : comment les personnes inter-
rogées perçoivent-elles les effets de la corruption sur leurs
relations avec le public ? Quelles justifications admettent-
elles pour un comportement corrompu ? Approuvent-elles
l’acceptation de cadeaux ou de services certes modestes,
mais potentiellement corrupteurs ?
(3) CLARKE, 1999.
(4) LEDENEVA, 1998, p. 1. La
définition concise du mot
blat donnée par Ledeneva
est « l’utilisation de réseaux
personnels et de contacts
informels pour obtenir des
biens et des services faisant
l’objet d’une pénurie et
pour contourner les procé-
dures officielles ». Un autre
élément important du blat
est la réciprocité des rela-
tions, même si celle-ci ne
fonctionne pas nécessaire-
ment de manière directe
mais peut passer par des
amis ou des connaissances.
(5) HUNTINGTON, 1968, 
p. 9 ; LEDENEVA, 1998, op. cit.
(6) KURKCHIYAN, 2000,
p. 89.
(7) CLARK, 1993, p. 9-10.
(8) L’Institut d’études
constitutionnelles et juri-
diques (COLPI), à Budapest,
est affilié à l’Open Society
Institute. Pour plus d’infor-
mations sur le COLPI, consul-
ter www.osi.hu/colpi. Un
exemplaire du rapport
complet de ce projet
(numéro de bourse : 2656),
intitulé « Understanding
attitudes to corruption in
the Russian police », peut
être obtenu auprès du COLPI
ou des auteurs du présent
article.
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Plusieurs enquêtes ont déjà entrepris de mesurer empiri-
quement les attitudes vis-à-vis de la corruption afin de
comparer les services de police de différentes régions ou de
différents pays. Miller, Grødeland et Koshechkina 9 ont exa-
miné le rôle des « victimes » et des « complices » dans les
relations avec les autorités impliquant des cadeaux, en se
basant sur les opinions des personnes interrogées quant à
la nécessité et aux avantages de la corruption ainsi que sur
leurs réactions émotionnelles. Aux États-Unis, les efforts
entrepris par Miller et Braswells 10 pour mesurer le rapport
entre l’attitude jugée souhaitable par les officiers de police
et celle qu’ils adopteraient dans une situation donnée per-
mettent d’explorer dans quelle mesure un point de vue
moral est enraciné dans une situation particulière plutôt
que dans un ensemble de normes. Enfin, Klockars et al. 11,
ainsi que Fishman 12 et ses collègues ont conçu des ques-
tionnaires écrits destinés à mesurer respectivement l’inté-
grité et l’improbité collectives.
Les présents travaux ont adopté une approche plus com-
parative, tentant de suivre l’évolution de l’opinion des offi-
ciers de police à l’égard de la corruption au fil des diffé-
rentes étapes de leur formation, puis de leur carrière. Les
trois cohortes ont été prélevées parmi les étudiants de l’un
des principaux établissements de formation d’officiers de
police russes (désigné tout au long de l’article comme « l’É-
tablissement de formation »). En tant que futurs respon-
sables des services de police, ces étudiants sont parmi les
individus les plus susceptibles d’avoir un impact important
non seulement sur les décisions prises dans les décennies
à venir, mais également sur les convictions et valeurs défen-
dues au sein de cette institution. Paradoxalement, ce
devrait être d’autant plus le cas que les policiers de rang
intermédiaire ont actuellement tendance à quitter la police
russe pour rejoindre des entreprises de sécurité privées ou
simplement pour changer de métier 13.
Suivant un schéma méthodologique, le présent article est
divisé en quatre grands chapitres. «Étendue et effets du pro-
blème» examine le niveau de corruption au sein de la poli-
ce et d’autres professions ainsi que les relations de la poli-
ce avec le public. «Motifs de corruption » tente d’évaluer
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(9) MILLER, GRØDELAND,
KOSHECHKINA, 1998. Ce
projet, qui analyse dans
quelle mesure les citoyens
peuvent être considérés
comme complices des
représentants de l’État
dans la promotion de la
corruption de bas niveau,
est décrit en détail in
MILLER et al., 2001. Des
données sont également
fournies dans une contri-
bution disponible à l’adres-
se http://lgi.osi.hu/publica-
tions/dp/pdf/Miller.pdf :
MILLER, et al., 1998.
(10) MILLER, BRASWELL, 1992. 
(11) KLOCKARS, et al., 2000. 
(12) FISHMAN, 1978.
(13) SHELLEY, 1999, p. 75-87.
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l’importance relative des facteurs pouvant conduire à la
corruption, tels que les pratiques de travail, les attitudes
culturelles et les problèmes économiques. « Attitudes vis-à-
vis de l’acceptabilité » évalue la position morale des per-
sonnes interrogées à l’égard de comportements pouvant
normativement être considérés comme corrompus et leur
perception ou non de ces actes comme étant probléma-
tiques. Enfin, « Justifications de la corruption » examine si
certains arguments justificatifs ont plus de poids que
d’autres.
M É T H O D O LO G I E
Effectuer une enquête sur un sujet potentiellement aussi
sensible que la corruption est inévitablement probléma-
tique, a fortiori lorsque la recherche porte sur l’attitude
des personnes interrogées vis-à-vis de son acceptabilité, de
son ampleur et de son contrôle. Afin de tenter de surmon-
ter ce problème, une méthodologie a été adoptée pour pro-
téger l’identité des sondés.
Les personnes interrogées n’ont pas eu à répondre à des
questions spécifiques sur leur propre comportement
déviant, mais plutôt à des questions générales sur leur atti-
tude et leur opinion. Le questionnaire commençait par un
certain nombre de questions anodines portant sur des
sujets tels que la formation déjà reçue, les raisons de leur
engagement dans la police et la nature de la relation entre
police et public. Les questions plus sensibles étaient
«noyées » dans le questionnaire afin de favoriser des
réponses plus ouvertes. Enfin, l’instrument d’enquête s’ap-
puyait sur une série de scénarios qui ancraient les réponses
dans des situations aussi similaires que possibles à celles
rencontrées par les sondés dans leur vie professionnelle.
Un problème clé résidait dans la manière de désigner la
corruption : l’emploi direct de ce terme risquant de susci-
ter la méfiance des personnes interrogées vis-à-vis des
intentions des enquêteurs. C’est l’expression «utilisation
de sa situation professionnelle à des fins personnelles »
qui a été employée tout au long du questionnaire, la seule
exception étant une question non abordée dans cet
Adrian BECK, Ruth LEE
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article 14. Cependant, le terme « corruption » est occasion-
nellement employé ici, notamment en vue de clarifier des
phrases rendues trop lourdes par la longueur de l’expres-
sion «utilisation de sa situation professionnelle à des fins
personnelles ».
Afin de faciliter la catégorisation, les officiers de police
en exercice recevant une formation de troisième cycle ou
de requalification seront fréquemment désignés dans cet
article comme constituant une même «promotion ». Sur
l’échantillon de policiers en exercice, 86% étaient âgés de
21 à 30 ans et la plupart avaient débuté leurs études entre
1992 et 1996. La quasi-totalité des effectifs de première et
de quatrième année ont participé à l’enquête, et la repré-
sentativité de l’échantillon aléatoire de policiers en exerci-
ce a été confirmée de manière statistique par rapport à
l’ensemble de la cohorte en termes d’âge et de sexe. Un
essai pilote du questionnaire a été effectué de manière
approfondie et satisfaisante en avril 2000 auprès de deux
groupes d’étudiants de deuxième année et de quelques
policiers en exercice 15. Certaines données personnelles
ont été collectées afin de permettre une analyse plus
détaillée et de valider la représentativité de l’échantillon.
Le tableau 1 indique le nombre de personnes interrogées
par catégorie.
Les données ont été collectées auprès de 1125 personnes
en mai 2000, à la fin de l’année scolaire, ce qui signifie que
les étudiants de première année avaient presque terminé
un an d’études et que les étudiants de quatrième année
étaient en train d’achever leur cursus. Bien que n’étant pas
encore en exercice, ces derniers avaient effectué des stages
professionnels qu’ils venaient de terminer au moment de
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(14) Le débat sur la défini-
tion la plus appropriée de
la notion de corruption
n’est pas clos (une vue
d’ensemble est fournie par
NEWBURN, 1999). Il
convient de souligner que
dans le cadre de la présen-
te étude, aucun effort n’a
été entrepris pour parvenir
à une définition « universel-
le » de la corruption : les
participants au projet se
sont contentés de délimiter
les aspects de la corruption
sur lesquels il leur semblait
utile de mettre l’accent.
Cependant, la définition de
travail dont il a été convenu
est la suivante : « La corrup-
tion entraîne une transac-
tion supposant un abus de
pouvoir, de position ou
d’autorité de la part d’un
représentant de l’État pour
le bénéfice d’un individu,
d’un groupe ou d’une orga-
nisation ».
(15) Les policiers en exerci-
ce qui ont participé à l’en-
quête pilote n’ont pas été
interrogés lors de l’enquête
proprement dite.
Tab leau 1  :  P RO F I L D E S S O N D É S
Catégorie de sondéS Nombre Pourcentage
1re année 383 34
4e année 445 40
Policiers en exercice 297 26
Total 1125 100
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l’enquête. Tous les officiers de police en exercice de
l’échantillon suivaient une formation de recyclage ou de
troisième cycle. Certaines questions mentionnées dans l’ar-
ticle n’ont été posées qu’aux policiers en exercice, ce qui
est souligné dans le texte lorsque c’est nécessaire.
La présente étude a entrepris d’examiner les opinions
des sondés concernant la validité des justifications appor-
tées à la corruption et des arguments avancés pour consi-
dérer un comportement comme moralement acceptable.
L’analyse des données a débouché sur un certain nombre
de déductions intéressantes, mais qui nécessiteront une
vérification plus approfondie par le biais d’études qualita-
tives.
É T E N D U E E T E F F E T S D U P R O B L È M E
Le problème est perçu comme un phénomène en voie
d’aggravation. Plus de 70% des officiers de police en exer-
cice estiment qu’il s’est aggravé au cours de ces dernières
années, alors que seulement dix-neuf d’entre eux (7%) pen-
sent le contraire. Cependant, l’opinion a été sensibilisée à
la question de la corruption depuis quelques années par des
reportages dans la presse et sur Internet 16, des enquêtes au
sein de la police réalisées par des sociologues russes tels
que Gilinskiy et Avroutin 17 et de récentes annonces de la
part de politiciens présentant la réduction de la corruption
dans la société russe comme une priorité gouvernementa-
le 18. Il est donc probable que les personnes interrogées ont
non seulement remarqué une aggravation de la corruption,
mais y ont également été sensibilisées par son apparition
au sein des entreprises et des autorités publiques.
Dans quel secteur le problème est-il concentré ? L’image
d’une police russe souffrant de corruption généralisée, telle
qu’elle est parfois présentée par les médias 19, ne semble
pas correspondre à l’image que la police a d’elle-même, du
moins en ce qui concerne le personnel de la police admi-
nistrative et judiciaire (Tableau 3). Parmi une liste de
métiers comprenant notamment les agents de la police de
la route, de la police administrative et de la police judiciai-
re, ces deux derniers groupes sont perçus comme utilisant
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(16) Par exemple, le World
Justice Network
(www.wjin.net) rapporte
souvent des cas de corrup-
tion en ex-Union sovié-
tique.
(17) GILINSKIY, 2000 ; AVROU-
TIN, 1998..
(18) http://www.abc-
news.go.com/onair/Nightli
ne/nl_000324_TKPutinIntv
u_feature.html, 21/3/2000.
(19) Novaïa Gazeta, op. cit.
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moins régulièrement que les autres corps de métiers (à l’ex-
ception des médecins) leur situation professionnelle à des
fins personnelles. En revanche, seuls les politiciens sont
considérés plus susceptibles que les agents de la police de la
route d’utiliser régulièrement leur situation professionnelle
dans leur propre intérêt. L’opinion des sondés reflète égale-
ment la multitude de blagues illustrant la propension des
agents de ce service à percevoir des pots-de-vin. Il convient
donc de garder à l’esprit le fait que les reportages dans les
médias et les blagues ont probablement un effet sur les
impressions des sondés. Cependant, les élèves de l’Établis-
sement de formation étant principalement destinés à des
emplois dans d’autres services policiers (administratifs ou
judiciaires), leur opinion sur la police de la route est moins
susceptible d’être biaisée par leur propre appartenance au
groupe en question.
Tout en reconnaissant que dans une grande partie de
l’Europe centrale et orientale, la police s’est par le passé
avérée incapable de gagner la confiance du public, R.Rose
se montre très optimiste quant à sa capacité à la conquérir:
«Dans la mesure où la confiance dans les institutions
politiques dépend des performances de ces dernières, sa
formation peut être beaucoup plus rapide que ne le lais-
sent penser les théories culturelles, selon lesquelles il fau-
drait des générations ou des siècles... De même que les
performances des anciennes institutions indignes de
confiance entraînaient scepticisme et méfiance, de même
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Tableau 2  :  
É VO LU T I O N D E L ’ U T I L I S AT I O N D E L A S I T UAT I O N P RO F E S S I O N N E L L E À
D E S F I N S P E R S O N N E L L E S AU C O U R S D E S D E R N I È R E S A N N É E S
( P O L I C I E R S E N E X E R C I C E U N I Q U E M E N T )
ÉVOLUTION Nombre Pourcentage
Augmentation 214 74
Diminution 19 7
Stagnation 57 20
Total 290 100
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le caractère et les performances des institutions fiables
peuvent attirer la confiance.» 20. 
La corruption a-t-elle affecté les relations de la police avec
le public ? Il peut sembler étrange de parler de « relations
avec le public » à propos d’étudiants, qui ne sont pas enco-
re officiers de police. Cependant, les étudiants ont évoqué
au passage diverses situations, telles que des visites dans des
bars ou dans certains magasins, où ils se sont sentis mal à
l’aise et étroitement surveillés lorsqu’ils portaient l’unifor-
me. Leur initiation à la culture policière débute donc tôt,
car le public les identifie à cette culture avant même qu’ils
entrent en fonction et réagit parfois en conséquence.
Quelle qu’en soit la cause, ces relations sont perçues
comme s’étant détériorées ces dernières années (Tableau
4). Le pessimisme particulièrement marqué des policiers
en exercice peut être attribué au fait qu’ils ont déjà été
confrontés au public, ce qui a accru leur réalisme et leur
Adrian BECK, Ruth LEE
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(20) ROSE, MISHLER, 1998, 
p. 29.
Tab leau 3  :
P E RC E P T I O N D E L A F R É Q U E N C E D ’ U T I L I S AT I O N D E L A S I T UAT I O N P R O F E S S I O N N E L L E
À D E S F I N S P E R S O N N E L L E S PA R T Y P E D E P RO F E S S I O N (en %)
Professions Jamais/rarement Parfois Souvent/très souvent
Politiciens locaux 3 7 90
Politiciens fédéraux 6 15 79
Agents
de la police de la route
7 15 77
Avocats 11 22 66
Fonctionnaires locaux 10 24 66
Fonctionnaires fédéraux 12 26 62
Journalistes 19 32 49
Agents
de la police judiciaire
33 40 27
Médecins 45 32 23
Agents
de la police administrative
36 43 21
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cynisme. Il se peut également qu’ils éprouvent une certai-
ne nostalgie des paramètres clairs qui définissaient leurs
relations avec le public dans le contexte soviétique (même
si la complexité de ces relations n’a cessé de croître durant
les années de perestroïka) 21. 
C’est chez les étudiants de quatrième année que le senti-
ment de détérioration des relations est le plus faible. Ceci
s’explique peut-être par le fait qu’ils ont quitté les rangs du
« public » pour acquérir le statut de policier en uniforme,
qu’ils représentent la police dans leur esprit comme dans
celui du public, qu’ils peuvent commenter les réactions de
ce dernier. Cependant, leurs relations avec le public n’im-
pliquent pas encore la résolution de conflits problématiques.
Parmi plusieurs facteurs expliquant une confiance limitée
dans la police, la corruption n’est pas perçue comme le
plus important. Pour les sondés, les problèmes clés sont en
effet la bureaucratie et la procrastination, ce qui laisse à
penser que selon eux, le «manque de confiance » dans la
police découle principalement de son incapacité ou de sa
faible disposition à faire son travail (Tableau 5). 
Cependant, l’utilisation de la situation professionnelle à
des fins personnelles est présentée comme l’un des fac-
teurs par 40% des sondés, les policiers en exercice étant
nettement plus nombreux que les étudiants à estimer qu’el-
le joue un rôle.
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(21) SHELLEY, 1996, p. 53-59.
Durant la perestroïka, la
presse commença à se faire
l’écho de perceptions de
pots-de-vin, de violations
des droits et de brutalités,
tandis que les statistiques
sur la criminalité publiées
pour la première fois depuis
soixante ans indiquaient
une hausse du taux de cri-
minalité. La police reçut
l’ordre de tolérer des mil-
liers de groupements
sociaux informels.
Tab leau 4  :  
É VO LU T I O N D E S R E L AT I O N S E N T R E L A P O L I C E E T L E P U B L I C
AU C O U R S D E S D E R N I È R E S A N N É E S PA R C AT É G O R I E S D E S O N D É S
Évaluation
Ensemble 
des sondés 1
re année 4e année
Policiers 
en exercice
Améloriation 15 20 16 10
Stagnation 34 32 40 28
Détérioration 51 50 45 62
Total 100 100 100 100
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Les sondés qui estiment que les relations de la police avec
le public se sont dégradées ces dernières années sont
davantage enclins à reconnaître que « l’utilisation de la
situation professionnelle à des fins personnelles » contribue
à saper la confiance du public dans la police. Il est probable
qu’un certain degré de réflexion sur l’état des relations
entre la police et le public en général est nécessaire pour
une bonne compréhension du rôle joué dans ces relations
par « l’utilisation de la situation professionnelle à des fins
personnelles ».
La plupart des personnes interrogées pensent que le
public est dans une certaine mesure complice de la corrup-
tion. Selon elles, les cadeaux sont généralement offerts à
l’initiative du public et non en réponse à des demandes
ouvertes ou insinuées de la part des policiers (Tableau 6) 22.
Le fait que «Le public pense que la police fera mieux son
travail » ne signifie pas nécessairement que le prix payé est
destiné à obtenir un travail particulièrement rapide ou soi-
gné. Il est tout autant envisageable que le but du paiement
ne soit pas de bénéficier d’un « coup de pouce » mais seule-
ment d’obtenir un niveau de service raisonnable, de s’assu-
rer que le travail sera fait.
Pour la forte proportion de sondés qui estiment que « le
public veut simplement donner quelque chose », il s’agit
soit de rejeter sur le public la responsabilité du problème
des pots-de-vin dans la police, soit de considérer que la cou-
tume du don comme geste de remerciement est largement
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(22) Question adaptée
d’après MILLER, GRØDELAND,
KOSHECHKINA, op. cit.
Tableau 5  :  
FAC T E U R S D I M I N UA N T L A C O N F I A N C E D U P U B L I C DA N S L A P O L I C E
Bureaucratie, procrastination 667 61
Facteurs Nombre* Pourcentage
Indifférence, manque de respect 587 53
Reportages partiaux dans les médias 498 45
Utilisation de sa situation
à des fins personnelles
436 40
Manque de professionnalisme 393 36
(*) Possibilité de choisir plusieurs facteurs
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pratiquée vis-à-vis de la police. Dans le premier cas, les son-
dés pensent peut-être que les donateurs espèrent d’autres
avantages. Il peut s’agir de « fermer les yeux » sur un inci-
dent (ce qui ne doit pas être confondu avec un effort par-
ticulier pour aider quelqu’un) ou d’assurer sa « tranquillité »
(en particulier dans le cas des entreprises et des com-
merces) en évitant les visites inopinées de la police, ou
encore de conserver les faveurs de la police en prévision de
besoins futurs. Il existe inévitablement une zone d’ombre
entre les avantages spécifiques attendus par le donateur et
l’espoir de récompenses plus vastes et plus vagues.
M O T I F S D E C O R R U P T I O N
Les personnes interrogées ont tendance à considérer la
crise économique à court terme comme l’origine du pro-
blème de la corruption (Tableau 7) 23. Au total, 82% des
réponses en attribuent la principale cause à une situation
temporaire, c’est-à-dire à une crise morale ou économique,
ce qui semble indiquer que les sondés n’accordent pas à la
corruption un caractère inévitable. Les étudiants de pre-
mière année sont les plus nombreux à évoquer la crise éco-
nomique. Lors de la crise financière de 1998, la plupart
d’entre eux étaient âgés de 15 à 17 ans, âge auquel on com-
mence à être concerné par les problèmes d’emploi et de
revenus, ce qui a pu influencer leur perception de l’impact
de l’instabilité économique sur la vie professionnelle. En
revanche, les policiers en exercice sont légèrement plus
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(23) Question adaptée
d’après une étude réalisée
par MILLER, GRØDELAND,
KOSHECHKINA, op. cit.
Tab leau 6 :  
J U S T I F I C AT I O N S L E S P LU S C O U R A N T E S D E L ’ O F F R E D E B I E N S E T D E S E R V I C E S À L A P O L I C E
Raisons Nombre Pourcentage
Le public pense que la police fera mieux son travail 703 65
Le public veut simplement donner quelque chose 275 25
La police attend quelque chose 75 7
La police réclame quelque chose 29 3
Total 1082 100
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nombreux à pencher pour un « élément permanent de la
culture nationale ». Ceci s’explique soit par une différence
de mentalité entre les générations, soit par un cynisme issu
de leur expérience professionnelle.
Une question sur les motivations immédiates demandait
aux sondés de classer (de 1 à 10 par ordre d’importance
décroissante) les facteurs à court terme plus étroitement
liés au travail et à la culture institutionnelle de la police que
ceux présentés au Tableau 7 (Tableau 8). Deux de ces fac-
teurs peuvent également être associés à la notion de « crise
économique » : la faiblesse des salaires, qui arrive en tête,
et la pression des groupes de criminalité organisée, jugée
relativement peu importante (huitième rang).
Il est étonnant que le rang moyen du facteur «Faiblesse
des salaires » ne soit pas encore plus élevé, compte tenu du
niveau indiscutablement bas des rémunérations dans la
police, de la volonté probable de porter ce fait à l’attention
des chercheurs (désir dont l’intensité n’est pas nécessaire-
ment proportionnelle à l’importance réelle du facteur) et
de la justification relativement positive qu’il apporte aux
motivations des policiers. En toute logique, l’importance
accordée à ce facteur est plus élevée chez les policiers en
exercice ayant à vivre de ces salaires que chez les étudiants
percevant une bourse d’études.
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TA B L E AU 7 :  
C AU S E S S O U S - J AC E N T E S D E L ’ U T I L I S AT I O N D E L A S I T UAT I O N P RO F E S S I O N N E L L E
À D E S F I N S P E R S O N N E L L E S PA R C AT É G O R I E S D E S O N D É S
Facteurs
Ensemble 
des sondés 1
re année 4e année
Policiers
en exercice
Produit de la crise
économique (transition)
66 70 66 59
Produit de la crise morale
(transition)
16 15 17 16
Élément permanent de la
culture nationale
11 10 10 14
Produit du passé 8 6 7 12
Total 100 100 100 100
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Le facteur «Pression des supérieurs pour obtenir des taux
d’élucidation élevés» dénote une certaine franchise de la
part des sondés concernant les problèmes de bureaucratie et
de conformité au sein de la police russe. Favarel-Garrigues25
a démontré qu’à Ekaterinbourg (ex-Sverdlovsk), les perfor-
mances de la police locale sont évaluées par rapport à la
moyenne fédérale du taux d’élucidation et du nombre de
délits enregistrés, ce qui conduit à des pratiques telles que la
falsification des statistiques, la sous-estimation des crimes ne
faisant pas l’objet d’une priorité, l’importance excessive
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(25) FAVAREL-GARRIGUES,
(à paraître) 2001.
Tab leau 8  :  
M O T I F S D ’ U T I L I S AT I O N D E L A S I T UAT I O N P RO F E S S I O N N E L L E À D E S F I N S P E R S O N N E L L E S
PA R C AT É G O R I E D E S O N D É S 24 ( R A N G M OY E N *)
Motivations
Ensemble
de sondés 1
re année 4e année
Policiers
en exercice
Faiblesse des salaires 2,41 2,88 2,20 2,05
Pression des supérieurs
pour obtenir des taux
d’élucidation élevés
4,94 ns* ns ns
Multitude d’opportunités 5,01 4,64 5,20 5,25
Mauvais exemple donné par
les supérieurs hiérarchiques
5,20 5,53 5,17 4,77
Moyen d’obtenir
une condamnation
en l’absence de preuves
d’une culpabilité avérée
5,22 4,93 5,27 5,55
Imitation de l’exemple
donné par les autres
5,26 ns ns ns
Manque d’autorité
des supérieurs hiérarchiques
6,12 5,93 6,41 5,96
Pression des groupes de
criminalité organisée
6,57 6,20 6,77 6,80
Obéissance à des ordres
directs des supérieurs
6,75 ns ns ns
Pression des collègues 7,18 ns ns ns
(*) Rang moyen, 1 étant la raison la plus importante et 6 la moins importante ; les résultats sans valeur statistique sont
indiqués par la mention ns
(24) Résultats d’une analyse
de la variance à une voie
(test ANOVA).
(tableau 8)
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accordée à la petite criminalité généralement plus facile à
élucider ainsi que la catégorisation des délits en fonction
des priorités du moment. Selon le personnel de l’Établisse-
ment de formation, il est certain que dans la ville où est
implanté cet établissement, les objectifs ne sont pas spéci-
fiques, c’est-à-dire que les officiers de police ne sont pas
astreints à résoudre un nombre donné d’un certain type de
crimes dans un délai défini. Cependant, l’incapacité d’un
officier de police à atteindre un taux d’élucidation considé-
ré comme approprié nuirait indubitablement à sa promotion
et conduirait à la perte de ses privilèges non officiels.
Il est intéressant de comparer la troisième place obtenue
par le facteur «Multitude d’opportunités » et la dernière
place (dixième rang) accordée au facteur «Pression des
collègues », qui empêche d’établir un lien explicatif fort
entre ces deux facteurs. Il semble que la corruption oppor-
tuniste soit plus importante que la corruption « culturelle »
et que les opportunités n’entraînent pas nécessairement
une pression de la part des collègues. La réponse placée au
quatrième rang, «Mauvais exemple donné par les supé-
rieurs hiérarchiques », indique l’importance du rôle incita-
tif joué par les cadres et obtient une meilleure position chez
les policiers en exercice (possédant une expérience directe
du travail avec les supérieurs hiérarchiques) que chez les
étudiants. Cependant, le faible rang des facteurs
«Obéissance à des ordres directs des supérieurs » et
«Pression des groupes de criminalité organisée » incite à
penser que les influences exercées sur les sondés prennent
rarement la forme d’ordres directs ou de menaces les
conduisant à une corruption plus grave. De plus, la diffé-
rence d’importance attribuée à ces deux facteurs et à la
«Pression pour obtenir des taux d’élucidation élevés » lais-
se entendre que cette dernière n’est pas uniquement invo-
quée pour rejeter la responsabilité sur autrui. Si tel était le
cas, les deux premiers facteurs obtiendraient un meilleur
classement. Il se peut que l’incitation à obtenir de bons
taux d’élucidation soit la conséquence ou l’origine de la
pression pour obtenir une condamnation (les scores
moyens de ces deux facteurs révèlent d’importantes asso-
ciations statistiques). De manière générale, les pressions
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directes, quelles qu’elles soient, semblent jouer un rôle
relativement insignifiant.
Les différences de perception entre les promotions sem-
blent indiquer chez les étudiants une vision quelque peu
« romancée » des facteurs de corruption. Bien que le troi-
sième rang conféré aux « opportunités » renforce l’idée d’un
environnement de travail favorisant la corruption, l’impor-
tance accordée à ce facteur va en diminuant entre les étu-
diants de première année, ceux de quatrième année et les
policiers en exercice. Il se peut donc que les opportunités
dans l’exercice du métier soient moins fréquentes que ne le
pensent les étudiants. Le même schéma s’applique à la
pression des groupes de criminalité organisée : en suppo-
sant que les estimations des policiers en exercice soient les
plus fiables dans ce domaine, les étudiants semblent sures-
timer l’importance de ces groupes vis-à-vis de la corrup-
tion. Les étudiants de première année accordent également
plus d’importance que les étudiants de quatrième année et
les policiers en exercice à la nécessité d’obtenir une
condamnation, sans lien avec la recherche de taux d’éluci-
dation élevés.
Les officiers de police en exercice ont été priés de se
remémorer l’époque où ils venaient d’être diplômés et com-
mençaient à travailler à plein temps dans la police, afin de
déterminer si les facteurs de motivation dont ils ont évalué
l’importance (Tableau 8) se sont, dans les faits, avérés plus
importants qu’ils ne l’avaient anticipé (Tableau 9). Ils
avaient la possibilité de choisir autant d’options qu’ils le
souhaitaient.
Cinq facteurs sur dix sont indiqués comme jouant un rôle
plus important que prévu par plus d’un quart des officiers
de police en exercice, ce dont on pourrait déduire que le
problème lui-même est plus étendu qu’ils ne le pensaient
durant leur formation. En effet, nombre des facteurs actuel-
lement considérés comme importants par tous les sondés
(Tableau 8) semblent jouer un rôle plus important que
prévu selon les policiers en exercice.
Cependant, les facteurs «Pression des collègues » et
«Pression des groupes de criminalité organisée », placés en
bas dans la liste par les étudiants comme par les policiers en
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exercice, sont considérés par plus d’un quart de ces der-
niers comme plus importants qu’ils ne l’avaient anticipé.
L’explication la plus simple est que les attentes concernant
ces types de pressions sont tout simplement très faibles.
Pourtant, il est également possible que les formes bénignes
de corruption soient si normalisées que la pression des col-
lègues et la collusion avec des criminels ne soient pas
considérées comme des « pressions ».
AT T I T U D E S V I S - À - V I S D E L ’ AC C E P TA B I L I T É
Il a été montré plus haut (Tableau 8) que les personnes
interrogées placent les considérations et les pressions
d’ordre pratique à un rang élevé dans la liste des facteurs
motivant la corruption. La présente section porte sur le rai-
sonnement moral des sondés vis-à-vis de la corruption.
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Tableau 9 :  
FAC T E U R S I N C I TAT I F S J O UA N T U N R Ô L E P LU S I M P O R TA N T Q U E P R É V U
DA N S L ’ U T I L I S AT I O N D E L A S I T UAT I O N P RO F E S S I O N N E L L E À D E S F I N S P E R S O N N E L L E S
( P O L I C I E R S E N E X E R C I C E U N I Q U E M E N T )
Facteurs Nombre* Pourcentage
Faiblesse des salaires 174 67
Multitude d’opportunités 81 31
Pression des collègues 76 29
Pression pour obtenir
des taux d’élucidation élevés
73 28
Pression des groupes
de criminalité organisée
67 26
Moyen d’obtenir une condamnation
(culpabilité sans preuves)
63 24
Imitation de l’exemple des autres 46 18
Obéissance à des ordres directs des supérieurs 45 17
Manque d’autorité des supérieurs hiérarchiques 22 8
Mauvais exemple donné
par les supérieurs hiérarchiques
22 8
(*) Possibilité de choisir plusieurs facteurs
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L’un des aspects les plus problématiques d’une enquête
sur les attitudes à l’égard de la corruption consiste à
demander aux sondés de porter un jugement moral sur
divers comportements pouvant être considérés comme cor-
rompus (Tableau 10). Les tentatives d’élaboration et d’ap-
plication efficace d’une échelle de valeur morale sont inévi-
tablement limitées par les contraintes de format d’un
questionnaire écrit. Par conséquent, les données issues de
cette question seront peut-être plus utiles comme point de
départ pour la définition de catégories descriptives objec-
tives en vue d’entretiens oraux. Cette question étant par
ailleurs l’une des plus sensibles du questionnaire, il ne faut
pas oublier que les sondés ont peut-être légèrement mini-
misé le degré d’acceptabilité morale que revêtent à leurs
yeux les différents scénarios.
Les scénarios les mieux acceptés parmi les sondés sont
ceux n’impliquant aucun gain financier et qui paraissent
«dépourvus de victimes », à savoir les actes destinés à pro-
téger le policier contre des sanctions suite à une infraction
et ceux qui impliquent une entreprise plutôt qu’un individu
(accepter un ordinateur gratuit). Lorsqu’il s’agit d’épargner
une sanction à une connaissance plutôt qu’au policier lui-
même ou à ses proches, la présence d’une victime semble
également influer sur le degré d’acceptation (inculpation
pour rixe en état d’ivresse impliquant une culpabilité
conjointe, contrairement à l’inculpation pour cambriolage).
Les gains financiers de la part du délinquant (plutôt que du
policier) et la criminalité patente réduisent également l’ac-
ceptabilité. Cependant, des degrés d’assentiment situés
entre 4% et 6% sont enregistrés pour «Prendre un télévi-
seur sur le lieu du crime », «Accepter de l’argent d’un cri-
minel en échange de sa libération » et «Être complice d’un
gang qui importe des voitures volées ».
Le fait que les autres acteurs puissent être perçus comme
corrompus n’encourage pas particulièrement les sondés à
considérer un scénario comme moralement acceptable.
Cet aspect du scénario semble peu important par rapport
à la nature ouvertement délictueuse de l’acte. Ainsi, accep-
ter de l’argent de prostituées et de dealers (qui peuvent
être considérés comme des criminels dotés d’un revenu
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stable), n’est jugé moralement acceptable que par 14% des
sondés, soit autant que s’il s’agit d’accepter de l’argent d’un
avocat en échange d’informations pouvant aider un client.
En revanche, cacher de la drogue chez un criminel connu
et actif afin de garantir sa condamnation, qui relève en
quelque sorte d’une « justice expéditive », est acceptable
aux yeux de 30% des sondés. Le seul scénario que les poli-
ciers en exercice sont plus enclins que les étudiants à juger
moralement acceptable est l’un des moins « graves » : récu-
pérer le permis de conduire de son conjoint sans payer
d’amende. À l’inverse, le seul scénario que les policiers en
exercice sont moins enclins à juger acceptable est l’un des
plus « graves » : prendre un téléviseur sur le lieu du crime.
Adrian BECK, Ruth LEE
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Utiliser ses contacts pour faire libérer une connaissance
(inculpée pour rixe en état d’ivresse)
34 66
Cacher de la drogue chez un criminel connu et actif 30 70
Tableau 10 :
L I M I T E S D E L ’ AC C E P TA B I L I T É M O R A L E D E P R AT I Q U E S I L L É G A L E S (en %)
Activités Moralement
acceptable*
Moralement
inacceptable
Commettre des excès de vitesse hors service, 
montrer son insigne pour se tirer d’affaire
62 38
Récupérer le permis de conduire de son conjoint sans
payer d’amende (excès de vitesse)
47 53
Utiliser ses contacts pour faire libérer une connaissance
(inculpée pour cambriolage)
38 92
Accepter un ordinateur gratuit après adjudication
d’un marché par la police
31 69
Accepter de l’argent d’un avocat contre des informations 14 86
Accepter de l’argent de prostituées, de dealers 14 86
Protéger un collègue pris en train de vendre
de la vodka de contrebande
7 93
Prendre un téléviseur sur le lieu du crime 6 94
Accepter de l’argent d’un criminel 
en échange de sa libération
5 95
Etre complice d’un gang qui importe des voitures volées 4 96
* Catégories obtenues en regroupant « moralement acceptable » avec « moralement acceptable la plupart du temps » et
« moralement acceptable dans certaines circonstances » avec « moralement inacceptable ».
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Ainsi, l’expérience professionnelle des officiers de police
en exercice semble accroître leur tolérance morale à
l’égard de la corruption bénigne et la diminuer vis-à-vis de
ses formes les plus graves. 
La question de savoir si les policiers doivent accepter des
cadeaux et des pourboires fait souvent l’objet de débats
passionnés au sein des services de police, car les argu-
ments invoqués touchent au cœur même du problème de
l’acquisition ou de la conservation de la légitimité. La ques-
tion du devoir est ainsi opposée à celle de la gratitude et
des récompenses appropriées pour les services rendus. Il a
été soumis aux sondés une série d’arguments souvent
employés dans les débats concernant le caractère « corrup-
teur, sinon corrompu» des petits pourboires, à ne pas
confondre avec les sommes importantes constituant claire-
ment des pots-de-vin (Tableau 12) 26. Le questionnaire indi-
quait clairement que ces pourboires étaient des cadeaux
librement consentis par des personnes n’étant pas des amis
ni des parents proches. Aux États-Unis et en Grande-
Bretagne, l’exemple généralement employé dans ce type de
débat est celui de « la tasse de café gratuite». Le café en ques-
tion étant beaucoup plus susceptible d’être offert gratuite-
ment aux policiers dans les villes russes que dans les villes
américaines ou anglaises, on pouvait douter que les sondés
y voient quoi que ce soit de mal. C’est pourquoi il a été rem-
placé par l’exemple d’un «repas gratuit au restaurant » ou
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(26) KLEINIG, 1996,
p. 172-173.
Accepter de l’argent d’un avocat
contre des informations 14
Tableau 11 :
L I M I T E S D E L ’ AC C E P TA B I L I T É M O R A L E D E P R AT I Q U E S I L L É G A L E S PA R C AT É G O R I E S D E S O N D É S
Activités
Moralement acceptable Moralement inacceptable
Récupérer le permis de conduire de son conjoint
sans payer d’amende (excès de vitesse) 55
Accepter un ordinateur gratuit après adjudication
d’un marché par la police 32
Prendre un téléviseur sur le lieu du crime 2
14
47
31
6
20
45
37
7
8
44
Policiers
en
exercice
Tous
1re
année
4e
année
Policiers
en
exercice
Tous
1re
année
4e
année
24
8
86
45
67
98
86
53
69
94
80
55
63
93
92
56
76
92
* Catégories obtenues en regroupant « moralement acceptable » avec « moralement acceptable la plupart du temps » et
« moralement acceptable dans certaines circonstances » avec « moralement inacceptable ».
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d’une « révision gratuite de la voiture », qui peuvent être
considérés comme relativement insignifiants sans toutefois
aller de soi. Les sondés avaient la possibilité de choisir
autant d’options qu’ils le souhaitaient.
Plusieurs des affirmations présentées tiennent compte du
rôle potentiel du blat. Ledeneva 27 a exploré les hypothèses
tacites sur lesquelles se fonde le blat concernant la maniè-
re dont les besoins peuvent et doivent être satisfaits au sein
de la société. Elle étudie l’importance du rôle que la per-
sonnalisation des relations institutionnelles joue en Russie
post-soviétique, bien que l’obtention de biens et de services
ne soit plus aujourd’hui aussi importante que l’obtention de
revenus et d’informations. Les personnes interrogées ont-
elles exprimé des opinions positives à l’égard des menus
présents et pourboires susceptibles d’être expliqués et/ou
justifiés par des références à une « culture » ou à une «men-
talité » plutôt bienveillante à l’égard des systèmes de
faveurs ?
L’affirmation «Les relations des policiers avec le public
et avec leurs collègues doivent être motivées et guidées
uniquement par le sens du devoir envers le public » a été
choisie par 45% des sondés, ce qui indique que des obliga-
tions envers des citoyens particuliers ne sont pas nécessai-
rement considérées comme négatives. Lorsqu’un sentiment
d’obligation existe, celui-ci n’est pas toujours probléma-
tique aux yeux des sondés, car pour une nette majorité
d’entre eux (58 %), « Il est naturel que le public soit recon-
naissant envers les policiers et veuille l’exprimer par des
cadeaux ou des services ». Ces deux affirmations sont
d’ailleurs souvent associées, ce qui laisse à penser que
selon les sondés, les menus présents ne créent pas néces-
sairement un sentiment d’obligation.
Cependant, une forte proportion de sondés (32 %) ne
partage pas le point de vue selon lequel « les policiers
savent généralement faire la différence entre un geste ami-
cal et un pot-de-vin ». De plus, l’opinion selon laquelle le
sens du devoir envers le public doit être la seule motivation
des relations entre policiers et public n’est pas nécessaire-
ment associée à celle qui veut que les policiers sachent
faire la différence entre un geste amical et un pot-de-vin.
Adrian BECK, Ruth LEE
1 3 4
(27) LEDENEVA, 1998, op. cit.
(pour une définition du
blat, voir note 4).
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Ainsi, les sondés qui n’acceptent aucune autre motivation
que le sens du devoir ne sont pas sûrs pour autant que les
policiers sachent reconnaître les tentatives de compromis-
sion. Dans une économie dominée par un système de
faveurs aussi vaste que complexe, les individus ont tendan-
ce à établir de subtiles distinctions entre les échanges qui
créent des obligations et ceux qui n’en créent pas. Alors
que sous le régime soviétique et juste après sa chute, le blat
impliquait une grande confiance dans la compréhension
Valeurs et pratiques professionnelles dans la police russe
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Les policiers savent généralement faire la différence
entre un geste amical et un pot-de-vin
Tableau 12 :
A S S E N T I M E N T À D I V E R S A RG U M E N T S D É F E N DA N T O U C O N DA M N A N T L ’ AC C E P TAT I O N D E C A D E AU X
E T D E P O U R B O I R E S
Argument
Pourcentage*
Policiers en
exercice
Total 1re année 4e année
6262 72 54
Il est naturel que le public soit reconnaissant envers
les policiers et veuille l’exprimer par des cadeaux
ou des services
ns59 ns ns
Les relations des policiers avec le public et avec
leurs collègues doivent être motivées uniquement
par le sens du devoir
4545 55 36
Les cadeaux (repas gratuit au restaurant, révision
gratuite de la voiture) sont des pratiques tellement
établies qu’il est impossible de les faire cesser
ns33 ns ns
Les cadeaux et les services (repas gratuit au
restaurant, révision gratuite de la voiture) ne sont
pas assez conséquents pour que le policier
se sente redevable envers le donateur
3226 27 22
Même les cadeaux et les services
les plus insignifiants conduisent 
la plupart des policiers à se sentir redevables
3225 24 20
Si une entreprise offrait des réductions sur les
produits alimentaires à tous les officiers de police, 
ce serait inacceptable
1414 18 12
Un officier de police qui refuse des petits gestes
de remerciement paraîtra inamical
et n’attirera pas les confidences
1314 17 11
* Possibilité de choisir plusieurs facteurs ; les résultats sans valeur statistique sont indiqués par la mention ns
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individuelle de la sémiotique du «donner » et du « prendre »,
ce ne semble plus être le cas aujourd’hui.
Les sondés se montrent très divisés lorsqu’on leur deman-
de si accepter de menus présents et services constitue un
élément inextricable de la culture policière en Russie. Deux
tiers d’entre eux n’estiment pas que « les cadeaux tels
qu’un repas gratuit au restaurant ou une révision gratui-
te de la voiture sont des pratiques tellement établies qu’il
est impossible de les faire cesser ». De même, 14% seule-
ment des sondés adhèrent à l’idée selon laquelle « un offi-
cier de police qui refuse des petits gestes de remerciement
paraîtra inamical et n’attirera pas les confidences », alors
que cette affirmation leur offre une excellente occasion de
justifier l’acceptation de menus présents en invoquant leur
efficacité professionnelle.
Les étudiants de première année sont les plus nombreux
à penser que le refus de menus présents peut être mal
perçu, ce qui signifie peut-être qu’ils surestiment l’impor-
tance de la cordialité et de la franchise dans les méthodes
actuellement employées par la police russe pour obtenir
des informations et la coopération du public 28. Cette
interprétation est corroborée par le fait qu’ils sont égale-
ment les plus nombreux à estimer que les relations des
policiers avec le public et avec leurs collègues doivent être
motivées et guidées uniquement par le sens du devoir. De
même, les étudiants de première année sont les plus
confiants dans la capacité des policiers à faire la différen-
ce entre un geste amical et un pot-de-vin, confiance dont
l’explication immédiate la plus plausible est leur manque
d’expérience.
J U S T I F I C AT I O N S D E L A C O R R U P T I O N
Les justifications particulières des comportements cor-
rompus ont tendance à avoir plus de poids que les autres.
Une hypothèse est que le nombre de justifications accep-
tées par les sondés tend à augmenter au fur et à mesure
que leurs études et carrière les exposent aux opportunités,
aux pressions, aux mauvais exemples et aux besoins. Il a
été demandé aux sondés d’indiquer toutes les affirmations
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(28) SHELLEY, 1996, op. cit.,
présente les éléments coer-
citifs de tradition continen-
tale, coloniale et commu-
niste dans la police russe
(p. 3-16). Des allégations
spécifiques de violations
des droits de l’homme ont
également été rapportées :
voir HUMAN RIGHTS WATCH,
1999. Plus récemment, le
médiateur des droits de
l’homme en Russie, Oleg
Mironov, a publié un rap-
port dénonçant les viola-
tions de ces droits dans la
police : MIRONOV, 2000.
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avec lesquelles ils étaient d’accord (Tableau 13a et b).
Quatre de ces affirmations portaient sur les circonstances
entourant l’utilisation de sa situation professionnelle à des
fins personnelles : l’implication d’amis ou de parents
proches, le fait que les supérieurs hiérarchiques soient au
courant, la fréquence, le fait qu’il y ait de l’argent en jeu.
Deux des affirmations concernaient le résultat d’un tel
acte : l’importance des faveurs accordées et l’éventuelle
impunité des criminels.
Globalement, il semble exister une culture d’assentiment
chez une minorité non négligeable de personnes interro-
gées, puisqu’aucune justification n’est acceptée par moins
de 1 sondé sur 10. Près de trois quarts de ceux qui accep-
tent comme justification le fait que « seuls des parents ou
des amis très proches sont impliqués » admettent égale-
ment qu’« il n’y a pas d’argent en jeu », ce qui corrobore
l’idée que le blat continue de jouer un rôle significatif dans
le raisonnement moral des sondés.
Sachant que la réalité du métier confronte les policiers à
des situations pratiques et morales complexes auxquelles les
justifications proposées se prêtent, il est quelque peu surpre-
nant qu’une seule justification, «Les faveurs ne sont guère
importantes », soit mieux admise par les policiers en exerci-
ce que par les étudiants. Il existe un fossé particulièrement
net (19%) entre le taux d’assentiment des étudiants de qua-
trième année et celui des policiers en exercice, ce qui
indique que les relations corrompues de faible importance
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Tableau 13a :  
J U S T I F I C AT I O N S D E L ’ U T I L I S AT I O N D E S A S I T UAT I O N P R O F E S S I O N N E L L E
À D E S F I N S P E R S O N N E L L E S
Justifications* Nombre* Pourcentage
Seuls des parents ou des amis très proches
sont impliqués
371 33
Il n’y a pas d’argent en jeu 342 30
Les supérieurs sont au courant 184 16
Cela ne se produit pas très fréquemment 168 15
Les faveurs ne sont guère importantes 112 10
* Possibilité de choisir plusieurs justifications.
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constituent un élément clé de la pratique du métier de poli-
cier. Cependant, les policiers en exercice ne sont pas moins
nombreux que les autres à considérer que la présence d’ar-
gent réduit considérablement l’acceptabilité des présents et
des faveurs. Du fait des difficultés économiques auxquelles
sont confrontés les policiers en exercice, on aurait pu pen-
ser qu’ils seraient moins enclins à considérer l’argent
comme plus immoral que les présents et les faveurs, mais
cette distinction semble être persistante. 
Toutes les justifications plus volontiers acceptées par les
étudiants de première année que par les autres cohortes
(« Les supérieurs sont au courant », « Cela ne se produit
pas très fréquemment » et « Seuls des amis ou des parents
très proches sont impliqués ») concernent plutôt les cir-
constances que les résultats, ce qui pourrait indiquer que
le point de vue des sondés sur la fin et les moyens diffère
d’une cohorte à l’autre. Il est intéressant de noter la forte
baisse du pourcentage d’adhésion à l’argument « Les supé-
rieurs sont au courant » entre les étudiants de première
et de quatrième année. Il est possible qu’au cours de leur
processus de formation, un grand nombre d’étudiants per-
dent leurs illusions concernant le nombre de supérieurs
hiérarchiques prêts à se montrer indulgents à condition
d’être également bénéficiaires ou de percevoir une part des
avantages.
Le soutien apporté aux arguments «Cela ne se produit
pas très fréquemment » et «Seuls des amis ou des parents
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TA B L E AU 13b :  
J U S T I F I C AT I O N S D E L ’ U T I L I S AT I O N D E S A S I T UAT I O N P RO F E S S I O N N E L L E
À D E S F I N S P E R S O N N E L L E S PA R C AT É G O R I E S D E S O N D É S
Justifications*
Ensemble 
des sondés 1
re année 4e année
Policiers
en exercice
Seuls des parents ou amis
très proches sont impliqués
33 38 27 35
Les supérieurs sont au
courant
16 28 10 10
Cela ne se produit pas très
fréquemment
15 19 11 16
Les faveurs ne sont guère
importantes
10 12 19 38
* Seules les catégories présentant une valeur statistique sont indiquées.
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très proches sont impliqués » est plutôt faible chez les étu-
diants de quatrième année, par rapport à ceux de premiè-
re année et aux policiers en exercice. Il se peut donc que
le processus de formation parvienne, ne serait-ce que tem-
porairement, à modifier la perception que les étudiants ont
de la validité de ces deux justifications. Une étude plus
approfondie du contenu informel et semi-officiel de l’ensei-
gnement prodigué dans l’Établissement de formation serait
nécessaire pour vérifier la justesse de cette déduction.
Le raisonnement moral des sondés paraît-il cohérent ?
D’une manière générale, les sondés qui jugent certains scé-
narios acceptables (Tableau 10) acquiescent aux argu-
ments pouvant servir de justification à ces scénarios.
Cependant, plus un scénario est ouvertement criminel,
moins les sondés admettant une justification donnée sont
susceptibles de l’appliquer à ce scénario. Par exemple, les
sondés pour lesquels l’argument «Seuls des amis ou des
parents très proches sont impliqués » peut justifier un
comportement corrompu sont plus nombreux à considérer
que récupérer le permis de conduire de son conjoint est
«moralement acceptable » ou «moralement acceptable la
plupart du temps ». Il est intéressant de constater que
cette cohérence se vérifie également dans le cas des deux
scénarios consistant à faire échapper les parents d’un ami
à une inculpation pour rixe en état d’ivresse ou pour cam-
briolage, ce qui laisse à penser que les sondés entretien-
nent des relations impliquant des faveurs réciproques avec
un réseau « étendu » d’amis et de parents, et pas seulement
avec leur entourage proche. Cependant, cette cohérence ne
se vérifie plus lorsqu’il s’agit de protéger un collègue pris
en train de vendre de la vodka de contrebande, ce qui peut
être attribué à la gravité du délit (la vodka de contrebande
peut provoquer de graves dégâts, voire le décès des
consommateurs). Les sondés pour lesquels l’argument « Il
n’y a pas d’argent en jeu » peut justifier un comportement
corrompu sont plus susceptibles de penser qu’il est mora-
lement acceptable (en général ou la plupart du temps)
d’accepter de l’argent d’un criminel ou d’un avocat, mais
pas de prostituées, de dealers ni de gangs. De même, ceux
qui voient une justification de la corruption dans le fait que
Valeurs et pratiques professionnelles dans la police russe
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«Les faveurs ne sont guère importantes » sont plus sus-
ceptibles d’estimer qu’il est moralement acceptable (en
général ou la plupart du temps) d’échapper à une amende
pour excès de vitesse, d’aider son conjoint à récupérer son
permis ou d’obtenir la libération d’une connaissance incul-
pée pour rixe en état d’ivresse que d’obtenir la libération
d’une connaissance inculpée pour cambriolage, qui consti-
tue un délit plus grave.
CO N C LU S I O N
Les données issues de cette enquête incitent à penser
que les futurs membres des services de police et ceux qui
en constituent déjà l’élite perçoivent l’existence d’un pro-
blème en voie d’aggravation qu’il convient de résoudre, et
non d’un processus d’amélioration qu’il importe de soute-
nir. De plus, ils estiment que l’état des relations de la poli-
ce avec le public en est affecté. Bien que la faiblesse des
salaires constitue un élément clé des explications qu’ils
apportent aux comportements corrompus, d’autres fac-
teurs tels que les liens familiaux ou amicaux, la culture ins-
titutionnelle et la notion d’obligation sont également impor-
tants. Même si les motivations à court et long terme
semblent principalement économiques, la bureaucratie et
l’opportunisme jouent eux aussi un grand rôle, ce qui révè-
le un problème plus complexe, aggravé par le fait que les
opportunités en matière de corruption seront toujours
répandues dans la police. Un certain nombre de conditions
sont perçues par des minorités non négligeables comme
des justifications d’un comportement corrompu, et un sys-
tème de menus présents et de faveurs est considéré comme
acceptable et réalisable. Le défi consiste donc désormais à
remédier à cette situation sans pour autant avoir recours à
une limitation du pouvoir discrétionnaire de la police, qui
diminuerait sa souplesse d’action au niveau opérationnel et
risquerait d’aggraver ses relations avec le public.
Adrian BECK, Ruth LEE
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La Commission nationale de déontologie de la sécurité, de création
récente, entend, à l’instar d’organismes similaires créés dans d’autres
pays européens, affirmer le rôle primordial de la déontologie au sein de
toutes les professions en relation avec la sécurité, publiques ou privées.
Si, en France, le pouvoir de contrôle est privilégié, alors qu’ailleurs sont
prévues des prérogatives en matière d’édiction de normes et de sanc-
tion, l’objectif demeure le même : favoriser la transparence et le respect
de la personne dans les pratiques des acteurs de la sécurité.
par Bruno LE ROUX
SÉCURITÉ ET DÉONTOLOGIE,
la création d’une autorité administrative
indépendante
La loi n°2000-494 du 6 juin 2000 portant création dela Commission nationale de déontologie de la sécu-rité 1 s’inscrit dans la double perspective de la défi-
nition d’une nouvelle politique de sécurité et de la volonté
de mettre en place un socle commun de règles et de pra-
tiques applicables par l’ensemble des acteurs de la sécurité.
U N E N O U V E L L E P O L I T I Q U E D E S É C U R I T É
La création d’une autorité administrative indépendante
chargée d’assurer le respect de la déontologie de la sécuri-
té constitue un des éléments importants de la nouvelle poli-
tique de sécurité. Cette politique globale doit trouver un
prolongement dans l’amélioration des relations entre les
personnes en charge de la sécurité et la population. Alors
même que des systèmes de contrôle internes existent dans
les services publics, le soupçon d’auto-contrôle qui pèse sur
eux ne leur permet pas d’intervenir efficacement. Chaque
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Autorité administrative indépendante créée par la loi 2000-494
du 6 juin 2000, elle est chargée de veiller au respect de la déon-
tologie par les personnes exerçant des activités de sécurité sur
le territoire de la République (article 1)
Domaines  de compétence
- Autorités publiques : Police nationale, Gendarmerie nationale,
Administration pénitentiaire, Administration des douanes,
Police municipale, Gardes champêtres ou forestiers.
- Services publics : Services de surveillance (ex : transports en
commun)
- Personnes privées : Services de gardiennage, de surveillance,
de transport de fonds, services d’ordre privés.
Sa is ine  de la  commiss ion
- Un député ou un sénateur saisi par toute personne qui a été
victime ou témoin des faits dont elle estime qu’ils constituent un
manquement aux règles de la déontologie commis par une ou
plusieurs personnes exerçant des activités de sécurité sur le ter-
ritoire de la République.
- Le Premier ministre et les membres du Parlement
Obl igat ion de la  Commiss ion
- Elle remet chaque année au Président de la République et au
Parlement un rapport d’activité. Ce rapport est rendu public.
- Les membres de la commission et ses agents sont tenus au
secret professionnel pour les faits, actes ou renseignements
dont ils ont pu avoir connaissance, sous réserve des éléments
nécessaires à l’établissement des rapports au JO ou du rapport
annuel.
Composi t ion
La Commission nationale de déontologie de la sécurité est com-
posée de huit membres, nommés pour une durée de six ans
non renouvelable. Elle est renouvelée par tiers tous les trois ans.
L A C O M M I S S I O N N AT I O N A L E D E D É O N T O LO G I E D E L A S É C U R I T É
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manquement apparaît dès lors, non pas comme un dérapa-
ge isolé, mais comme la marque d’une défaillance intolé-
rable de l’État.
Dans le même temps, la délégation croissante des mis-
sions de sécurité de l’État vers les collectivités locales, les
établissements publics et le secteur privé risque de favori-
ser la multiplication des conflits. Il revient par conséquent
à l’État d’assurer aux citoyens que les pouvoirs confiés aux
personnes exerçant une mission de sécurité n’ont pas pour
conséquence première la substitution de la force au droit.
Il y a donc urgence à concilier le droit à la sûreté reconnu
par la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen avec
l’exigence de démocratie et de transparence. Il faut dans le
même temps établir durablement le lien de confiance entre
les acteurs de la sécurité et les citoyens.
La loi 2000-494 du 6 juin 2000 portant création d’une
Commission nationale de déontologie de la sécurité s’ins-
crit dans cette perspective. Les prérogatives de cette nou-
velle instance sont strictement encadrées, puisqu’elle n’a ni
pouvoir réglementaire, ni pouvoir d’injonction, ni pouvoir
de sanction. Mais sa compétence, dépassant le seul cadre
des services publics, doit lui permettre, par le biais d'une
saisine largement ouverte, d’unifier les pratiques des
acteurs de la sécurité sur la base de valeurs communes,
marquées par un souci de transparence et de respect de la
personne.
V E R S U N E D É O N TO LO G I E D E L A S É C U R I T É
É L É M E N T S D E D É F I N I T I O N
La déontologie se définit étymologiquement comme la
science des devoirs : à la charnière du droit et de la mora-
le, elle s’attache à déterminer pour une profession ou une
activité donnée, des solutions pratiques à des problèmes
concrets. Elle a donc un champ d’application distinct de
celui du droit, tout en ayant une portée contraignante
moindre.
Le champ d’application de la déontologie ne recouvre pas
celui des normes juridiques. En matière pénale, ce sont les
Sécurité et déontologie, la création d’une autorité administrative indépendante
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agissements ou l’inaction des personnes qui sont qualifiés
et, le cas échéant, sanctionnés, l’intention n’étant pas prise
en compte indépendamment de l’acte. En revanche, les
règles déontologiques s’attachent à définir pour une pro-
fession ou une activité donnée un ensemble de valeurs qui
dépassent à la fois le cadre des seuls actes accomplis par
les individus et celui des seules normes juridiques appli-
cables. La déontologie régit, en conséquence, le comporte-
ment professionnel, mais tend également à créer un état
d’esprit. Les manquements à ce corps de règles n’ont donc
pas nécessairement de qualification pénale. Inversement,
une infraction pénale ne constitue pas toujours un man-
quement à la déontologie.
Quant à la portée des règles déontologiques, elle est néces-
sairement moindre que celle des normes juridiques : non
seulement elles ne concernent qu’une profession ou un sec-
teur d’activité, mais encore leur non-respect n’appelle pas
nécessairement de sanction. Les manquements à la déonto-
logie se situent ainsi souvent à la limite de la faute discipli-
naire ou de l’infraction pénale. Pour cette raison, des ins-
tances spécifiques sont en charge de l’édiction de règles
déontologiques et de l’examen des recours aux manque-
ments à ces règles. Certaines professions libérales se sont
ainsi dotées d’instances ordinales, l’ordre des médecins, des
avocats ou des architectes, en charge de l’édiction des règles
déontologiques et de la sanction à leurs manquements.
S’agissant de la mise en place d’une déontologie de la
sécurité, il était indispensable de créer un organisme nou-
veau qui soit compétent pour en définir les règles, tout en
tenant compte de la diversité des statuts des professions
concernées.
L E S E X E M P L E S É T R A N G E R S
La Belgique, l’Angleterre, l’Irlande du Nord et le Québec
ont d’ores et déjà mis en place des organismes spéci-
fiques, qui ont en charge le seul contrôle de la déontolo-
gie de l’activité policière. Le champ d’intervention de ces
instances est donc moins étendu que celui de la
Commission nationale de déontologie de la sécurité. Ces
Bruno LE ROUX
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expériences étrangères illustrent cependant la nécessité
d’améliorer les relations entre le public et les personnes en
charge du maintien de l’ordre, du respect de la tranquillité
publique et de la protection des personnes et des biens.
La  Be lg ique
Par la loi organique du 18 juillet 1981 relative au contrô-
le des services de police et de renseignement, la Belgique
s’est dotée d’un organisme indépendant, le comité perma-
nent P. , composé de cinq membres nommés pour cinq ans
par les deux chambres du Parlement. Cet organe, qui peut
s’auto-saisir, agit également sur demande des assemblées
parlementaires, du ministre responsable ou de l’autorité
compétente. Son champ d’intervention est étendu à l’en-
semble des forces de police et des personnes compétentes
pour rechercher et constater des infractions. Il a compé-
tence pour enquêter sur les activités, les méthodes et les
normes internes des services concernés. Les enquêtes qu’il
diligente sont conduites par un service spécifique rattaché
au comité permanent. Ce service reçoit les plaintes et
dénonciations émanant des particuliers. Il a également
compétence pour procéder à des investigations en cas d’in-
fraction pénale commise par un membre des services de
police. Il remet ses conclusions au comité permanent qui
publie pour chaque affaire un rapport destiné à l'autorité
qui l’a saisi et au Parlement.
L ’Angleterre
L’Angleterre, depuis 1984, s’est dotée de la Police com-
plaints authority, composée de sept membres, un prési-
dent nommé par la Reine et six membres désignés par le
secrétaire du Home office. Cette instance remplit une
double fonction : elle élabore des normes applicables sur le
terrain par les forces de police, en même temps qu’elle a
compétence pour superviser la manière dont les services
de police instruisent les plaintes déposées contre leurs
membres. Dans ce cadre, elle ne peut être saisie que par le
directeur de la police (chief constable), qui peut également
Sécurité et déontologie, la création d’une autorité administrative indépendante
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procéder à un règlement amiable des affaires. Pour les cas
les plus graves, par exemple les homicides ou les blessures
graves ou sur requête expresse du plaignant, la saisine de
l’autorité est obligatoire. Lorsqu’elle est saisie, celle-ci
désigne un directeur d’enquête extérieur et décide à la lec-
ture des conclusions qui lui sont remises des suites à don-
ner ; l’affaire peut être classée ou donner lieu à l’engage-
ment de poursuites disciplinaires ou pénales.
L ’ I r lande du Nord
Compte tenu du contexte politique spécifique et de ses
conséquences sur le maintien de l’ordre, l’Irlande du Nord
dispose depuis 1987, d’une instance propre chargée du
contrôle de l’activité policière, l’Independent commission
for police complaints of Northern Ireland. Composée de
huit membres nécessairement extérieurs à la police, cette
commission est compétente de droit pour toutes les affaires
ayant causé la mort ou des blessures graves. Informée de
toutes les plaintes déposées contre la police, elle peut par
ailleurs s’auto-saisir de toute autre affaire, même en l’ab-
sence de plainte. Dépourvue de services d’enquête propres,
elle désigne un directeur d’enquête au sein des services de
police et supervise directement la conduite des investiga-
tions faites en son nom. La commission peut, pour les
affaires mineures, procéder à un règlement amiable. Dans
les autres cas, elle remet ses conclusions en vue de l’ou-
verture d’une procédure disciplinaire ou judiciaire.
Le Québec
Le Québec, enfin, avec la loi sur l’organisation policière
entrée en vigueur le 1er septembre 1990, a mis en place un
code de déontologie applicable par tous les policiers et
deux instances distinctes en charge de veiller à son respect,
le commissaire à la déontologie et le comité de déontologie
policière. Le code de déontologie ainsi institué définit des
normes de conduite applicables par les policiers dans leurs
relations avec le public. Le commissaire à la déontologie
policière a pour mission l’examen des plaintes formulées
Bruno LE ROUX
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par les particuliers à l’encontre des policiers pour des faits
intervenus dans l’exercice de leurs fonctions. Ce commis-
saire peut procéder à une conciliation ou conduire une
enquête. Il dispose ensuite d’un pouvoir de recommanda-
tion, exercé au vu des affaires dont il a été saisi, et d’un
pouvoir de transmission des affaires au Procureur général
ou au Comité de déontologie policière. Il peut également
interjeter appel des décisions de ce comité. Il revient à cet
organisme de réviser, à la demande du plaignant, les déci-
sions du commissaire en cas de refus d’enquête ou de rejet
de plainte. Il a également compétence, en cas de citation
par le commissaire, pour prononcer des sanctions contre
les policiers ayant commis des manquements à la déonto-
logie. Les décisions de la commission, prononcées après
une procédure contradictoire, sont susceptibles d’appel
devant la Cour du Québec.
Consensus  sur  un contrô le  ex terne
Ces exemples soulignent, par-delà la diversité des systèmes
juridiques, l’intérêt d’un contrôle externe mené par une
autorité indépendante en vue de faire respecter la déontolo-
gie par les acteurs de la sécurité. Une fois ce préalable éta-
bli, il convient de déterminer les modalités de la saisine de
ces instances et la portée de leurs pouvoirs. Elles peuvent en
effet détenir un pouvoir de recommandation comme le com-
missaire à la déontologie au Québec, à la fois en charge
d’une fonction de médiation et d’une mission d’information
des autorités compétentes, un pouvoir d’édiction des normes
relevant de la déontologie, ce qui est le cas en Angleterre, un
pouvoir d’investigation directe comme en Belgique, un pou-
voir de contrôle des services de police, tel qu’il est exercé en
Irlande du Nord et en Angleterre, un pouvoir de sanction,
enfin, comme le comité de déontologie policière au Québec,
doté de pouvoirs juridictionnels.
L A S I T UAT I O N F R A N Ç A I S E
Il convient de désigner parmi les intervenants en char-
ge d’une mission de sécurité, les services publics, pour
Sécurité et déontologie, la création d’une autorité administrative indépendante
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lesquels des systèmes de régulation existent, et les per-
sonnes de droit privé caractérisées par leur multiplicité et
la faiblesse des contrôles appliqués.
S’agissant des services publics, les activités de sécurité
relèvent d’une compétence régalienne traditionnellement
assurée par la police nationale, la gendarmerie et les
douanes. Le développement des polices municipales et de
services de sécurité internes à certains établissements
publics, comme la SNCF ou la RATP, marque une évolution vers
la délégation croissante de cette compétence de l’État au
profit d’organes décentralisés. Quoi qu’il en soit, pour l’en-
semble des agents publics en charge d’une mission de sécu-
rité, il existe actuellement des règles relevant de la déonto-
logie et des procédures permettant d’en assurer le respect.
Pour la police nationale, l’idée d’introduire des règles de
bonne conduite s’est progressivement imposée. Le décret
du 18 mars 1986 qui fixe des règles de déontologie poli-
cière est toujours en vigueur. Depuis 1993, tout policier
doit porter sur lui un document rappelant les principales
dispositions de ce « code de déontologie ». Deux instances
ont, par ailleurs, été successivement mises en place en vue
de faire respecter les dispositions de ce décret : le Conseil
supérieur de l’activité de la police nationale créé par
décret du 16 février 1993, avant d’être remplacé par le
Haut conseil de déontologie de la police nationale, institué
par décret du 9 septembre 1993 et mis en place en 1995.
Il convient de rappeler l’existence de nombreuses règles
déontologiques applicables par tous les agents publics, dont
la méconnaissance est susceptible d’être sanctionnée. Le
statut général de la fonction publique, à travers la loi du 13
juillet 1983 relative aux droits et obligations des fonction-
naires, énumère ainsi les obligations qui incombent aux
agents publics. Pour les militaires, le règlement de discipli-
ne générale des armées définit de manière précise les
fautes et les sanctions qu’elles sont susceptibles d’entraîner.
Enfin, la jurisprudence administrative, dégagée au fil des
recours contre les sanctions disciplinaires, a également
posé de nombreux principes touchant à la déontologie.
Le respect de ces principes communs à l’ensemble des
agents publics est assuré par l’existence de nombreux
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contrôles. Un contrôle politique tout d’abord, exercé par le
Parlement sur les ministres responsables des faits intervenus
par les agents soumis à leur autorité. Un contrôle hiérar-
chique ensuite qui peut se traduire par l’annulation de déci-
sions contraires à un principe déontologique, voire par l’en-
gagement de poursuites disciplinaires. Les ministres sont
assistés dans cette mission par les corps de contrôle et
d’inspection qui ont sur leur demande un pouvoir d’enquê-
te et de vérification. Ce contrôle hiérarchique et disciplinai-
re est d’ailleurs directement exercé par l’autorité judiciaire,
dès lors que des agents publics agissent dans le cadre d’une
mission de police judiciaire. Enfin l’autorité judiciaire est
compétente pour sanctionner les manquements à la déon-
tologie susceptibles de constituer une infraction pénale,
l’exercice de poursuites disciplinaires n’excluant pas les
poursuites judiciaires.
Pour les personnes de droit privé en charge d’une activité
de sécurité, la situation est plus complexe en raison de la
diversité des situations existantes. Certaines de ces per-
sonnes peuvent ainsi travailler pour des services publics
industriels et commerciaux telles que les brigades de la SNCF
et de la RATP ou agir bénévolement dans le cadre de mani-
festations sportives ou politiques, à l’instar des services
d’ordre des syndicats ou de certains partis politiques. Elles
peuvent par ailleurs être employées par des entreprises spé-
cialisées dans les activités de surveillance, de gardiennage et
de transport de fonds, qui entrent dans le champ d’applica-
tion de la loi du 12 juillet 1983. Celle-ci détermine les condi-
tions d’exercice de ces activités et prévoit une procédure
d’agrément préfectoral. Enfin, elles peuvent être assurées
directement par un service interne aux entreprises.
Cette diversité des situations ne doit pas faire obstacle à
une unification des pratiques des personnes exerçant une
activité de sécurité. À cet égard, on doit rappeler que la loi
du 21 janvier 1995 d’orientation et de programmation rela-
tive à la sécurité indique que les entreprises de surveillance,
de gardiennage, de transports de fonds, les agences privées
de recherche et les services d’ordre de certaines manifesta-
tions concourent à l’exercice de la sécurité générale.
Sécurité et déontologie, la création d’une autorité administrative indépendante
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Cet article propose l’étude statistique de dix-huit cas de corruption,
dont l’IGPN a été saisie en 2000, et qui sont représentatifs des diffé-
rents aspects de la corruption policière française. 
Il présente également les principales démarches engagées par l’IGPN
en matière de prévention des risques et des fautes professionnelles.
par José R. V. RAZAFINDRANALY
L’INSPECTION GÉNÉRALE DE LA POLICE
NATIONALE (IGPN), ENTRE DISCIPLINE
ET PRÉVENTION
Ilexiste en France un décalage important entre la gra-vité qu'on attribue généralement dans l'opinion auxaffaires de corruption policière et l'importance réel-
le qu'elles occupent dans l'ensemble des affaires portées à
la connaissance de l'Inspection générale de la police natio-
nale (IGPN). L'absence d'études sur la corruption en France,
qu'il s'agisse des administrations de l'État et des collectivi-
tés territoriales ou du secteur privé, ne permet pas de dire
pour autant que le phénomène est inexistant. Le fait qu’au-
cune étude ne soit consacrée à la corruption policière, relè-
ve, nous semble-t-il, davantage de la place marginale de la
corruption policière au sein du contentieux disciplinaire
que d’une forme de « pudeur », d’un manque de transpa-
rence ou d’un désintérêt de l’institution.
En préliminaire à notre étude, il convient de lever deux
difficultés liminaires importantes : la définition de la cor-
ruption et le champ d’analyse retenu.
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L A D É F I N I T I O N D E L A C O R R U P T I O N
Doit-on l’entendre dans un sens restreint - faire ou ne pas
faire quelque chose en échange d’une gratification (argent,
cadeau, etc.) donnée par un tiers (le corrupteur) – ou bien
dans un sens beaucoup plus large comme le propose
Maurice Punch ? Dans son intervention au xIIe colloque cri-
minologique du conseil de l’Europe, celui-ci posait en effet
l’idée que la corruption est «un concept assez vague » qui
est «utilisé comme un terme générique désignant un
grand éventail d’activités déviantes de la Police ». Il énu-
mérait ensuite « les trois grandes catégories de corrup-
tion : la corruption proprement dite…, la mauvaise
conduite…, et enfin la criminalité policière… (recours à la
force, trafic de drogue, vol et cambriolage…) ». Il assimilait
ainsi la corruption à l’ensemble des déviances policières.
Par convention et parce qu’elle recouvre une catégorie
bien identifiée dans le contexte français, on considérera
que c’est la conception restreinte qui mérite d’être retenue,
même si elle s’inscrit dans une problématique plus large
qui est celle des « pièges de l’argent » 1. Relèvent de cette
acception les infractions de corruption, de concussion et de
trafic d’influence (art. 432-10 et 432-11 du Code Pénal).
L E N I V E AU E T L E C H A M P D ’ A N A LYS E
Quel niveau et quel champ d’analyse retenir ? Faut-il
entreprendre une analyse globale ou une analyse factuelle
circonscrite aux circonstances des cas envisagés ?
On pressent les relations, les effets et les incidences qui
peuvent exister entre le policier impliqué - comme indivi-
du - dans un acte de corruption, et son unité de travail, le
service où il est affecté, l’institution policière elle-même, et
in fine la société tout entière. L’analyse d’une affaire de
corruption différera selon que l’on se situe dans un contex-
te social permissif ou rigoureux, ou bien dans une institu-
tion où les cultures professionnelles locales prévalent sur
les valeurs déontologiques communes et vice versa, ou
encore suivant que les faits ont été commis individuelle-
ment ou en groupe. La mise en évidence de l’ensemble des
(1) Cf. VIGOUROUX (C.),
1995, Déontologie des
fonctions publiques, Dalloz
p. 21 à 40.
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données d’ordre étiologique exigerait la prise en compte la
plus large possible de ces différents éléments. En ce sens,
une analyse de la corruption devrait être globale et mettre
en lumière les tensions, les continuités, les conflits ou les
ruptures entre chacun des niveaux identifiés : l’individu,
son unité de travail, son service d’affectation, son univers
professionnel global et son environnement social tout
entier. Cela permettrait de repérer dans les faits de cor-
ruption commis les facteurs d’ordre personnel, situationnel
ou environnemental, et de distinguer le caractère prédis-
posant, facilitant ou déclenchant de chacun d’eux.
En ce qui concerne la corruption policière, ce type d’ana-
lyse reste à faire, en tout cas en France. On se limitera
donc à une exploration factuelle aussi détaillée que possible
des cas portés à la connaissance de l’IGPN en essayant de
formaliser les questions ou les hypothèses que cette
approche empirique suscite. Cette démarche illustre la
vocation la plus notoire et la plus visible de l’IGPN : gérer « à
chaud » les situations critiques causées par la découverte
d’une faute professionnelle grave commise par des poli-
ciers. Mais cette gestion des faits de corruption policière, si
elle est nécessaire, est insuffisante. Il faut, à partir des ana-
lyses auxquelles elle donne lieu, concevoir et engager des
démarches « AMONT » qui visent à prévenir les risques de cor-
ruption : c’est la seconde vocation de l’IGPN en matière de
fautes professionnelles.
L A G E S T I O N «  À C H AU D »  
Elle consiste à effectuer toutes les enquêtes demandées
par l’autorité judiciaire ou le directeur général de la police
nationale (DGPN) lorsque des cas de corruption ont été por-
tés à leur connaissance. Elle se traduit par l’envoi d’enquê-
teurs du Cabinet central de discipline ou des deux
Délégations régionales de discipline de l’IGPN dans les ser-
vices où les faits dénoncés se sont produits.
Chaque fait dénoncé donne lieu à une enquête adminis-
trative concomitante lorsque l’IGPN est saisie à titre judi-
ciaire. Cette dernière met alors en œuvre une double
démarche d’enquête dont elle communique les résultats
L’IGPN, entre discipline et prévention
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respectifs à l’autorité judiciaire et au Directeur général de
la police nationale, assortis pour ce dernier d’une proposi-
tion de sanction administrative ou de renvoi devant le
conseil de discipline si les faits dénoncés sont avérés et que
le ou les auteurs ont été identifiés. Pour l’an 2000, dix-huit
affaires de corruption ont été diligentées par l’IGPN dans
son ressort territorial d’action qui correspond à l’ensemble
du territoire national hors le département de Paris et les
trois départements de la petite couronne parisienne qui
relèvent de la compétence territoriale de l’Inspection géné-
rale des services (IGS), celle-ci étant rattachée à la fois au
Préfet de Police et au Directeur de l'IGPN 2. 
Ces dix-huit affaires représentent 6% des trois cents
affaires diligentées par l’IGPN en l’an 2000.
Tendanciellement, cet ordre de grandeur est stable depuis
1987. C’est très peu, voire marginal, par rapport aux deux
blocs contentieux importants que constituent les atteintes
aux personnes (près de 40%) et les fautes professionnelles
- contestations, refus d’intervenir, incorrections, etc. - qui
représentent environ 30% des affaires traitées.
En termes d’« échelle de sensibilité », on peut ainsi obser-
ver que le contentieux des atteintes aux personnes, essen-
tiellement composé de contestations sur le recours à la
force, est près de sept fois plus sensible que le contentieux
de la corruption.
La corruption étant une infraction occulte, la question du
« chiffre noir » reste posée : les faits connus correspondent-
ils aux faits réellement commis ? Cette question, qui vaut
pour toutes les infractions, présente un intérêt particulier
en matière de corruption. Elle conduit à s’interroger
notamment sur deux points : la diversité et la simplicité des
mécanismes par lesquels les signalements ont lieu (nous
donnerons infra quelques éclairages sur ce point) ; la pro-
pension à diligenter des enquêtes et à poursuivre qui attes-
te une volonté institutionnalisée de réactivité immédiate et
forte, se traduisant quasi-systématiquement par une saisine
de l’IGPN.
Pour faciliter et simplifier l’évocation des données rela-
tives aux dix-huit cas de l’échantillon, celles-ci feront l’objet
d’une présentation quantitative accompagnée le cas
José R. V. RAZAFINDRANALY
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(2) (NDLR) Voir dans cette
même livraison, l’entretien
avec le directeur de l’IGS,
Francis Labrousse.
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échéant de commentaires. Seize affaires concernaient un
seul service ; une affaire concernait deux services ; une
affaire concernait quatre services. Au total, les dix-huit
affaires concernaient vingt-deux services.
L E S S A I S I N E S
La réactivité judiciaire et administrative est très forte :
chaque fait signalé donne lieu à une vérification systéma-
tique par une enquête, même quand le signalement résulte
d’une information de « troisième ou quatrième main », ce
qui est le cas pour quatre des dix-huit affaires. La part des
signalements d’origine judiciaire est importante : quinze
affaires sur dix-huit.
L E S S I G N A L E M E N T S
Lorsque les policiers sont solliciteurs, le risque pour eux
d’être dénoncés par un tiers est tendanciellement impor-
tant (presque 50%). Le risque d’être découvert « par
hasard », de manière incidente, au cours d’une autre enquê-
L’IGPN, entre discipline et prévention
1 5 7TA B L E AU 2 :  O R I G I N E D E S S A I S I N E S
Tab leau 1 :  RÉ PA R T I T I O N D E S A F FA I R E S PA R D I R E C T I O N
DCSP DCPJ DCRG DCPAF SCCRS TOTAL
Nbre 12 4 3 1 2 22
% 54 18 14 4 9 100
Saisines judiciaires
(par procureur ou juge
d’instruction)
Enquête administrative
menée parallèlement
à une enquête
judiciaire diligentée
par un autre service
Saisine
administrative
(transaction
inexistante ou
non réalisée)
Total
Exclusive
(IGPN)
Conjointe
(IGPN et autre
service)
Nbre 10 2 3 3 18
% 66,66 16,66 16,66 100
DCSP : Direction centrale de la sécurité publique ; DCPJ : Direction centrale de la police judiciaire ; 
DCRG : Direction centrale des renseignements généraux ; DCPAF : Direction centrale de la police aux fron-
tières ; SCCRS : Service central des compagnies républicaines de sécurité.
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te judiciaire où le « corrupteur » apparaît comme témoin ou
suspect, est également important et significatif.
Le corrupteur dénonce le policier et le présente comme
corrompu pour des motifs divers : désir de nuire et ven-
geance, souci de se disculper ou d’atténuer ses responsabili-
tés, volonté de créer de la confusion dans les milieux d’en-
quête en brouillant les pistes. Dans un tiers des cas, les
signalements proviennent du milieu policier lui-même. C’est
à la fois un critère d’effectivité des mécanismes d’auto-régu-
lation des services et un indicateur de probité professionnel-
le des agents. 
Il est à noter que, assez souvent, les responsables des orga-
nisations syndicales de policiers contribuent à la découverte
de ces dérives ou à la manifestation de la vérité. Le «civis-
me»n’est pas non plus absent des différents modes de
découverte. Au total, la variété de ces modes contribue à
accentuer substantiellement le risque pour un policier se
livrant à la corruption d’être, à un moment ou à un autre,
effectivement découvert.
José R. V. RAZAFINDRANALY
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Tableau 3 :  S I G N A L E M E N T D E S D I X - H U I T A F FA I R E S
Mode de découverte Nbre % Observations
Dénonciation par la victime (ou par un
proche) de la sollicitation du policier
5 27,7
Dans 11 affaires (sur 18) 
le policier est solliciteur 
Découverte incidente au cours d’une
enquête judiciaire où le corrupteur du
policier apparaît comme témoin ou mis
en cause et le dénonce 
4 22,2
Dans 3 cas (sur 4), 
le motif de la vengeance ou du
brouillage de piste est à l’origine de la
dénonciation
Signalement d’un collègue
de la même unité ou du même service
3 16,6 Indicateur de probité professionnelle
Signalement d’un collègue 
d’un autre service
ayant été témoin direct ou indirect 
2 11,1 Indicateur de probité professionnelle
Par dénonciation effectuée par le 
corrupteur (dans les quatre affaires iden-
tifiées où les policiers étaient sollicités)
2 11,1 Pour atténuer leur propre responsabilité ?
Dénonciation 
par un témoin direct non policier
1 5,5
Indicateur de civisme
(réprobation ou indignation)
Dénonciation
par le fonctionnaire sollicité
1 5,5 Indicateur de probité professionnelle
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L A P R É C I S I O N E T L A C R É D I B I L I T É D E S S I G N A L E M E N T S
L’importante proportion des affaires (85 à 100%) com-
portant des éléments précis d’identification des policiers
mis en cause (nom, qualité, signalement) est un facteur
déterminant de leur résolution. Sur les quatre affaires ne
comportant pas d’éléments précis d’identification, trois
sont en cours d’enquête. Il y a ainsi, au total, quinze
affaires dont les investigations sont terminées.
L’une d’elle relève d’une mesure d’ordre médical. Les
quatorze autres ont mis en cause au total vingt-et-un fonc-
tionnaires. Cette mise en cause était indiscutablement fon-
dée pour dix d’entre eux (47%), non fondée pour trois
autres (14%), partiellement fondée et donc en instance
d’évaluation soit par l’autorité judiciaire, soit par l’autorité
administrative pour les huit restants (38%), et donc sus-
ceptible de donner lieu à une mesure de classement ou à
des poursuites pénales et/ou disciplinaires.
L’IGPN, entre discipline et prévention
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Tableau 4  :  I D E N T I F I C AT I O N S À PA R T I R D E S S I G N A L E M E N T S
Avec des éléments d’identification précis
(nom, qualité, signalement)
14 77,7
Affaires Nbre %
Sans éléments d’identification précis 4 22,3
Total 18 100
Tableau 5  :  C O M P O R T E M E N T S D E S M I S E N C AU S E
Le policier est solliciteur
(il suscite ou provoque la transaction)
11 73,3
Affaires Nbre %*
Le policier est sollicité (il reçoit la proposition
implicite ou explicite de transaction)
4 26,6
Non déterminé 3
*  Hors  a f fa i res  non déterminées
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L E S M I S E N C AU S E
Est-il possible de pressentir, à partir d’un certain nombre
de critères, une propension pour un policier à être davan-
tage exposé au risque de la corruption ou encore de pres-
sentir les formes qu’elle est, tendanciellement, le plus sus-
ceptible de prendre ?
La  corrupt ion :  act ion indiv iduel le  ou col lect ive  ?
Sur quatorze affaires ayant donné lieu à la mise en cause
de vingt-et-un policiers, dix impliquaient un seul fonction-
naire (71% des affaires), une impliquait deux fonction-
naires qui étaient associés à la commission des faits (7%),
deux impliquaient deux fonctionnaires qui ne se connais-
saient pas mais étaient sollicités par le même tiers « cor-
rupteur » (14%), une impliquait cinq policiers de services
différents et ne se connaissant pas mais qui avaient été sol-
licités par le même tiers « corrupteur » (7%).
La pratique de la corruption est essentiellement indivi-
duelle en ce qui concerne les policiers (dix-neuf sur les vingt-
et-un mis en cause). Dans trois affaires sur quatorze (21%),
le tiers «corrupteur» fait de la corruption une activité habi-
tuelle voire professionnelle, qui l’amène à chercher à se
constituer un réseau de soutien composé de plusieurs poli-
ciers (essentiellement des sociétés privées de sécurité qui
cherchent à bénéficier de l’accès aux procédés d’identifica-
tion policiers).
Direct ions  et  ser v ices  d ’appar tenance
En valeur relative, à partir des données disponibles, le
risque de corruption policière en France est très marginal
puisqu’il y a 5322 fonctionnaires en poste pour 1 policier
mis en cause (soit 0,18%). Encore faut-il préciser que ces
mises en cause ne sont pas toutes avérées. Avec un taux
d’allégations avérées de 50%, cette valeur passerait à 10644
fonctionnaires en poste pour 1 policier convaincu de cor-
ruption. Une échelle de risque prenant comme base 1 (la
plus élevée donc) la DCRG permet d’esquisser les coefficients
José R. V. RAZAFINDRANALY
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de dangerosité par ordre décroissant des diverses direc-
tions. : La DCPJ est 1,35 fois moins exposée au risque, la
DCPAF , 4,64 fois moins, la DCSP, 9,39 fois moins, la SCCRS,
18,96 fois moins.
Les  grades  des  fonct ionnai res  mis  en cause
Le croisement de ces données indique en valeur relative,
si l’on excepte le cas de l’ingénieur, le degré comparé d’ex-
position au risque de mise en cause des différents grades.
En prenant comme base 1 le grade le moins exposé (gar-
diens de la paix et sous-brigadiers), on constate que briga-
diers et brigadiers-major sont 3,26 fois plus exposés au
risque et que les lieutenants, capitaines, commandants le
sont 3,05 fois. D’autre part, on dénombre vingt hommes et
une femme (4,76%) parmi les fonctionnaires mis en cause.
L’IGPN, entre discipline et prévention
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Tableau 6 :   CL A S S E M E N T D E S M I S E N C AU S E PA R D I R E C T I O N
DCSP DCPAF SCCRS DCPJ DCRG
Nbre et %
des mis en cause
11
(52%)
2
(9,5%)
1
(4,8%)
4
(19%)
4
(19%)
% des effectifs de
chaque direction 
70% 7,4% 15,1% 4,3% 3,2%
Nbre de policiers
en poste pour 
un mis en cause
7281 3600 14700 1050 775
% de mis en cause par
rapport aux effectifs de
chaque direction
0,01% 0,02% 0,006% 0,09% 0,13%
Tableau 7  :  G R A D E S D E S M I S E N C AU S E
Nbre et % des mis en cause 8
38%
7
33%
Gardiens de la paix et
sous brigadiers
Gradés
% de la catégorie de grade dans
le total des effectifs en poste
67% 18%
5
24%
1
5%
Lieutenants/
capitaines/commandants
Ingénieurs
14% 0,08%
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L ’âge des  fonct ionnai res  mis  en cause
La moyenne d’âge des policiers mis en cause est assez
élevée (47 ans). Les classes d’âge les plus exposées sont
celles des 46-50 ans et des 51 ans et plus : 71% des fonc-
tionnaires mis en cause relèvent de l’une des deux. 
Analyse  qua l i t a t ive  des  d ix -hu i t  mis  en cause  
À quelques exceptions près, ces fonctionnaires donnent
satisfaction dans leur travail et sont considérés comme de
bons, voire de très bons éléments. Tendanciellement, leur
ancienneté dans leur service d’affectation est importante,
de l’ordre de dix ans et même plus, voire beaucoup plus.
Cinq d’entre eux (28%) exerçaient des responsabilités
sociales – associatives (club de sport, association caritati-
ve) ou syndicales – et se sont trouvés ainsi exposés au risque
de la confusion ou du conflit d’intérêts entre leurs activités
sociales et leurs activités professionnelles. Leurs mobiles
sont variés : le lucre (la recherche d’un profit personnel sous
forme d’argent ou d’avantage en nature : repas, boisson,
biens de consommations) dans onze cas (61%) ; l’amitié (le
service rendu à une ancienne ou actuelle relation amicale
généralement nouée dans le milieu professionnel) dans trois
cas (17%) ; l’amour (l’attachement affectif à l’égard d’une
personne que le fonctionnaire cherchera à aider ou à proté-
ger en lui faisant obtenir quelque chose) dans deux cas
(11%) ; l’espoir d’obtenir en retour – à plus ou moins long
terme – des informations permettant de mieux accomplir
ses missions (un cas) ; l’espoir d’obtenir en retour une gra-
tification d’ordre libidinale ou sentimentale (un cas).
L E S T R A N S AC T I O N S
Qui a eu l’initiative des transactions ? Quelles sont la
nature et l’importance respectives de l’objet des transac-
José R. V. RAZAFINDRANALY
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ÂGE (ans) -30 31-35 36-40 41-45 46-50
Nombre 1 0 1 4 9
51 et +
6
% 4,7 0 4,7 19 42,8 28,6
Tab leau 8 :  CL A S S E S D ’ ÂG E L E S P LU S E X P O S É E S
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tions pour le(s) policier(s) et pour le tiers ? Pour quinze
affaires ayant donné lieu à identification complète ou par-
tielle, il a été possible de distinguer : onze affaires où douze
fonctionnaires étaient solliciteurs, et quatre affaires où dix
fonctionnaires étaient sollicités.
Un examen croisé de ces différentes affaires a permis de
mettre en évidence les sollicitations les plus fréquentes (les
« cibles ») et les contreparties les plus usuelles qu’ils obte-
naient ou pouvaient obtenir (« les gains »). 
On est frappé, à l’examen, par la modestie, à quelques
exceptions près bien sûr, des « gains » obtenus par les poli-
ciers (repas, boissons, objets divers, etc.). Pour trois des
fonctionnaires qui avaient fait l’objet d’attentions et
d’égards particuliers (repas gratuits notamment), rien
n’avait été demandé par le tiers qui était connu des ser-
vices de police et avait déjà été entendu dans le cadre d’en-
quêtes judiciaires diligentées par des policiers. Pour neuf
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Tableau 9 :  F R É Q U E N C E D E S AC T E S D E C O R R U P T I O N*
Fonctionnaire
solliciteur
Fonctionnaire
sollicité
Total
Comportements
occasionnels
4 1
5
28%
Comportements
habituels
(plusieurs mois à
quelques années)
7 5
12
(67%)
Ignoré 1 0 1 (5%)
Total 12 6 18
* Selon que le fonctionnaire est solliciteur ou sollicité.
Tableau 10 :  L E S T R A N S AC T I O N S
Identifications de véhicules ou de personnes
6
Sollicitations les plus fréquentes
Interventions en matière de délinquance routière
5
Facilités d’entrée ou de séjour
des étrangers
3
Avantages en nature (repas, boissons, objets)
6
Contreparties les plus usuelles
Argent
7
Prestations d’ordre publicitaire
(achat d’espace dans magazines, dons d’objets publici-
taires au profit d’associations ou de syndicats pour les-
quels les policiers exerçaient des responsabilités)
4
Facilités de fonctionnement
en matière de débits de boissons
2
Renseignements d’ordre professionnel
2
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des fonctionnaires mis en cause, d’autres infractions avaient
été associées aux faits de corruption : violation du secret pro-
fessionnel (4), extorsion de fonds (2), pénétration dans un
système automatique de données (2), vols (1), aides au
séjour irrégulier (1), complicité de travail dissimulé (1).
L A R É AC T I O N I N S T I T U T I O N N E L L E E T S O C I A L E
C’est celle de la justice et de la police, d’une part, et celle
de la presse d’autre part.
On notera d’abord la quasi-instantanéité de la réaction
judiciaire et policière lorsque des affaires de corruption
leur sont signalées. Cette réactivité dans le déclenchement
des investigations s’accompagne presque systématique-
ment d’une grande rigueur dans les mesures de poursuite.
Pour les dix policiers dont la mise en cause est indiscuta-
blement fondée, les mesures suivantes ont été prises : man-
dat de dépôt (4) ; contrôle judiciaire (1) ; citation directe
devant le tribunal correctionnel (1) ; poursuite des investi-
gations (4).
Il faut, par ailleurs, signaler l’impact psychologique et
professionnel fondamental des interventions disciplinaires
de l’IGPN, qui contribue vraisemblablement à une améliora-
tion de l’auto-régulation des services. En 2000, les dix-huit
affaires de corruption ont concerné vingt-deux services
regroupant plus de 6000 fonctionnaires, soit environ 7% de
la totalité des effectifs relevant de la zone de compétence
de l’IGPN. 
On ajoutera, enfin, l’importance de la couverture presse
lorsque des affaires de corruption policière sont décou-
vertes et qu’elles provoquent les investigations de l’IGPN
avant et après le passage en jugement. Aucun organe de la
presse écrite régionale - auquel se joint la presse nationale
si l’affaire présente quelque éclat « piquant » - qui ne rende
compte de l’affaire en employant des figures de style
usuelles du genre « l’adjoint du commissaire touchait des
pots de vin », « le policier proxénète roulait carrosse », « les
ripoux vendaient de vrais faux permis » 3. 
Cette conjonction des réactions atteste un contrôle social
fort sur les comportements de corruption policière et la
José R. V. RAZAFINDRANALY
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prédominance à leur égard d’une culture de la réprobation,
voire de la stigmatisation. En cédant à la tentation de la
corruption, le policier français s’expose ainsi de manière
avérée et probante à un quadruple risque : celui d’être, à
terme, découvert ; celui d’être identifié ; celui d’être pour-
suivi, et enfin, celui d’être sanctionné au double plan pénal
et administratif. C’est peut-être une estimation combinée
de ces divers risques qui explique le volume en définitive
relativement modeste d’affaires de corruption que l’IGPN est
amenée à gérer « à chaud ». La dissuasion individuelle y
jouerait, par conséquent, un rôle central. Toutefois, l’im-
portance du coût d’image et de crédibilité qu’occasionne
pour l’institution policière ce type d’affaires, et les consé-
quences qui en résultent pour les relations entre les poli-
ciers et les citoyens, ne sauraient être négligées.
C’est la raison pour laquelle l’IGPN a tenu à concevoir et
à engager des démarches « AMONT » de prévention des
risques de corruption.
«  A M O N T »  :  P R É V E N T I O N D E S R I S Q U E S D E C O R R U P T I O N E T
D E S FAU T E S P R O F E S S I O N N E L L E S
Ces démarches ne sont pas spécifiques à la corruption et
s’étendent à l’ensemble des risques et des fautes profes-
sionnelles. Elles relèvent d’une philosophie générale qui
s’appuie sur le constat d’une transformation profonde du
travail policier du fait de la mise en œuvre de la police de
proximité. Cette philosophie doit concilier simultanément
l’encouragement des initiatives prises par les agents et l’exi-
gence de responsabilité. C’est la combinaison de ces deux
objectifs qui préservera l’action policière d’éventuelles
dérives. Il y faut une finalité élevée : celle d’une éthique de
la responsabilité au service de ce bien commun qu’est la
sécurité. Cette philosophie est à l’origine des démarches
d’anticipation et de prévention des risques professionnels
engagées par l’IGPN depuis plusieurs années. Elle repose sur
une conception enrichie et renouvelée du contrôle. Trois
objectifs lui sont assignés : améliorer l’articulation entre la
prévention des fautes individuelles et la prévention des dys-
fonctionnements des services ; renforcer les fonctions de
L’IGPN, entre discipline et prévention
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veille stratégique en accompagnant les processus de chan-
gement ; promouvoir le professionnalisme des policiers par
les valeurs.
P R É V E N T I O N D E S FAU T E S I N D I V I D U E L L E S E T P R É V E N T I O N D E S
DYS F O N C T I O N N E M E N T S C O L L E C T I F S
Afin d’harmoniser ces deux fonctions « naturelles » de
l’IGPN, différentes mesures ont été prises.
La  d ivers i f ica t ion et  l ’adapt at ion des  techniques
d’audi t  des  ser v ices  
Elles se sont d’abord progressivement étendues aux fonc-
tions budgétaires et aux nouvelles technologies de l’infor-
mation et de la communication (NTIC). Elles ont, ensuite,
renforcé la dimension du conseil.
La programmation des audits a, par ailleurs, pris en
compte les résultats des interventions disciplinaires lorsque
celles-ci tendaient à révéler des faiblesses ou des défauts
d’organisation ou de fonctionnement des services. Ainsi
deux services où avaient été commis des faits de corruption
en 2000, ont-ils fait l’objet d’audit. Cette année-là, une tren-
taine d’audits opérationnels ont été effectués, dont treize
concernant des services régionaux ou départementaux. Ils
ont été complétés par une vingtaine d’audits financiers et
le même nombre d’audits NTIC.
Il faut mesurer l’impact de ces interventions en termes
de prévention au regard de ce que l’on sait des effets réels
des démarches d’évaluation : il s’agit moins d’effets déci-
sionnels que d’effets comportementaux.
La  mise  en œuvre  ponctue l le  d ’enquêtes
adminis t ra t ives  d ’env i ronnement
Lorsque des incidents professionnels graves à forte
dimension émotionnelle et à fort retentissement média-
tique se produisent (il s’agit généralement d’affaires
d’usage d’armes ayant occasionné des blessures graves ou
un décès), une enquête administrative sur le contexte
José R. V. RAZAFINDRANALY
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organisationnel, fonctionnel et opérationnel, dans lequel
l’intervention de police a eu lieu, sera diligentée, concomi-
tamment à l’enquête judiciaire.
Il ne s’agit pas d’établir ou de clarifier les responsabilités
individuelles respectives des policiers, mais d’inventorier
les éléments d’ordre factoriel ayant abouti à l’incident pro-
fessionnel (procédures d’interventions, chaîne de comman-
dement, organisation du travail, etc.).
Le déve loppement  des  é tudes  t ransversa les
À partir des données factuelles disponibles dans les
affaires disciplinaires ou les audits des services, des études
de nature transversale sont réalisées. Elles permettent de
mettre en évidence les éléments les plus significatifs des
conditions et des circonstances dans lesquelles les affaires
ont été commises.
L E R E N F O RC E M E N T D E S F O N C T I O N S D E V E I L L E S T R AT É G I Q U E
PA R L ’ AC C O M PAG N E M E N T D E S P RO C E S S U S D E C H A N G E M E N T
Depuis près d’une quinzaine d’années, la police nationa-
le a fait l’objet de démarches de modernisation qui ont
contribué à la réformer en profondeur. De nouvelles straté-
gies d’action ont été lancées : adaptation aux nouvelles
formes de délinquance et d’insécurité (criminalité transna-
tionale, grande délinquance économique, violences
urbaines, rassemblements ou manifestations publics vio-
lents, etc.), meilleur ajustement à la demande de sécurité
(police de proximité). De nouveaux cadres d’action ont été
définis : les ressorts territoriaux ont été rationalisés autour
de l’échelon départemental, et les statuts des policiers qui
déterminent leurs compétences juridiques et opération-
nelles ont été transformés. De nouveaux modes d’action ont
été promus : l’expérimentation est devenue un procédé nor-
mal de l’action administrative et le recours au contrat pour
faciliter la résolution collective des problèmes liés à l’insé-
curité s’est progressivement imposé (contrats locaux de
sécurité). De nouveaux outils ont, dans le même temps, été
créés et diffusés : la déconcentration budgétaire a renforcé
L’IGPN, entre discipline et prévention
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les prérogatives de gestion des responsables territoriaux
tandis que des applications informatiques nouvelles et le
développement du recours aux nouvelles technologies de
communication ont contribué à améliorer la réactivité opé-
rationnelle des services.
Toutes ces démarches de modernisation ont un point
commun : elles visent au renforcement de la responsabilité
des policiers dans l’exercice de leurs missions.
Concrètement, ce renforcement se traduit par un accrois-
sement de leurs marges et de leurs capacités d’action, ce
qui les expose au risque d’une utilisation inadéquate,
intempestive ou, pire, nuisible de leurs responsabilités. Il
importe, en conséquence, que ces processus de change-
ment soient accompagnés.
L’IGPN contribue de diverses manières à cet effort. Elle a
développé des pratiques d’évaluation concomitante pour
les actions de modernisation les plus importantes. Elle l’a
fait en propre, par exemple, pour la mise en œuvre de la
déconcentration budgétaire, qui a transféré au début des
années quatre-vingt-dix une responsabilité budgétaire direc-
te aux chefs des services territoriaux de la police, permet-
tant d’éviter les erreurs ou les dérives dans l’utilisation des
budgets et l’adaptation progressive et en temps réel des
règles et des instructions techniques et comptables néces-
saires à cette réforme. Les enseignements de ce travail ont
directement été pris en compte pour l’élaboration des réfé-
rentiels et des méthodes d’audit financier utilisés par l’IGPN
depuis la mise en œuvre de cette réforme.
Mais les évaluations concomitantes peuvent être égale-
ment pratiquées par l’IGPN en partenariat interne (avec
d’autres directions) et externe (avec d’autres services ou
corps d’inspection), notamment dans le cadre des contrats
locaux de sécurité et de la police de proximité. Ces actions
continues d’observation sur site et de suivi, permettent de
mettre en œuvre les mesures d’adaptation ou de correction
nécessaires. 
L’association de l’IGPN à l’élaboration et au suivi du sché-
ma directeur des applications informatiques utilisées dans
les services suscite, par ailleurs, la prise en compte des exi-
gences de sécurité (traçabilité des données, confidentialité
José R. V. RAZAFINDRANALY
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et contingentement des accès et des consultations, mémo-
risation des consultations, etc.) et contribue à prévenir cer-
tains des risques liés à la consultation des fichiers infor-
matiques.
Enfin, deux autres actions de l’IGPN illustrent les efforts
qu’elle a été conduite à déployer dans ce rôle de veille pré-
ventive. Elle a piloté l’élaboration du règlement général
d’emploi de la police nationale dans le cadre de la réforme
des corps et des carrières adoptée en 1995, précisant
notamment les règles d’affectation des policiers dans des
services relativement plus exposés que d’autres aux pièges
de l’argent. Elle a, en 1997, suscité une instruction minis-
térielle sur l’exercice de l’autorité hiérarchique, mettant
l’accent sur le rôle crucial et déterminant de l’ensemble
des niveaux d’encadrement dans la prévention des fautes
professionnelles. Elle a proposé de durcir la procédure d'in-
terrogation des fichiers de police de façon à prévenir les
usages abusifs ou frauduleux.
L A P RO M O T I O N D ’ U N P RO F E S S I O N N A L I S M E P O L I C I E R
PA R L E S VA L E U R S
C’est certainement l’ambition centrale et la vocation fon-
damentale de l’IGPN. Les difficultés rencontrées pour
atteindre cet objectif tiennent à sa nature : les « valeurs »
constituent un objet « mou » et, à certains égards, « flou ».
Elles relèvent de l’immatériel et sont donc malaisées à sai-
sir. D’autres difficultés tiennent à la place encore prépon-
dérante que tient la discipline dans l’univers professionnel
de la police. Or, un professionnalisme par les valeurs pos-
tule un glissement de la discipline vers la déontologie,
celle-ci l’emportant sur celle-là. L’adoption du code de
déontologie de la police nationale a permis d’opérer ce
glissement en 1986. Le passage de la déontologie pres-
crite (qui fonctionne à l’injonction et à l’exhortation) à la
déontologie appropriée constitue, pour la corruption
comme pour les autres fautes professionnelles, le meilleur
gage de prévention.
Nous pouvons rappeler par ailleurs trois actions caracté-
ristiques des efforts de l’IGPN en la matière. 
L’IGPN, entre discipline et prévention
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Elle a piloté en 1996-1997 sous l’autorité du Haut conseil
de déontologie de la police nationale dont elle assumait le
secrétariat et avec le concours des services de la formation,
la réalisation du «Guide pratique de la déontologie dans la
police nationale ». Ce guide de soixante-et-onze pages sur
l’amélioration de la dynamique relationnelle des policiers
avec leur environnement, remis solennellement à chaque
policier au terme de sa formation initiale, comprend plu-
sieurs références récurrentes au thème de l’argent et des
risques qui y sont associés (donc de la corruption) : des
paragraphes introductifs ou de conclusion concernant trois
chapitres y sont consacrés et plusieurs mentions incidentes
y figurent 4. La création par la loi du 6 juin 2000 de la
Commission nationale de déontologie de la sécurité devrait
contribuer à prolonger et à amplifier encore l’effort de
pragmatisme déontologique engagé depuis lors.
Le renforcement institutionnel du partenariat avec la
direction de la formation de la police nationale est un axe
directeur permanent de l’action de l’IGPN. Celle-ci fournit la
matière des cas pédagogiques utilisés en formation initiale
et continue des policiers, contribue aux échanges et aux
réflexions croisées dans les ateliers ou les séminaires orga-
nisés par les écoles ou les autres structures de formation.
L’IGPN a participé, enfin, aux travaux du «Comité d’ex-
perts sur l’éthique de la police » créé au sein du Conseil de
l’Europe à l'instigation du Comité des ministres pour éla-
borer un projet de recommandation de «Code européen
d’éthique de la police » qui a fait l’objet d’un avis de l’as-
semblée parlementaire et qui est en cours d’adoption.
Cette contribution prolonge ainsi au plan européen le souci
de l'IGPN de faire de la déontologie - au même titre que la
compétence juridique ou le savoir-faire technique - un élé-
ment crucial du professionnalisme policier.
José R. V. RAZAFINDRANALY
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(4) Cf. par exemple dans le
chap. 1 : « Le fonctionnaire
de police et le public », le §
de clôture consacré au
« piège du trafic d’influen-
ce » (p.8-9) ; ou bien encore
« le piège des cadeaux » qui
conclut le chap. 2 consacré
aux « fonctionnaires de poli-
ce et les victimes » (p. 16,
etc.
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Les Cahiers de la sécurité intérieure, 44, 2e trimestre 2001, p. 171-188
IHESI : En préambule à cet entretien, sans doute ne serait-il pas inuti-
le que vous nous rappeliez l’origine de l’Inspection générale des ser-
vices (IGS)?
Francis LABROUSSE : L’IGS, dont j’assure la fonction de
directeur depuis un peu plus d’un an, est en effet un ser-
vice connu du public («La police des polices») mais qui a
souvent tendance à le confondre avec l’Inspection généra-
le de la police nationale (IGPN). Il faut savoir que l’IGS n’a
de compétences que sur Paris et les trois départements de
la petite couronne (Hauts de Seine, Seine-Saint-Denis, Val-
de-Marne). Toutefois, si elle constitue l’une des directions
actives de la préfecture de police, elle fait office, depuis
1986, de service régional de l’IGPN. Ceci dit, entre l’IGS et
l’IGPN, on constate des différences assez sensibles qui tien-
nent essentiellement à la constitution historique de ces
services.
L’IGS fut créée en 1854 par Napoléon III, qui réforma la poli-
ce parisienne, en y important des pratiques policières qu’il
avait pu observer en Angleterre, telles que l’îlotage. Depuis
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Entretien réalisé par Gilles
FAVAREL-GARRIGUES et Frédéric
OCQUETEAU, le 22 mai 2001. 
L’activité de l’IGS dans la lutte contre les déviances policières et la cor-
ruption est subordonnée à différents types de saisines, judiciaire,
administrative et de particuliers, ce qui constitue une caractéristique
française. 
Les faits de corruption policière ne semblent guère échapper à la
connaissance de l’institution qui se sent la plus apte à prévenir,
contrôler et sanctionner tout manquement à la déontologie en raison
de sa connaissance précise des modes de pensée, des savoir-faire et
des pratiques professionnelles du corps policier.
Entretien avec Francis LABROUSSE
L’INSPECTION GÉNÉRALE DES SERVICES,
la légitimité d’un service de contrôle interne et
judiciaire 
D O S S I E R
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lors, la lutte contre les déviances policières constitue la
mission principale de l’IGS. Même si elle dispose d’une sec-
tion chargée d’études plus transversales sur le fonctionne-
ment des services, l’IGS s’est principalement consacrée à
faire respecter la discipline et à lutter contre les comporte-
ments contraires à la loi et la déontologie. 
Inversement, l’IGPN, dès sa création en 1884 fut conçue
comme un service d’audit et de contrôle et non comme un
service de discipline. Même si, en 1986, un rapprochement
s’est effectué entre les deux services grâce à la création au
sein de l’IGPN de cabinets de disciplines (un cabinet central
et deux antennes décentralisées, l’une à Lyon et l’autre à
Marseille), l’activité de l’IGPN reste majoritairement tournée
vers des fonctions d’audit et de contrôle général. Cette dif-
férence entraîne notamment un nombre de saisines sensi-
blement différent. 
IHESI : Les missions premières de l’IGS et de l’IGPN sont donc bien dis-
tinctes ; qu’en est-il de leur champ de compétences ?
Francis LABROUSSE : À Paris, l’IGS est saisie par les autorités
policières ou administratives dès qu’il y a présomption d’un
délit commis par un policier ; son intervention se situe
donc très en amont. Pour le reste du territoire national, le
niveau de saisine s’établit à un niveau beaucoup plus élevé :
les polices locales traitent la plupart des affaires mettant en
cause des policiers et l’IGPN n’intervient que dans des cas
relativement exceptionnels. 
Quand on compare les statistiques, l’IGS, qui ne travaille
pourtant que sur un plateau territorial limité, traite trois
fois plus d’affaires que l’IGPN, mais dont une bonne part est
de faible niveau. Son champ de compétences s’étend non
seulement aux personnels de police, y compris ADS et poli-
ciers auxiliaires, mais aussi à l’ensemble des personnels de
la Préfecture de police - à l’exception des pompiers, qui
sont des militaires.  Par exemple, elle intervient pour toute
suspicion concernant aussi bien des directions administra-
tives (service des cartes grises, des objets trouvés, des
étrangers) que des personnels de statut municipal (comme
le corps des agents de surveillance de Paris, plus connus
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sous le nom de «pervenches», c’est-à-dire environ 1700 per-
sonnes) qui, à Paris, sont mis à disposition du préfet de poli-
ce puisque le maire n’exerce pas de pouvoirs de police muni-
cipale. En ce qui concerne la proche couronne, l’IGS est com-
pétente uniquement sur le personnel policier, y compris sur
les services territoriaux de la police aux frontières (aéroports
de Roissy et d’Orly). Ainsi, toutes catégories confondues, le
nombre des agents relevant du contrôle de l’IGS atteint-il
40000 personnes environ, dont 30000 policiers.
IHESI : Pouvez-vous revenir plus précisément sur l’activité de l’IGS ? Les
deux missions qui lui sont confiées sont-elles traitées de manière
égale ?
Francis LABROUSSE : La partie audits est relativement faible
non pas tant sur le plan de l’activité que sur celui des res-
sources humaines : dix fonctionnaires dont six commis-
saires et quatre officiers en tout et pour tout. Trois cabi-
nets d’enquêtes se répartissent la partie discipline, soit
trente officiers dirigés par six commissaires totalement
polyvalents. La distinction entre ces cabinets n’est pas
liée à leurs attributions car il n’existe pas de brigades spé-
cialisées pour tel ou tel type de délits, mais à des com-
modités de roulement de permanence. Au total, l’effectif
de l’IGS s’élève à soixante-quinze personnes en comptant
les services d’archives ou de gestion, soit environ cin-
quante opérationnels.
Nous traitons en moyenne chaque année un millier de dos-
siers (même si on constate une baisse sur la durée) : 932 dos-
siers ont été ouverts l’année dernière. Ces dossiers provien-
nent principalement de la justice (45% des affaires), à savoir
des parquets ou des juges d’instruction, eux-mêmes alertés
par un particulier ou agissant de leur propre initiative. 
Ils proviennent également des particuliers (30% de nos sai-
sines) par courrier ou plaintes directes (1700 personnes se
déplacent dans nos locaux chaque année). Quant aux
plaintes reçues par courrier, une fois écartées les déclara-
tions visiblement nébuleuses de certains déséquilibrés et
réorientées celles qui ne nous sont pas destinées, nous
convoquons leurs auteurs pour connaître la nature exacte
l’IGS, La légitimité d’un service de contrôle interne et judiciaire
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du grief. En ce qui concerne les personnes qui viennent
faire une déclaration dans nos locaux, pour un tiers d’entre
elles, nous rédigeons de simples mains courantes mais pour
les deux autres tiers, nous prenons des plaintes formelles
portées contre des policiers la plupart du temps non iden-
tifiés. Dans tous les cas, une enquête est ouverte et des
suites sont données. 
Enfin, 25 % des saisines sont administratives et proviennent
du ministère de l’Intérieur via l’IGPN, du préfet de police,
des directions, et des trois départements de la proche cou-
ronne. Ces enquêtes portent soit sur des dysfonctionne-
ments, soit sur des opérations de routine ; par exemple,
lors de la reprise de service d’un fonctionnaire en retour de
congé longue durée, on procède à une enquête pour
connaître sa conduite entre-temps. Les plaintes peuvent,
par ailleurs, se recouper : des particuliers peuvent nous sai-
sir sur une affaire pour laquelle nous sommes déjà requis
par le procureur ou le Préfet de police.
IHESI : Précisément, quelles suites êtes-vous en mesure de donner ?
Avez-vous tout pouvoir pour traiter ces plaintes ?
Francis LABROUSSE : Le mode opératoire que nous prati-
quons le plus couramment est celui de l’enquête judiciaire :
sont ainsi traitées les instructions des autorités judiciaires,
les plaintes déposées par les particuliers et une bonne par-
tie des faits dénoncés par l’administration, soit 90% de
notre activité. L’IGS est en effet, en grande partie, un servi-
ce de police judiciaire. Nous bénéficions ainsi de l’arsenal
législatif du code de procédure pénale - garde à vue, per-
quisitions, saisies, réquisitions à experts, confrontations,
écoutes téléphoniques sur ordre d’un magistrat, investiga-
tions sur les comptes en banque -, ce que ne nous permet
pas une simple enquête administrative dépourvue de pou-
voir de coercition. L’arsenal de l’enquête judiciaire est
indispensable à l’efficacité de notre travail.
IHESI : On comprend que vous préfériez la voie qui vous offre des
moyens d’investigations mais avant de l’utiliser, ne devez-vous pas
avoir de fortes présomptions sur la nature de la déviance ?
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Francis LABROUSSE : En réalité, la voie s’impose d’elle-
même. En ce qui concerne les violences illégitimes, dès
qu’un particulier dépose une plainte du style « j’ai été frap-
pé dans un commissariat », nous entrons dans une procé-
dure judiciaire, laquelle ne présuppose pas la culpabilité
(dans le domaine des violences, une bonne partie des
plaintes sont des accusations non justifiées). L’adoption de
la voie judiciaire nous place sous la supervision de l’autori-
té judiciaire que nous tenons informée du suivi de nos
enquêtes et que nous rendons destinataire de nos procé-
dures. En aucune manière, nous ne présumons de la res-
ponsabilité d’un fonctionnaire sur une vague dénonciation.
IHESI : Nous voilà au cœur d’un véritable problème. N’est-il pas diffi-
cile de faire la lumière sur la véracité des faits reprochés dans une
affaire mettant en cause des policiers  quand on est soi-même poli-
cier ? Quelle peut être l’objectivité d’un service comme celui de
l’IGS ?
Francis LABROUSSE : Il est légitime de poser le problème de
l’objectivité d’un service de police qui enquête sur des poli-
ciers. Toutefois, je vous rappelle que nous agissons prati-
quement toujours dans le cadre d’une enquête judiciaire,
sous la direction et le contrôle des autorités judiciaires.
Quand une affaire est entre les mains de la justice, deux
seules issues sont possibles : soit la culpabilité est avérée,
et la justice et l’administration poursuivent les fonction-
naires ; soit les faits ne sont pas avérés, et l’autorité judi-
ciaire procède à un classement sans suite. Ce classement
binaire, rendu possible lorsque nous établissons la preuve
de la culpabilité du policier, ou inversement du caractère
mensonger de l’accusation, ne rend pas compte de réalités
plus complexes, notamment d’une zone d’ombre où la véri-
té ne peut être établie et où le bénéfice du doute l’empor-
te, conformément à la loi. 
Dans des affaires de violences, nous disposons souvent de
fort peu d’éléments objectifs ; les dépositions des victimes
comme celles des policiers mis en cause sont souvent par-
tiales, voire arrangées et les témoins «neutres » font défaut.
Des preuves irréfutables sont parfois trouvées, dans un sens
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ou dans un autre. Ainsi par incompatibilité entre la nature
des blessures et l’explication qu’en donne le policier ou le
plaignant, l’expertise médicale vérifie alors la véracité de
leurs versions.
Comment démêler le vrai du faux ? Encore élève commis-
saire à l’École de Police de Saint Cyr au Mont d’Or, j’ai
assisté lors d’une permanence de nuit au commissariat de
Lyon à l’audition de deux protagonistes d’une affaire de vio-
lences graves réciproques : le premier donnait une version
des faits très plausible, sobre, détaillée, avec un souci de
véracité ; le second, dans le bureau voisin, en donnait une
tout aussi argumentée et apparemment aussi véridique,
mais en contradiction totale avec celle de son antagoniste.
J’ai alors compris combien, dans ce métier, en matière de
violences réciproques, il était difficile de se faire une reli-
gion et pourquoi beaucoup d’affaires ne pouvaient arriver à
terme. L’IGS est confrontée à ce même dilemme face à des
versions irréconciliables en l’absence de preuves maté-
rielles ou de témoignages déterminants. En dernier ressort,
il revient à l’autorité judiciaire de décider ; l’IGS de toute
façon n’a pas le pouvoir de classer une affaire.
IHESI : Sur les 932 dossiers, quelle est la part consacrée à la corruption?
Francis LABROUSSE : Sur l’ensemble de ces dossiers, 45%
concernent des atteintes aux personnes (accusations de
violences illégitimes ou d’arrestations arbitraires) ; 33% des
fautes professionnelles (refus de porter secours, comporte-
ments graves dans l’exercice des fonctions, injures raciales,
travail extra-administratif) ; 13% des atteintes aux biens
(vols, escroqueries et corruptions). Au total, 127 dossiers
d’atteintes aux biens ont été traités l’an passé dont une
quinzaine en matière de corruption, ce qui constitue la
moyenne annuelle ; toutefois, pour la moitié de ces quinze
dossiers, nous n’arrivons pas à établir la réalité des faits.
IHESI : Gardez-vous trace des dossiers qui n’ont pu aboutir ?
Francis LABROUSSE : Bien sûr, nous gardons trace de tout
antécédent sans que cela constitue le moins du monde une
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présomption de culpabilité au cas où le dossier serait réou-
vert. La procédure suivie est judiciaire mais aussi adminis-
trative.
Dans un premier temps, nous endossons nos habits judi-
ciaires. Mais il arrive souvent que des dispositions adminis-
tratives soient prises dans l’urgence, telle que la suspen-
sion, mesure conservatoire ne préjugeant pas de la culpa-
bilité du fonctionnaire car il nous revient de décider si un
policier mis en examen pour corruption peut ou non conti-
nuer à travailler dans son service dans l’attente de son juge-
ment pouvant se dérouler plusieurs mois, voire plusieurs
années après. Une fois terminée la procédure judiciaire,
nous endossons des habits purement administratifs. La
complexité de notre travail provient de ces deux modes
juridiques auxquels nous nous référons, le judiciaire et l’ad-
ministratif, autonomes en soi mais avec une préséance
pour le judiciaire puisque les décisions prises par la justice
s’imposent à l’administration. 
Aussi, avant de prendre des sanctions contre un policier,
est-il nécessaire de s’assurer que la justice est entrée en
voie de condamnation. Lorsqu’un policier est reconnu cou-
pable d’un délit quelconque, après condamnation définiti-
ve, nous dressons une procédure de comparution en
conseil de discipline (composition paritaire de membres de
l’administration et de représentants du personnel où l’IGS
ne siège pas). La suite n’est plus de notre ressort.
Pourquoi ces précautions initiales ? Imaginons que l’admi-
nistration prenne rapidement la décision de révoquer un
policier et que, de son côté, la justice pour une raison ou
une autre le relaxe : ce jugement s’impose, aussi l’adminis-
tration qui a déjà sanctionné le policier est-elle obligée de
le réintégrer, de lui verser des indemnités, etc. Pour des rai-
sons qui tiennent à l’exemplarité, la police souhaite parfois
la révocation immédiate : en 1993, un enquêteur de police
a abattu un jeune mineur d’un coup de revolver sans expli-
cation possible ; compte tenu de la gravité des faits qui ont
été reconnus, le ministre de l’Intérieur l’a révoqué sans
attendre la décision de la Cour d’assise.
Personnellement, je range parmi les cas de corruption le
travail extra-administratif auquel s’adonnent parfois des
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policiers. Certains agents profitant de leur temps de récu-
pération peuvent être amenés à travailler au noir soit de
façon sporadique, ce qui appelle une sanction modérée,
soit de façon régulière (missions de gardiennage, de poli-
ce privée, escorte de personnalités etc.), ce qui est
contraire à la déontologie policière et entraîne une
demande de révocation. Je peux citer le cas récent d’un
commandant qui recrutait des policiers pour des sociétés
de gardiennage.
Le parquet de son côté est très attentif à cette forme de cor-
ruption. Si l’on pouvait constater, il y a quinze-vingt ans,
une certaine mansuétude à ce sujet, ce n’est plus du tout
le cas aujourd’hui, y compris à l’intérieur du corps, puisque
les représentants syndicaux qui siègent au conseil de disci-
pline ne cherchent pas à trouver des circonstances atté-
nuantes aux policiers mis en cause.
IHESI : L’origine du problème ne vient-elle pas justement de l’impré-
cision des frontières entre public et privé ?
Francis LABROUSSE : Les frontières entre privé et public sont,
il est vrai, floues dans l’esprit de certains policiers. Des poli-
ciers peuvent donner «par copinage», voire corruption, des
informations tirées des fichiers : fort heureusement, l’infor-
matisation des fichiers a permis la traçabilité de la
recherche, qui est dissuasive en la matière : de ce fait, la
consultation du fichier des étrangers ou du fichier automo-
bile sera mémorisée. 
Je peux citer l’exemple d’un dossier en cours, celui d’une
vedette du showbizz dont les antécédents judiciaires ont été
publiés. Elle a déposé plainte ; comme dans ses films elle
tourne en dérision la police, il est plausible qu’un ou des poli-
ciers aient voulu par vengeance communiquer à la presse ses
frasques antérieures ; grâce à la traçabilité, les soupçons peu-
vent se resserrer autour de ces policiers. C’est un moyen
moderne qui permet de combattre un certain nombre de
comportements déviants.
IHESI : Est-ce que vous souhaitez que cette forme de corruption
constitue une catégorie à part ?
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Francis LABROUSSE : Elle constitue déjà une catégorie à part
car elle est classée dans les fautes professionnelles. Ce qui
peut certes se concevoir. La plupart des actes de travail
extra-administratifs sont des prestations souvent isolées et
ne constituent pas en soi de la corruption au sens strict. La
corruption touche le fait d’organiser du travail au noir en
vue d’avantages pécuniaires conséquents. 
IHESI : Vous semble-t-il que l’intolérance a augmenté au sein même de
l’institution policière ? Et si oui, la cause en serait-elle la crainte que
ces pratiques ne contaminent l’ensemble de ses membres ?
Francis LABROUSSE : On ne trouve plus personne pour excu-
ser la pratique du travail au noir. La corruption n’a, bien
entendu, aucun défenseur et suscite une réprobation una-
nime lorsqu’un policier se fait prendre. La sanction est la
révocation.
IHESI : Comment définiriez-vous la notion de corruption ?  
Francis LABROUSSE : La corruption résulte d’un pacte entre
un corrupteur et un corrompu. Au vu des dossiers traités,
je distinguerai cinq grandes catégories : le simple trafic de
procès verbal routier (qui peut se situer à divers degrés de
la hiérarchie) ; les protections (classement de procédures
établies contre des établissements tels que des restaurants,
des bars, des boîtes de nuit) ; la corruption liée au bandi-
tisme (dans ce cas de figure, le policier en cheville avec de
vrais délinquants accepte par rétribution ou amitié de leur
donner des informations) ; la malhonnêteté (vols d’objets
saisis chez des personnes décédées ; abus des facilités
offertes par l’administration, etc.) ; l’organisation d’un
monopole offert à certains professionnels (les policiers
recourent moyennant rétribution à telle ou telle société de
prestataires de services, dépanneurs, serruriers). Pour illus-
trer ce dernier cas, je prendrai un exemple personnel.
Comme commissaire du douzième arrondissement de Paris,
il y a une quinzaine d’années, j’ai constaté qu’on faisait
appel plus que de raison à un dépanneur en échange de
contreparties. À Paris, les dépanneurs se livrent à une
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concurrence farouche et certains ont franchi les bornes soit
en essayant de corrompre directement les policiers pour
obtenir l’exclusivité du service de dépannage, soit en écou-
tant les fréquences radios de la police afin d’être les pre-
miers sur les lieux de l’accident. Ce type de corruption était
symptomatique d’un comportement entré dans les mœurs
de certaines brigades : l’enquête menée par l’IGS à cette
époque a nécessité qu’on entende plus de trois cents fonc-
tionnaires dont trente-six ont été envoyés en conseil de dis-
cipline. Certes, les sanctions prononcées à leur égard furent
relativement modérées mais il est vrai que ces policiers
n’avaient pas conscience d’être corrompus, puisque l’argent
de la transaction était non seulement donné spontanément
par le dépanneur mais de plus était destiné à l’amélioration
de l’environnement quotidien des policiers et aux repas de
brigade. Il ne s’agissait en aucun cas d’enrichissement per-
sonnel mais d’une corruption née d’une dilution de la
conscience morale et d’une méconnaissance de la loi sur
l’atteinte à la libre concurrence et sur le fait de recevoir un
pourboire dans l’exercice de ses fonctions. C’est une affaire
qui nous avait choqués à l’époque puisqu’elle remettait en
cause les limites de la corruption, et qui a provoqué une
vive réaction de l’institution.
Existe-t-il encore de telles pratiques ? Lorsque ces faits ont
été dévoilés, le préfet de police a réorganisé la profession
des dépanneurs en attribuant secteur par secteur des agré-
ments, des tours de permanence par arrondissement. Les
policiers n’ont plus le choix. Est-ce suffisant pour faire dis-
paraître cette pratique ? Depuis, nous n’avons plus traité de
procédures relatives à des dépanneurs. 
IHESI : Quelles sont vos sources d’informations par rapport à de telles
pratiques ? Dans d’autres pays européens, on procède à des
enquêtes sur les représentations que se font les policiers de la cor-
ruption ? En est-il de même au sein de l’IGS ?
Francis LABROUSSE : Nous participons, en matière de pré-
vention de la corruption, à la formation initiale des gardiens
de la paix des écoles de police de Paris et de Draveil. En
revanche, en l’absence de tout soupçon, nous ne pratiquons
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aucune investigation, aucun sondage sur les services en
place contrairement à certaines polices étrangères qui, en
la matière, utilisent des méthodes proches de la provoca-
tion. Pour deux raisons : la première, culturelle (dans la
mentalité de nos agents publics et pas seulement dans la
police, les pratiques déviantes sont considérées comme
rares, et le fait qu’elles existent parfois ne permet pas de
suspecter a priori le comportement de l’ensemble de l’ins-
titution) ; la seconde, juridique (dans le droit français, la
provocation est interdite ; les seules pratiques que le droit
français admette et encore du bout des lèvres, ce sont les
livraisons surveillées en matière de stupéfiants). Pour la
police française, il est inconcevable de donner, comme l’a
fait la police américaine, rendez-vous au maire d’une gran-
de ville, qui s’adonnait à la cocaïne, dans une chambre
d’hôtel pour le filmer en train d’acheter le produit. A for-
tiori, l’IGS ne peut suspecter d’emblée un service de police
ou une brigade de se livrer à des pratiques douteuses et
entreprendre des surveillances ou des filatures. C’est illégal
et contraire à notre mode de pensée puisque cela revien-
drait à admettre des pratiques de corruption généralisée
dans la police, ce qui n’est pas le cas.
Mais le problème reste entier : si je ne vais pas au-devant
des affaires de corruption, comment les connaîtrai-je ? Je
suis convaincu que, si un fait isolé peut passer inaperçu, un
fonctionnaire qui récidive dans la corruption finit par atti-
rer l’attention, a fortiori un service entier. En voici un
exemple : un commissaire de banlieue faisait régulièrement
« sauter » les procès verbaux que son personnel dressait à
deux boîtes de nuit qui ne respectaient pas les obligations
en matière d’heures de fermeture, de nuisance sonore, etc.
C’est l’un de ses propres officiers qui a dénoncé les faits.
Lorsque le commissaire classe systématiquement ce type
d’affaires, le personnel s’en rend compte rapidement. Une
corruption généralisée est d’autant plus difficile à conce-
voir que plus élevé est le nombre de complices, plus impor-
tants sont les risques de divulgation. La réforme de la poli-
ce qui a entraîné, il y a deux ans, une restructuration des
services avec déplacement de fonctionnaires, a dû désa-
morcer des filières, si tant est que celles-ci existaient. 
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Je rajouterai que l’empilement des structures hiérarchiques
au sein de la préfecture de police est une garantie en soi.
Un policier n’hésite pas à demander des comptes à un com-
missaire sur les suites données à ses procès-verbaux. On ne
peut durablement tromper ses subordonnés ou ses supé-
rieurs à quelque niveau que l’on soit. Par ailleurs, la preu-
ve de la corruption (ou son indice) peut très bien appa-
raître par des circonstances extérieures. Voici un cas
récent de découverte de corruption en lien avec les milieux
du banditisme : la police judiciaire a trouvé dans les agen-
das d’une bande de malfaiteurs le nom d’un officier de
police. Nos investigations sur ce fonctionnaire nous ont fait
découvrir qu’il fournissait des informations contre rémuné-
rations. Un policier qui demande des informations sur un
dossier dont il n’est pas en charge est facilement repérable. 
Je suis en définitive convaincu que la partie émergée de
l’iceberg permet d’en évaluer la partie immergée. 
IHESI : Vous avez évoqué les informateurs, une véritable zone
d’ombre en matière de corruption souvent dénoncée dans les pays
anglo-saxons. Pouvez-vous nous éclairer sur la capacité discrétion-
naire et la gestion des budgets consacrés à ces activités, qui échap-
pent à tout contrôle ?
Francis LABROUSSE : Comment aborder ce qui est occulte ?
En France, il appartient aux différentes directions spéciali-
sées (DST, DCRG, DCPJ) de « gérer » les informateurs. Chaque
informateur est répertorié (reçoit une identité) et tout ce
qui le concerne doit être acté. Prenons l’exemple d’une
affaire d’esclavagisme moderne qui vient d’être jugée cette
semaine : une jeune marocaine travaillait pour un salaire
dérisoire et dans des conditions de travail scandaleuses chez
un couple dont le gendre et la fille, tous deux fonctionnaires
des RG, l’employaient également pour faire des ménages
chez eux. Cette jeune marocaine s’est révoltée et l’affaire a
éclaté. On s’est interrogé sur ses conditions de séjour en
France : elle avait obtenu régulièrement des autorisations de
séjour provisoires que l’un de ces fonctionnaires lui avait
procurées d’une manière tout à fait mensongère, prétendant
que cette personne était un informateur et lui donnait des
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tuyaux sur les milieux kurdes. Ce mensonge a pu être
prouvé grâce à la rigueur avec laquelle la direction des RG
traite ce type d’affaires, pour éviter précisément toute
dérive vers des intérêts privés. L’anarchie est donc loin
d’être la règle, l’emploi des informateurs est un art et doit
être encadré.
IHESI : Existe-t-il des services plus particulièrement touchés par les
phénomènes de corruption ? De même, peut-on dresser un profil
type des corrompus (en terme de grade, par exemple) ? 
Francis LABROUSSE : Rien n’émerge dans ce sens à travers
les cas que j’ai pu traiter. La corruption peut frapper aussi
bien des services spécialisés que généralistes : les fonction-
naires qui travaillent dans un commissariat d’arrondisse-
ment sont évidemment les plus directement en contact
avec la vie sociale, locale. Rien n’interdit en théorie à un
îlotier de fréquenter les mêmes commerçants et d’accepter
un petit « cadeau ». Aucun service n’échappe par principe
aux tentations de corruption ; aucun fonctionnaire non
plus, du simple gardien de la paix jusqu’au commissaire.
Les exemples de corruption que nous connaissons  concer-
nent tous les grades ; effectivement, plus le grade est
important, plus l’affaire est retentissante. La pyramide des
mis en cause est conforme à la pyramide de la démogra-
phie policière. En revanche, je crois que chaque affaire est
en soi un scandale qui pousse l’administration à y remédier.
Au début des années quatre-vingt, deux affaires avaient
défrayé la chronique, celle de deux commissaires d’arron-
dissement qui monnayaient à des petits commerçants
ambulants le droit de s’installer dans leur arrondissement ;
depuis une quinzaine d’années, les autorisations d’empla-
cement sont délivrées à la mairie de Paris. 
IHESI : La corruption policière présente-t-elle des spécificités par rap-
port à d’autres formes de corruption ?
Francis LABOUSSE : Entre les services qui exercent une fonc-
tion répressive, je ne vois aucune différence. Ces institu-
tions (police, gendarmerie, douanes) portent préjudice à
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tous ceux qui enfreignent la loi. Il est donc inévitable que
se créent des situations théoriquement propices aux tenta-
tives de corruption, dont certaines peuvent réussir.
IHESI : Pouvez-vous dégager une évolution des affaires de corruption ?
Francis LABROUSSE : Je vous répondrai en tant que commis-
saire pouvant se prévaloir de vingt-neuf ans de service. Une
amélioration sensible se dessine dans tous les domaines. Par
exemple, il me semble constater une baisse de l’usage de la
violence policière : en 1970, d’anciens policiers avaient
conservé des méthodes des années cinquante et il n’était
pas rare qu’ils en arrivent à frapper des suspects. Ces pra-
tiques sont devenues heureusement exceptionnelles. En
matière de corruption, j’ai également la même impression.
Quand j’ai débuté dans ce métier, les invitations dans les
restaurants, les avantages accordés, les cadeaux divers
constituaient des tentations fréquentes auxquelles succom-
baient des policiers de tous grades Mais depuis il me semble
que l’état d’esprit s’est largement assaini ; je constate un
progrès de la moralité de la fonction, avec l’arrivée de nou-
velles générations de policiers, qui ont parfaitement assimi-
lé les règles de la déontologie au quotidien. 
Quelle est l’origine de cet assainissement général ? Le fait
que les policiers de base soient plus diplômés, mieux for-
més ; l’attention croissante accordée à l’image de la police ;
la sévérité des conseils de discipline ; le souci de se tenir à
l’écoute de la population. Dans quatre arrondissements
(11e, 13e, 15e, 16e), nous nous sommes déplacés pour étu-
dier l’accueil ; nous avons interrogé 1141 personnes reçues
dans quinze commissariats parisiens.
En dehors des louanges ou critiques concernant l’accueil
proprement dit, aucune plainte ou remarque mettant en
cause la probité du personnel n’a été formulée. En fait, les
plaintes que nous recevons par courrier proviennent des
non corrompus appartenant à des professions en contact
avec la police : le dépanneur jamais appelé, les boîtes de
nuit qui font l’objet de procès verbaux, etc.
IHESI : Que faites-vous des lettres anonymes ?  
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Francis LABROUSSE : La plupart des lettres anonymes sont
inutilisables, de véritables brouillons ne nous offrant pas de
prise. En revanche, les lettres anonymes écrites manifeste-
ment par des policiers bien informés nous sont précieuses.
Les lettres anonymes posent un cas de conscience et sont
souvent un tissu de mensonge ; en revanche, elles peuvent
déclencher des vérifications discrètes qui ne préjugent pas
de la culpabilité des fonctionnaires « dévoués ». 
IHESI : L’IGS au sein de la police ne constitue-t-elle pas une force dis-
suasive ? Les affaires traitées par l’IGS Sont connues, non ?
Francis LABROUSSE : La presse est généralement très vite
informée ; souvent ceux qui ont à se plaindre de la police
doublent leur plainte officielle par une information à la
presse. Il me semble bon que les affaires soient connues ;
d’ailleurs, la divulgation médiatique est inévitable dans des
affaires présentant un certain niveau de violences graves.
Elle est malheureusement souvent inexacte ou incomplète
« à chaud » mais l’information du public me paraît légitime.
En interne, les affaires mettant en cause des policiers sont
très vite connues, soit au stade initial de l’enquête de l’IGS,
soit au moment du passage en conseil de discipline. Je vous
citerai quelques chiffres. Les enquêtes de l’IGS ont provo-
qué l’exclusion définitive l’an dernier de 24 fonctionnaires :
révocations, radiations, mises à la retraite d’office, cessa-
tion de fonction pour stagiaires (36 en 1999). Connaissez-
vous d’autres administrations qui révoquent autant de per-
sonnes ? Cette sévérité est normale et indispensable, car
une institution chargée de faire respecter la loi doit donner
l’exemple, plus que d’autres administrations.
IHESI : Comment assumez-vous cette ambiguïté entre représentations
extérieures de la police et représentation interne du corps à l’égard
de l’IGS ?
Francis LABROUSSE : L’IGS se trouve en effet dans une situa-
tion ambiguë, parfois critiquée en externe car on présume
qu’en tant qu’institution spécifiquement policière, elle a
une connivence de pensée et de culture avec ceux qu’elle
l’IGS, La légitimité d’un service de contrôle interne et judiciaire
1 8 5
© Cahiers de la sécurité - INHESJ
est censée contrôler ; on peut craindre qu’elle ferme les
yeux, qu’elle ne soit pas assez active. Je peux vous assurer
au contraire qu’en interne, l’image de l’IGS fait peur et que
c’est un vrai traumatisme pour les policiers d’être convo-
qués chez nous (60 personnes en garde à vue l’an dernier).
La garde à vue d’un policier est une mesure de droit com-
mun identique à celle de n’importe quel mis en cause, sans
rigueur ni faveur supplémentaires. 
IHESI : À côté de l’IGS et l’IGPN, il existe de nombreux organismes, inter-
ministériels ou administratifs, de lutte contre la corruption : le
Service central de prévention de la corruption, la Commission natio-
nale de déontologie sur la sécurité... quels sont vos rapports avec ces
organismes ?
Francis LABROUSSE : L’IGS n’a pas de lien direct avec les ins-
titutions que vous venez de citer. Pour ce qui est du Service
central de prévention de la corruption, son interlocuteur en
tant que service central est l’IGPN. Quant à la Commission
nationale de déontologie, je n’ai eu aucun contact formel
ou informel avec elle pour la même raison. Sa création tra-
duit la volonté de l’opinion et des gouvernements toutes
tendances politiques confondues d’exercer un contrôle
accru sur l’ensemble des professions liées à la sécurité. 
Ceci va dans le sens d’une plus grande facilité offerte aux
citoyens de se plaindre des comportements présumés fau-
tifs de la police (contrôle de gestion financière de l’État),
de même que la CODAC sur les discriminations raciales. Il y
a peut-être une surabondance d’organismes : est-ce que le
public connaît bien toutes ces ressources ? Toutefois le
choix très large de moyens de recours pour se plaindre
d’une interpellation, d’une garde à vue abusive, d’une vio-
lence illégitime, n’influe pas sur le nombre d’affaires enre-
gistrées à l’IGS, qui reste stable. L’absence de rush de
dénonciations du public est rassurante. Quel que soit le
mode de saisine, interne ou externe, judiciaire ou adminis-
trative, fortuite ou institutionnelle, l’IGS enquête à charge et
à décharge avec professionnalisme et avec détermination. Je
suis fier que mon service ait fait la preuve qu’il ne cherchait
pas à étouffer les affaires. Ce qui fonde notre légitimité dans
Entretien avec Francis LABROUSSE
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l’institution policière, c’est que tous les fonctionnaires de
l’IGS ont exercé le métier de policier dans les services les
plus divers : aussi, quand nous constatons des comporte-
ments déviants, nous ne les excusons pas bien qu’on puis-
se mieux que d’autres en comprendre la survenance. On
sait ce que c’est que porter une arme, être insulté, mena-
cé, réagir professionnellement ; donc nous posons les
bonnes questions et allons à l’essentiel, partageant avec les
policiers en cause le même vocabulaire. Lorsque les poli-
ciers sont coupables, ils ont du mal à mentir car nous
connaissons comme eux les pratiques, les procédures, le
quotidien de la rue et nous voyons plus facilement que leurs
explications ne « collent » pas.
IHESI : Ainsi, à votre avis, l’institution policière est la mieux à même de
lutter contre ses propres déviances, en tout cas mieux que ne le
feraient d’autres instances qui lui seraient extérieures. Quels sont les
critères normatifs selon lesquels les policiers travaillent à l’IGS : quali-
tés spécifiques d’incorruptibilité, carrière exemplaire... ?
Francis LABROUSSE : La sélection que j’opère me permet de
ne pas recruter n’importe qui, même si les systèmes régle-
mentaires qui président aux mutations sont relativement
mécaniques et que l’ancienneté prévaut sauf cas particu-
liers. L’incorruptibilité d’un agent est difficile à tester ; par
contre, des précautions peuvent être prises. J’élimine des
policiers qui auraient pu avoir des sanctions, après entre-
tiens et renseignements pris dans leur environnement : j’ai
ainsi écarté un policier à qui on pouvait reprocher une
faute vénielle à mes yeux incompatible avec son maintien à
l’IGS alors qu’elle n’aurait valu qu’une simple réprimande
ailleurs. Il est reparti dans sa direction d’origine.
IHESI : Ne ressentez-vous pas la nécessité de connaissances plus
approfondies qui aideraient à votre action ? Il n’existe pas, à notre
connaissance, d’analyse très poussée ou systématisée dans le temps
d’affaires de corruption policière opérée sur dossiers.
Francis LABROUSSE : En interne, j’ai souvent souhaité faire
progresser l’analyse car, dans notre métier, on a le nez sur
l’IGS, La légitimité d’un service de contrôle interne et judiciaire
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le guidon et on ne se retourne pas suffisamment. On s’en
tient à du subjectif. Entre les travaux de l’IHESI (dont j’ai été
auditeur en 1992), ceux des chercheurs et le vide relatif qui
existe au sein de nos organismes voués à l’opérationnel, il
faudrait mener sur des sujets comme celui qui fait l’objet
du présent entretien une réflexion plus approfondie. Notre
mémoire est fugace et nos fonctionnaires bougent. Avant
cet entretien, j’ai interrogé les anciens autour de moi sur la
corruption, le nombre d’affaires traitées et leur évolution
depuis dix ans. 
IHESI : Une relation étroite avec la recherche ne serait-elle pas fruc-
tueuse ? Votre institution est-elle ouverte à des chercheurs exté-
rieurs ? Ou est-elle condamnée à rester opaque en raison de la confi-
dentialité des dossiers ?
Francis LABROUSSE : L’institution est soumise aux règles
générales de la discrétion professionnelle (j’enquête aussi
sur des plaintes contre atteintes au secret de l’instruction
et pour des violations du secret professionnel). D’autre
part, notre travail étant essentiellement judiciaire, c’est la
justice qui est détentrice des archives. Toutefois, des
moyens doivent être recherchés pour concilier respect du
secret judiciaire et information légitime du public.
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Partant du constat de l’émergence d’un État de sécurité, principal responsable de la
sécurité des biens et des personnes, l’auteur montre comment à travers les différentes
formes de contrôle social se réorganisent aujourd’hui les relations sociales autour du
local. 
Cette mutation n’est pas sans conséquence sur les métiers de la sécurité, qui se décom-
posent et recomposent au gré de l’expérimentation et non pas du fait d’une redéfinition
préalable de l’ordre public. Préconisant une redistribution de la sécurité distincte du
sécuritarisme américain et associée à une politique sociale, l’auteur laisse ouverte la
question de l’avenir de ce nouvel état de sécurité.
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R E P È R E S
N o t e s  e t  é t u d e s
par Philippe ROBERT
Les Cahiers de la sécurité intérieure, 44, 2e trimestre 2001, p. 189-206
L’État est-il encore en mesure d’assu-
rer la sécurité des citoyens et de leurs
biens ? Les pays européens ont ouvert
le débat. Tentons de voir ce qu’il en
est 1.
La situation est énigmatique. D’un
côté, la machine répressive tourne à
plein : non seulement les taux de déten-
tion ont considérablement crû ces der-
nières décennies, mais de plus s’est
développé tout un secteur de peines
dites intermédiaires qui vont de la pro-
bation au travail d’intérêt général. D’un
autre côté, cependant, alors que les
plaintes ont considérablement augmen-
té dans le dernier demi-siècle, la pro-
portion effectivement traitée par les
services officiels s’est, au contraire,
effondrée 2. L’insécurité figure mainte-
nant parmi les éléments récurrents du
débat public, en même temps que
monte, ici et là, une alarme contre les
risques de dérive vers des excès sécuri-
taires dont les États-Unis donnent
maints exemples avec l’exaspération
prohibitionniste, l’envolée du recours à
l’emprisonnement et aux exécutions
capitales.
La situation apparaît d’autant plus
enigmatique qu’on reste généralement
fixé sur quelques traits spectaculaires -
par exemple des explosions de violence
(1) Une première version de cet article a été présentée le 15 juin 2000 en clôture d’un congrès international (Eines
para l’analisi de la seguretat ; Estat de la recerca) organisé à l’Escola de Policia de Catalunya. Nous remercions les
organisateurs de cette manifestation – notamment Amadeu Recasens i Brunet – d’avoir autorisé la publication ici
– sous une forme quelque peu modifiée – de la version française de cette conférence. Les thèses qui y sont déve-
loppées ont fait l’objet d’un ouvrage publié aux Éditions Droz à la fin de 1999 sous le titre Le citoyen, le crime et
l’État. On y trouvera détaillées les analyses qui sous-tendent ce présent article.
(2) Bien qu’elle ne soit publiée que depuis 1972, la statistique policière existe en France depuis 1950 et elle com-
porte depuis l’origine des données sur l’élucidation des affaires enregistrées.
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urbaine - qui font l’actualité ici ou là
mais qui sont bien impuissants à
rendre compte en profondeur de
mécanismes qui s’étalent sur un temps
plus long.
Qu’en est-il vraiment ? Le fait que
l’État national est aujourd’hui le prin-
cipal responsable effectif de la sécuri-
té des personnes et de leurs biens me
semble annonciateur d’un nouvel État
de sécurité. Aussi après l’État libéral,
l’État social, l’État-providence…, évo-
querai-je à mon tour un État de sécuri-
té. Sans doute s’agit-il d’une invention
relativement récente, sinon dans la
législation, du moins dans la pratique
de la vie sociale.
L A L E N T E C O N S T I T U T I O N D ’ U N É TAT D E
S É C U R I T É
Tant que la socialité a conservé une
forme principalement vicinale, l’inter-
vention pénale de l’État n’a pas, malgré
ses prétentions officielles, dépassé un
rôle subsidiaire ou, plus exactement
marginal. 
J’appelle socialité vicinale une socié-
té dans laquelle des relations de proxi-
mité géographique, de voisinage prédo-
minent. C’est la figure du village tradi-
tionnel dans les sociétés massivement
rurales de l’Ancien Régime européen ;
elle ne s’effacera que très progressive-
ment au cours du XIXe siècle 3, malgré
les prétentions des États nouveaux-nés,
issus des bouleversements suscités par
la Révolution française. 
Dans cette forme de société, c’est la
petite communauté locale qui assurait,
pour l’essentiel, la sécurité de ses
membres par une surveillance obses-
sionnelle de tous sur les agissements de
chacun, ainsi que par des arrangements
informels entre victimes et fauteurs de
troubles. L’honneur, terme-clé dans ce
type de relations sociales, obligeait cha-
cun, du moins chaque chef de famille,
à faire face à toutes les atteintes qui
menaçaient sa maisonnée ; l’idéal était
donc de se faire justice soi-même, mais
sous le contrôle sourcilleux de la com-
munauté qui veillait au maintien des
équilibres locaux et incitait à des
accommodements. 
La justice pénale était cantonnée en
fait à une fonction subsidiaire : elle ser-
vait de menace pour contraindre les
récalcitrants à l’arrangement ; on faisait
encore appel à elle pour se débarrasser
de quelque fauteur de troubles impéni-
tent ayant lassé les très larges patiences
communautaires, ou encore de l’étran-
ger à la communauté locale, sur lequel
cette dernière n’avait pas barre. Tant
que la hiérarchie sociale n’était pas trop
troublée, tant que le souverain ne se sen-
tait pas défié dans ses prérogatives réga-
liennes, le juge consentait volontiers à
cette subsidiarité pénale. Il se situait
dans la logique même d’un État qui
cherchait davantage à s’insinuer dans les
hiérarchies sociales qu’à les remplacer. 
Mais plus encore que subsidiaire, la
justice pénale tenait dans ce type de
société une place marginale, au sens
(3) Parfois même plus tard, comme en témoignent les enquêtes d’Amedeo COTTINO (1993) sur le Piémont rural
au XXe siècle.
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propre du terme : elle jouait sur les
marges. Peu soucieuse de s’immiscer
profondément dans le règlement des
différends intra-communautaires, elle
concentrait toute son énergie sur les
marginaux, les sans aveu, ceux qui
erraient toutes amarres communau-
taires rompues. Dans une société de
précarité, ce n’était pas la pauvreté en
soi qui faisait peur, mais seulement
celle qui échappait à tout contrôle com-
munautaire, le vagabondage, l’errance.
Ce modèle a disparu, l’érosion de la
socialité vicinale l’a finalement rejeté :
la progressive monétarisation des
échanges ruraux, les ponctions - plus
ou moins rapides, plus ou moins pré-
coces selon les pays - dans le monde
paysan pour nourrir la constitution
d’un prolétariat urbain, la capillarisa-
tion d’un réseau de transports publics
relayée par le développement de capa-
cités de communications à distance
rétrécissant à la fois le temps et l’espa-
ce 4, tous ces mouvements ont permis
aux relations sociales de s’évader de la
contrainte de proximité spatiale et aussi
de se diversifier, ruinant par là-même et
les modes de relations communautaires
et leurs capacités de contrôle. L’État
s’est trouvé pour la première fois
sommé d’assurer en vraie grandeur ce
que ses juristes revendiquaient théori-
quement depuis des siècles : une hégé-
monie sur le contrôle social.
Ce nouveau modèle s’est négocié
dans une inscription territoriale diffé-
rente. D’un côté, la souveraineté de l’É-
tat, hégémonique dans les limites du
territoire national, se heurtait au-delà
à celle des autres États, d'où une mise
en exergue du territoire statonational
et de ses frontières : il devenait la véri-
table unité géographique du contrôle
social ; en s’en attribuant le monopole
à l’intérieur de ses frontières, l’État
ponctionnait la violence et la déversait
à l’extérieur par la guerre 5. De l’autre
côté, la réalisation en vraie grandeur
de la souveraineté étatique interne a
fait surgir l’individu comme sujet de
droit, ce qui a déterminé une dualisa-
tion de l’espace étatique interne avec
un durcissement de l’opposition entre
privé et public.
La nouveauté a été alors l’affirmation
d’un véritable espace public, c’est-à-
dire ouvert à tous mais n’autorisant
aucun accaparement privé, notamment
aucun attroupement sauvage. Cette
publicisation est allée de pair avec une
mise en visibilité de l’espace public dif-
ficile toutefois à atteindre et dont
témoignent les entreprises progressives
d’éclairage public et de numérotation
des maisons 6. La création des polices
modernes - d’abord à Londres à partir
de la fin des années 1820 - a eu pour
objet d’assurer à l’État l’outil nécessai-
re à cette maîtrise de la rue : progressi-
vement, non sans résistances, elle ces-
sera d’être l’espace de vie du populaire
urbain pour devenir un simple lieu de
circulation. 
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(4) En ce sens, GIDDENS, 1984.
(5) À moins que ce soit l’inverse : assumer le poids de la compétition internationale suppose de monopoliser les
forces internes.
(6) À Paris, c’est dans la deuxième partie du XVIIIe siècle qu’émergent projets et premières expériences. Il fau-
dra longtemps pour assister à des mises en œuvre à grande échelle.
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Par contrecoup, la constitution d’un
territoire vraiment public a fait surgir
un espace absolument privé dont
témoigne la sanctuarisation du domici-
le, ce lieu où nul ne peut pénétrer sans
réquisition du chef de maison ou man-
dat du juge. 
La nouvelle économie de la sécurité
s’est organisée alors sur une répartition :
à la puissance publique de l’assurer au
moyen de la police au sein de l’espace
public par le contrôle de toute circula-
tion ; à l’individu, sujet de droit, de la
prendre en charge dans son espace
privé par le contrôle des accès. Certes,
les mutations des relations sociales ne
lui permettaient plus de compter sur les
contrôles et les arbitrages de type com-
munautaire, mais sa tâche était d’autant
plus facilitée qu’une efficace surveillan-
ce sécurisait l’espace public environ-
nant son espace privé.
Encore fallait-il cependant que le nou-
veau prolétariat urbain s’écarte des
modes de vie traditionnels qui compen-
saient la précarité du logement en utili-
sant largement la rue comme espace de
vie. Que la rue et même le bistrot
deviennent de simples lieux de passage
entre l’atelier et le domicile familial, ce
nouveau mode de vie a été difficile à
mettre en œuvre : la fragilité des condi-
tions de vie et d’habitat prolétaires le
mettait hors d’atteinte, les mobilisa-
tions faisaient sans cesse refluer les
masses urbaines vers leur registre habi-
tuel, la rue 7. Les seules armes de l’État
libéral, une forte répression pénale et
un inlassable discours moral, peinaient
à la tâche : centrée désormais sur l’in-
terdiction de se faire justice soi-même
(répression des coups et blessures), le
respect de la propriété privée (répres-
sion du vol) et celui des bonnes mœurs
(répression de l’outrage public à la
pudeur), la justice répressive parvenait
difficilement à se faire entendre du
nouveau prolétariat urbain peu sensible
aux normes d’une société dont il se
sentait, en réalité, exclu. 
Il a fallu les médications de l’État
social - la stabilisation du statut salarial,
la mutualisation des grands risques, le
développement de services publics -
pour décramponner (lentement) le pro-
létariat urbain de l’espace public et le
renvoyer vers le privé 8. 
Du coup, on a vu évoluer différem-
ment les deux forteresses du contrôle
social étatique, ces lieux de non-circu-
lation qui ponctuent l’espace public de
libre circulation : alors que l’école éten-
dait peu à peu son emprise à l’en-
semble de la jeunesse en repoussant
l’entrée dans la vie active, la prison
connaissait, après son acmé du XIXe
siècle, une longue période de déclin 9,
un mouvement qui s’inversera seule-
ment dans la dernière partie du XXe
siècle. 
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(7) De ce qu’était la rue dans la vie du populaire urbain au XVIIIe siècle, Arlette FARGE (1979) donne une image
très parlante.
(8) C’est, à vrai dire, l’entrée dans la consommation de masse qui, en se combinant avec la protection sociale et
les services publics, a tardivement parfait le repli sur le privé d’un monde ouvrier désormais noyé dans un vaste
statut salarial. Sur la constitution de cet État social, voir CASTEL, 1995.
(9) Cf. BARRÉ, 1986.
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C’est que l’économie pénale s’est
complexifiée au sein du nouvel État
social. D’un côté, pour l’ordinaire, on a
baissé la garde : le modèle classique de
la dissuasion par la peine se satisfaisait
désormais d’une pénalité d’avertisse-
ment, avec la large substitution du sur-
sis à la peine. La répression se concen-
trait sur des franges qui paraissent
insensibles à la rationalité dissuasive.
Les uns - les multirécidivistes - parais-
saient incorrigibles et l’on flirtait avec
des tentations éliminatrices - la reléga-
tion ultramarine en France - particuliè-
rement fortes dans les pays10 où s’est
répandue la pensée eugéniste. D’autres -
les jeunes des classes populaires essen-
tiellement - ont semblé «rééducables»
de sorte que le pénal s’est combiné pour
eux à l’action sociale. Globalement, ce
modèle pénal, mis au point entre la
grande crise des années 1880 et la
Première Guerre mondiale, va s’avérer
assez robuste pour régner jusqu’au
milieu du siècle. Aux lendemains de la
Seconde Guerre mondiale, la défense
sociale nouvelle en présentera une ver-
sion rajeunie d’où l’on exclut seulement
l’option éliminatrice disqualifiée par les
horreurs totalitaires.
L A C R I S E D E L ’ É TAT D E S É C U R I T É
Dans ce dernier demi-siècle, l’État de
sécurité va être progressivement miné
par des changements sociaux de grande
ampleur.
L’entrée dans la société de consom-
mation a été marquée par la diffusion,
à une échelle inédite, de biens semi-
durables (voiture, électro-domestique)
fortement liés aux modes de vie (com-
ment s’en passer désormais ?) et aussi
à la concurrence pour le prestige social.
Cette mutation va de pair avec un véri-
table bouleversement du rapport à la
norme. Dans une société vicinale où
toutes les relations se réduisent aux
proches voisins, les normes informelles
de la communauté locale s’imposent
impérieusement. Mais quand la sociali-
té éclate en une multitude de réseaux -
de travail, de loisirs, d’habitation - par-
tiellement disjoints, leurs normativités
partielles s’avèrent beaucoup moins
exigeantes : les qualités que l’on exige
du bon collègue de bureau ne sont pas
celles que l’on attend du joyeux cama-
rade de vacances ou celles qui caracté-
risent le voisin apprécié… Du coup, les
normes officielles, celles du droit de
l’État, si elles essuient moins de résis-
tances informelles, rencontrent aussi
moins de points d’appui : la course à la
consommation de masse s’accompagne
d’un affaissement du respect de la pro-
priété individuelle. Pour ceux qui n’y
ont pas, ou pas encore, ou mal accès, la
tentation devient très forte. On a assis-
té depuis les années soixante au déve-
loppement d’une forte délinquance de
prédation, signe d’une course à la
société de consommation. 
Elle a été grandement facilitée par
l’effondrement simultané des sur-
veillances 11.
Certaines mutations de nos condi-
tions de vie - notamment le zonage
L’État de sécurité est-il transitoire ?
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(10) En revanche, le Royaume-Uni, pourtant berceau de l’eugénisme, ne lui donnera pas de traduction législative.
(11) On voit se dessiner un trio – rapport à la norme, intérêt à la prédation, plus ou moins grande facilité de l’oc-
casion – dont il faut savoir analyser globalement les mutations sans se limiter artificiellement à l’un ou l’autre de
ces termes.
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urbain - ont ruiné les capacités de sur-
veillance du particulier sur son espace
privé. L’éclatement de la socialité en
une multitude de réseaux s’inscrit
désormais dans l’espace : on habite à
un endroit, on travaille dans un autre,
on se distrait dans d’autres encore.
Mais du coup, quand les adultes sont au
travail, les enfants à l’école et les per-
sonnes âgées en maison de retraite, il
ne reste plus grand monde pour sur-
veiller le domicile pendant la journée.
Parallèlement, la surveillance publique
a aussi fléchi : par un effet inattendu de
la professionnalisation policière, on est
passé d’un modèle essentiellement axé
sur la présence et la surveillance dissua-
sive à un autre presque uniquement
réactif de détection et de punition des
actes délinquants une fois commis. Or,
ce système passif s’adapte très mal à la
délinquance prédatrice de masse liée
aux concurrences de la société consu-
mériste. Ce retrait policier s’est accom-
pagné de la raréfaction de tout un per-
sonnel sans grande qualification - gui-
chetiers, poinçonneurs de bus ou de
métro, concierges… - qui balisait par sa
seule présence les lieux publics ou semi-
publics.
Enfin, la distinction claire entre
espaces privé et public a été mise à mal
par le développement, incroyablement
rapide, d’une catégorie mixte, des ter-
ritoires juridiquement privés mais qui
sont désormais plus fréquentés que l’es-
pace purement public 12 : grands maga-
sins, galeries commerciales, grands
stades, transports en commun dilatés
par les mutations alternantes que génè-
re le zonage urbain…
D’où un procès fait par le citoyen à
l’État de ne plus assurer la sécurité 13
des personnes et de leurs biens avec
l’efficacité à laquelle on s’était habitué.
C’est un procès qui a cours depuis près
d’un demi-siècle. Dans l’État social
triomphant des trois décennies qui ont
suivi la Seconde Guerre mondiale, on
s’est peu inquiété du développement,
d’abord rampant ensuite vif, d’une
délinquance qui participait de l’entrée
dans la course à la consommation : que
ceux qui n’y avaient pas ou pas encore
accès prennent des chemins de traver-
se, voilà qui ne préoccupait guère
alors : on connaissait le remède, une
action sociale appropriée - la justice des
mineurs, les clubs de prévention -
ramenait dans les rangs du salariat
stable et de la consommation légitime
les fractions fragiles du prolétariat. Sa
tâche était facilitée par un marché du
travail affamé et peu regardant qui
absorbait sans rechigner même les peu
qualifiés. 
Ces merveilleux outils de réinsertion
ont perdu de leur efficacité quand l’en-
trée dans le salariat stable s’est faite de
moins en moins aisée. La course consu-
mériste n’a pas cessé pour autant ; l’ac-
cès aux biens semi-durables a continué
à faire l’objet d’une vive concurrence
de parade et d’ostentation ; emprunter
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les voies de traverse de la délinquance
prédatrice est devenu encore plus ten-
tant pour ceux qui avaient perdu tout
espoir d’accéder à la société salariale.
L’expérience du long désinvestissement
par la puissance publique de cette peti-
te délinquance ne pouvait qu’encoura-
ger ce mouvement. En outre, les cibles
- les véhicules, l’électrodomestique… -
conservaient, au moins dans leur haut
de gamme, une valeur suffisante pour
rentabiliser un second marché clandes-
tin, malgré l’importante décote qu’ils
subissaient alors ; une délinquance de
nécessité pouvait alors coexister avec
celle de parade.
Du coup, le vent a tourné, avec la
fragilisation du compromis de l’État
social - quand le sous-emploi est deve-
nu chronique, que le statut salarial a
été érodé, que la protection sociale et
les services publics ont vacillé sur
leurs bases - a émergé un durable sen-
timent d’insécurité. 
De plus, est venue se rajouter une
composante de violences sur laquelle il
conviendra de revenir car elle paraît
liée, quoique de manière complexe,
avec le développement de poches de
relégation urbaine chronique.
À peu près dans le même temps,
l’équation s’est complexifiée encore par
l’effet de la globalisation progressive de
la vie économique. Elle a posé en effet
à grande échelle le problème du contrô-
le de flux de personnes (migrations),
de biens (notamment prohibés), d’ar-
gent (« sale ») et d’informations qui ten-
dent à ignorer les frontières nationales.
L E S D É F I S D E L A C O O P É R AT I O N
S U P R A N AT I O N A L E E T D U R E T O U R AU LO C A L
Écartelés entre ces deux défis - assu-
rer la sécurité, contrôler les flux inter-
nationaux - les États ont cherché leur
salut d’un côté, dans la coopération
inter ou supranationale, de l’autre,
dans le retour au local.
L’ÉBAUCHE D’UN CONTRÔLE SOCIAL
SUPRANATIONAL
On voit d’abord s’esquisser des
espaces supranationaux de contrôle
social dont l’Union européenne procure
un intéressant exemple 14.
La coopération a pris successivement
la forme de « clubs » de liaison, puis de
« laboratoires » de coopération intergou-
vernementale à dimension variable -
Trévi et Schengen sont les plus connus.
Maintenant, elle est au seuil d’une com-
munautarisation incertaine. L’exercice
est d’autant plus difficile qu’il suppose
de faire confiance à ses partenaires, or
la méfiance règne : ses voisins se
défient de la souplesse néerlandaise en
matière de drogue ; les pays du Nord
craignent l’inexpérience de ceux du
Sud, brutalement confrontés à des flux
d’immigration alors qu’ils étaient tradi-
tionnellement des terres d’émigration ;
le Luxembourg, comme les micro-États,
sont lourdement soupçonnés de s’être
spécialisés dans le recyclage de l’argent
« sale »... S’ajoute une grande hésitation
quant aux objectifs visés : veut-on aller
vers une fédéralisation de la sécurité ou
L’État de sécurité est-il transitoire ?
1 9 5
(14) On se reportera par exemple aux analyses de BIGO, 1996.
© Cahiers de la sécurité - INHESJ
simplement vers une coopération inter-
gouvernementale ? Schengen apparaît,
d’une certaine manière, comme un
contre-feu face aux ardeurs fédéralistes
de l’Acte unique. Le traité de Maastricht
intègre le dispositif Trévi dans le cadre
d’une coopération intergouvernementa-
le (dite de « troisième pilier») soigneuse-
ment distinguée de la gestion commu-
nautaire. Celui d’Amsterdam absorbe-
ra Schengen tout en laissant incer-
taines les perspectives de sa commu-
nautarisation. Le cas d’Europol est
moins lisible encore : résultat des
pressions allemandes pour créer une
sorte de Bundeskriminalamt euro-
péen, sera-t-il l’embryon d’une police
fédérale européenne ou simplement
un réseau d’échanges d’informations
informatisées voire un doublon super-
flu d’organisations antérieures ?
Malgré les pressions de la Commission
européenne ou la jurisprudence de la
Cour de Justice ou de celle des Droits
de l’Homme, la souveraineté pénale
des États résiste comme une sorte de
pré carré, serait-ce quelquefois au prix
de douloureuses contorsions.
C’est probablement la prohibition qui
a constitué le premier chantier de cette
construction : l’origine « exotique » de la
plupart des substances prohibées a
conduit, à travers un jeu de plus en plus
contraignant de conventions internatio-
nales, à chercher à contrôler leurs flux
transnationaux ; ensuite, il a fallu se
préoccuper de la circulation internatio-
nale d’argent « sale » créé par ce com-
merce clandestin, du traitement du ter-
rorisme, puis plus tard de l’immigration
irrégulière et maintenant de la crimina-
lité économique et financière. 
On s’efforce de combiner une liberté
de circulation interne qui donnerait
une consistance à la « citoyenneté euro-
péenne » tout en préservant un contrô-
le efficace des flux en provenance de
l’extérieur.
Théoriquement, ce nouveau modèle
de contrôle pèse peu sur les ressources
strictement répressives : proactif, il
donne la priorité à l’échange de rensei-
gnements et à la surveillance de cibles
restreintes. Toutefois, prohibition et
lutte contre les migrations clandestines
ont généré des contentieux, quantitati-
vement limités en valeur relative, mais
très consommateurs de ressources
répressives coûteuses, notamment
l’emprisonnement. La première a
entraîné des emprisonnements de
longue durée qui, par un effet de stock,
pèsent lourdement sur l’encombrement
des établissements pénitentiaires ; la
seconde a amené de nombreux pays
européens à recourir, contre les immi-
grants irréguliers, à des emprisonne-
ments assez courts, mais répétitifs :
quand il sort de prison, le clandestin
est toujours en situation irrégulière ;
comme l’expulsion est souvent difficile
à mettre en œuvre et rarement durable,
il a toutes chances de revenir en prison
à la prochaine rafle policière.
Par ailleurs, ce nouveau type de High
Policing prestigieux attire les profes-
sionnels bien plus que les astreintes de
la sécurité des personnes et de leurs
biens ; il leur paraît davantage valori-
sant. Il traite de problèmes de contrôle
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plus aptes que la délinquance ordinaire
de prédations et d’agressions à retenir
l’attention des responsables politiques
et administratifs, notamment par leurs
implications diplomatiques et de poli-
tique étrangère. Pour les uns et pour les
autres, il devenait alors tentant de se
persuader qu’on assurerait convenable-
ment la sécurité des citoyens en se
concentrant sur le trio immigration
clandestine/stupéfiants/terrorisme, en
considérant, plus ou moins explicite-
ment, que la criminalité à victimation
directe, les prédations et les agressions,
n’étaient qu’un sous-produit de cette
« grande délinquance » et qu’il suffisait
de s’occuper d’elle pour répondre à
tous les problèmes de sécurité.
C’est ici que le bât blesse. Certes, la
concentration du commerce de
drogues dans un quartier peut y rendre
difficile la vie des habitants et susciter
chez eux une vive préoccupation... Pour
autant, affirmer que l’immense majori-
té des vols, des cambriolages et même
des agressions est le fait de drogués à la
recherche de leurs moyens de consom-
mation n’a pas résisté aux vérifications
empiriques 15 ; l’explication s’est avérée
très partielle. S’il est vrai, de même,
que les prisons de maints pays euro-
péens enferment de plus en plus
d’étrangers, il n’en reste pas moins que
cette envolée tient surtout à la répres-
sion de l’immigration clandestine 16.
Quant au risque terroriste, pour spec-
taculaire qu’il soit, il ne pèse vraiment
sur les citoyens que dans des espaces
très restreints et dans des circonstances
très particulières. En ciblant les poli-
tiques de sécurité sur des infractions
d’ordre public, on ne parvient que très
partiellement à couvrir la sécurité des
personnes et de leurs biens. Faire d’une
pierre deux coups, cet espoir est large-
ment déçu. Une politique centrée seu-
lement sur le contrôle de l’immigration,
de la drogue et du terrorisme ne vient
pas à bout des attentes de sécurité.
À LA RECHERCHE D’UN CONTRÔLE SOCIAL
DE PROXIMITÉ
La puissance publique n’a donc pas
pu se contenter de chercher des voies
de coopération internationale pour ten-
ter de contrôler les flux transnatio-
naux ; l’intrusion de l’insécurité dans le
débat public l’a encore amenée à tâton-
ner dans une autre direction : un
contrôle social tourné cette fois vers le
local et la proximité.
La solution la plus simple ne consis-
tait-elle pas à transférer de l’État au
marché tout ou partie du fardeau de la
sécurité ? On a pu le croire en voyant
les autorités publiques se désintéresser
de la sécurité de proximité et laisser
grandir aussi prodigieusement les solu-
tions «mercantiles » 17. 
Si certains - tel Jan Van Dijk (1994),
l’ancien directeur de la prévention au
ministère néerlandais de la Justice -
l’ont prôné ouvertement, la plupart ne
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(17) Joanna SHAPLAND et Lode VAN OUTRIVE (1999) procurent une bonne synthèse européenne de cette articula-
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l’ont pas avoué, ni même probablement
pensé. À vrai dire, à peu près seuls en
Europe de l’Ouest, les gouvernements
conservateurs britanniques ont, de
longue date, ouvertement encouragé
entreprises et particuliers à acheter de
la sécurité sur le marché. Ceux du
continent ont généralement préféré ne
pas intervenir, au moins jusqu’à une
date très récente : c’est, par exemple,
en 1995 seulement qu’une loi française
a imposé aux entreprises à risque et
aux organisateurs de grandes manifes-
tations publiques de mettre en place
des dispositifs de sécurité et d’organiser
une concertation préalable avec les
autorités publiques.
Il faut cependant regarder de plus près
les performances du marché en matière
de sécurité. Globalement, à condition
d’y mettre le prix, on parvient à peu près
à encapsuler dans des «bulles de sécuri-
té»18 des activités à risque (commer-
ciales ou ludiques par exemple), même
si elles sont très fréquentées, sous réser-
ve toutefois qu’elles s’inscrivent en un
lieu précis (galeries commerciales,
grands magasins, grands stades, etc.).
Étendre ces bulles le long de réseaux de
communication en sites propres (trans-
ports publics) est encore possible, mais
beaucoup plus coûteux. On arrive même
à contrôler à distance des activités sans
inscription spatiale, à condition qu’elles
laissent une trace (par exemple l’usage
d’une carte de crédit, ou d’une autre
sorte de carte à puces).
Autrement dit, les ressources du mar-
ché privé de la sécurité 19 s’adaptent
assez bien aux besoins des entreprises
commerciales ou de spectacle, voire de
transport, même à des collectivités,
pourvu toutefois qu’elles puissent assu-
rer le coût de cette mise en sécurité.
La situation du particulier est moins
claire : comme client, comme employé,
comme usager, il est incontestablement
de plus en plus soumis à des sur-
veillances privées (ce qui n’est d’ailleurs
pas sans poser des problèmes de libertés
publiques) ; il n’est pas évident qu’il soit
pour autant mieux protégé.
Des enquêtes ont montré que l’assu-
rance n’est pas devenue la solution
miracle : après une brutale montée en
puissance, la branche vol a visé surtout
à rétablir une «profitabilité » menacée
par la montée des sinistres ; loin de
chercher à s’étendre encore plus, elle
tend plutôt à limiter ses prises en char-
ge et ses remboursements. Du coup, les
enquêtes ont montré qu’elle ne par-
vient à indemniser qu’une petite moitié
des prédations 20. Surtout, son inter-
vention souffre de n’être que réactive ;
enfin, elle est, bien entendu, de nul
effet pour tous les autres risques,
notamment les agressions. 
Grâce à des acquisitions de techno-
logie relativement sommaires, on peut
limiter les risques d’effraction domici-
liaire ; toutefois, cette protection a des
limites dues essentiellement à l’épar-
pillement et à l’hétérogénéité des
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logements. Il est encore techniquement
possible d’empêcher l’enlèvement des
véhicules (mais pas leur dégradation).
Pour aller plus loin, il faut consentir à
des mises en ghetto volontaires qui sont
assez en contradiction avec la sociabili-
té éclatée et mobile de nos sociétés, de
sorte qu’elles ont eu plus de succès
Outre-Atlantique qu’en Europe. 
Tout le reste des menaces – notam-
ment les vols ou les agressions dans des
lieux publics – échappe aux ressources
du marché, sans oublier que, même
partielle, la privatisation de la sécurité
creuse une nouvelle ligne de fracture
entre ceux qui peuvent y recourir et
ceux qui n’en ont pas les moyens.
Angleterre, Pays de Galles, et Pays-
Bas ont eu largement recours égale-
ment aux formules de prévention
« situationnelle » 21 mises au point aux
États-Unis dans la décennie soixante-
dix. Il s’agit de compliquer la prédation
en protégeant mieux les logements, en
marquant les objets précieux et surtout
en pratiquant la surveillance du voisi-
nage par les habitants. Pareille politique
s’accorde assez bien avec un large
recours au marché privé de la sécurité ;
pour autant, elle suppose des résidents
disposés à coopérer avec les autorités
publiques, notamment la police, ce qui
est loin d'être toujours le cas.
Une zone latine – surtout en France
mais aussi dans certaines collectivités
locales espagnoles, portugaises ou ita-
liennes – a plutôt fait confiance à des
programmes sociaux destinés à éviter
le découplage des quartiers urbains ou
suburbains en difficulté. Même bien
ciblés, ces programmes locaux peinent
cependant à faire face au cumul de pro-
blèmes - sous-emploi chronique, reléga-
tion urbaine, concentrations de
migrants souvent en proie aux discrimi-
nations de toutes sortes - qui caractéri-
sent ces zones.
Si le premier modèle est plutôt à pilo-
tage policier et le second dominé par
les collectivités locales, si la zone ger-
manophone est restée, jusqu’à tout
récemment, à l’écart de ces nouvelles
politiques de prévention, reste que s’est
créée une sorte de vulgate
européenne 22 commune à base d’inter-
partenariat, d’établissement de dia-
gnostic et de primauté du local. Malgré
ce dernier trait, on a partout ressenti la
nécessité d’un dialogue local et central
pour garantir une certaine cohérence
dans la durée. Encore faut-il que le pôle
central s’avère capable de substituer à
une gestion administrative traditionnel-
le un pilotage par l’évaluation, exercice
pour lequel l’Angleterre et les Pays-Bas
ont montré plus de dispositions que la
France.
Au cours de la dernière décennie, le
souci de prévention a été remis en
question par la violence. Le déchiffre-
ment de ces bouffées de violence
demande quelque attention.
Si nos sociétés sont globalement pas-
sées d’une socialité vicinale de proximi-
té à une socialité éclatée en réseaux
partiels, il n’en demeure pas moins que
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s’y créent actuellement des poches où
les relations sociales se relocalisent. La
socialité éclatée demande une pleine
participation à tous les aspects de la vie
sociale ; dans les zones urbaines ou
suburbaines dont les habitants connais-
sent un taux élevé de sous-emploi chro-
nique 23, elle est hors d’atteinte : les
réseaux du travail sont inaccessibles et
la faiblesse des revenus met aussi hors
de prise ceux des loisirs et de la cultu-
re. Du coup, le lieu de vie, le quartier
reprend dans les relations sociales une
place qu’il a généralement perdue. On
assiste alors à une tentative des plus
remuants, notamment des groupes de
jeunes, pour s’approprier le quartier et
ses espaces publics : «qu’on ait au
moins un endroit vraiment à soi !».
Évidemment, ceci ne va pas sans
heurts, verbaux et même physiques,
entre groupes concurrents 24, sans
échauffourées permanentes avec tous
les représentants locaux, même très
indirects, de l’autorité sociale, policiers
bien sûr, mais aussi enseignants, pom-
piers, employés des transports publics…
Les protagonistes de ces violences pen-
sent n’avoir pas d’autre moyen pour se
faire entendre et pour rétablir une digni-
té bien compromise par la relégation
sociale dont souffre leur quartier25.
Mais ce langage de la violence et de
l’honneur est incompréhensible pour les
autres acteurs sociaux, il effraie. Du
coup, le souci de sécurité revient au pre-
mier plan, bien entendu dans les socié-
tés qui adhéraient à la prévention situa-
tionnelle de type anglo-saxon26, égale-
ment, dans une certaine mesure, dans
celles qui avaient le choix d’une préven-
tion sociale.
La situation est d’autant plus com-
plexe que les organisations policières
ont globalement échangé leur fonction
initiale de surveillance préventive pour
celle, plus glorieuse, de chasse au délin-
quant 27. Elles ont troqué un modèle
préventif pour un autre réactif qui
s’adapte mal à une massive délinquance
d’occasion ; elles ont perdu leurs savoir-
faire d’origine. Avec la prise en compte
des conséquences de cette mutation de
fonction, le réinvestissement de la sur-
veillance préventive est à l’ordre du jour.
Dans le monde anglo-saxon, on parle de
community policing ou de problem sol-
ving policing ; dans le monde franco-
phone, il est plutôt question de «police
de proximité ». Mais trois ambiguïtés
apparaissent alors : s’agit-il de plier la
police aux priorités locales de sécurité
ou de mobiliser les citoyens au service
des priorités définies par l’institution
policière et les autorités publiques? 
Va-t-on s’occuper en premier du cam-
briolage ou bien de la drogue, de la chas-
se aux migrants clandestins ? D’autre
part, la référence obsessionnelle à la
«communauté» renvoie-t-elle ensuite à
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(23) Circonstance aggravante, ces poches de sous-emploi risquent de résister à l’amélioration du marché de l’em-
ploi, ce qui susciterait un effet de contraste qui ne manquerait pas d’aggraver encore la situation.
(24) Sur la place tenue dans ces processus d’appropriation du quartier par le développement du commerce de
produits prohibés, on trouvera des observations fouillées dans DUPREZ, KOKOREFF, 2000.
(25) Dans le développement de ces analyses, la thèse de D. LEPOUTRE (1997) a constitué un apport moteur.
(26) Cf. Crime and Disorder Act du gouvernement travailliste en 1998.
(27) Dans le domaine français, cette analyse a été brillamment illustrée par les travaux de D. MONJARDET (1996).
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un contenu concret ou marque-t-elle
une nostalgie purement verbale envers
une sorte de lien social disparu ? Est-
il possible de concilier les revendica-
tions du centre-ville, les rêves de tran-
quillité des cadres de banlieues rési-
dentielles, les aigreurs des résidents
de quartiers délaissés ? S’agit-il enfin
d’innovations marginales qui ne
pèsent guère sur la logique institution-
nelle ou d’une reconversion massive
de l’organisation, de la doctrine d’em-
ploi et des priorités 28 ?
Dans tous les pays, ce retour au local
rencontre d’importantes résistances
dans les pratiques sinon dans les dis-
cours. Les pouvoirs étatiques admet-
tent difficilement que l’on concurrence
les priorités d’ordre public, celles du
contrôle des grands flux de personnes,
de produits, d’argent ou d’informa-
tions ; celles aussi de la gestion admi-
nistrative des fonctions collectives. Les
professionnels trouvent plus d’attrait à
ce high policing qu’aux astreintes peu
prestigieuses d’une police de sécurité
publique. Pour la délinquance ordinai-
re, ils s’écartent aussi difficilement
d’un schéma réactif de police judiciaire
qui trie dans la masse des plaintes ou
des informations les seules affaires sus-
ceptibles d’un traitement judiciaire
simple. Le problème est peut-être plus
soluble dans les pays où un empilement
de structures policières - locale ou
régionale et nationale - permet d’entre-
voir une répartition des fonctions ; sa
solution est compliquée dans les pays
où la verticalité des organisations poli-
cières rend ardu, pour une seule insti-
tution, d’investir, à la fois et avec autant
d’énergie, les différentes priorités. Il est
particulièrement malaisé dans les pays
où les effets d’annonce en faveur de la
police de proximité ne s’accompagnent
pas d’une recherche systématique de
nouveaux savoir-faire, de nouveaux cri-
tères d’évaluation, finalement d’incita-
tions susceptibles de surmonter les
résistances corporatistes.
C’est probablement ailleurs que se
situe la mutation la plus lourde de sens.
On voit les municipalités, les grands
organismes logeurs, les entreprises de
transports publics notamment, recruter
massivement sur contrats précaires des
jeunes pour exercer cette présence que
les fonctionnaires publics n’assurent
plus guère, et pour négocier avec les
trublions. Tout se passe comme si,
faute de pouvoir convaincre les « sur-
veillants » patentés de reprendre une
fonction dont ils ne veulent plus, on
inventait tout un prolétariat de «néo-
surveillants » qui ne présentent pas les
mêmes rigidités et que l’on paye bien
plus modestement. On voit donc les
métiers de la sécurité se recomposer en
quatre strates hiérarchisées par leurs
rémunérations et leurs statuts : les
fonctionnaires d’État, policiers et gen-
darmes ; les policiers municipaux dont
la place est encore incertaine ; les
vigiles salariés par les organisations
ayant à gérer des problèmes de sur-
veillance, ou par les entreprises de
sécurité sous-traitantes ; enfin, les
« emplois-jeunes » que sont pêle-mêle
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les adjoints de sécurité et les «média-
teurs » de toutes sortes. D’ores et déjà,
le paysage s’est profondément modifié,
non pas que le policier soit revenu à la
surveillance, mais parce que se constitue
un néo-prolétariat de surveillants moins
coûteux et plus flexibles. Ils ne doivent
pas seulement assumer cette fonction
policière fondatrice mais délaissée qu’est
la surveillance de l’espace public ; on
attend encore qu’ils comblent le vide
créé par tous ces emplois supprimés -
poinçonneurs, guichetiers, contrôleurs,
portiers - qui le balisaient mine de rien…
Une différence cependant : ceux-ci occu-
paient l’espace tout en faisant autre
chose alors que les néo-surveillants n’ont
aucune autre utilité pour justifier leur
présence. Raison de plus pour refuser de
croire que ce palliatif puisse se pérenni-
ser sans qu’on se préoccupe sérieuse-
ment de l’organiser et de le tirer de sa
précarité. Encore faudrait-il que la
réflexion veuille bien cesser de se rédui-
re aux institutions traditionnelles et à
leurs agents.
Le judiciaire a également tenté un
redéploiement vers le local et la sécuri-
té des citoyens qui prend surtout la
forme de la médiation ou des modalités
d’application de la « justice de proximi-
té » 29. Toutefois, ces innovations restent
pour l’essentiel à la marge, elles ne quit-
tent guère le stade de l’expérimentation
ou du bricolage et pèsent peu sur les
lignes de force du fonctionnement judi-
ciaire. Tant que la sécurité publique est
conçue comme une réaction a posterio-
ri reposant essentiellement sur la répres-
sion des délits constatés, la logique judi-
ciaire demeure, tout comme celle de la
police, gouvernée par un impératif de tri
qui concentre les moyens sur ce qui est
aisément traitable. Or, la délinquance de
prédation reste fortement marquée par
l’anonymat. 
C’est peut-être dans le choix de la
peine (sentencing) que les justices
européennes ont le plus bougé. À peu
près partout, le poids du carcéral s’est
alourdi, sans connaître cependant, tant
s’en faut, les envolées d’Outre-
Atlantique. Dans les décennies soixan-
te, soixante-dix et le début des années
quatre-vingt, on avait assisté à une dila-
tation du nombre d’emprisonnements
comme une sorte de réaction instincti-
ve à l’explosion de la prédation. Depuis,
s’est produit une sorte de bifurcation.
Dans les pays qui suivent, serait-ce de
loin, le modèle américain, un recours
très fréquent à l’emprisonnement pose
des problèmes d’encombrement qui
incitent à expérimenter des solutions
privées ou semi-privées. Dans d’autres,
on observe, au contraire, une déflation
depuis quinze ans du nombre d’empri-
sonnements. De plus en plus, les juges
réservent la prison à quelques conten-
tieux - la violence, les stupéfiants, l’im-
migration irrégulière. La petite délin-
quance prédatrice y échappe désor-
mais, pourvu qu’elle soit dépourvue de
composante violente ; pour elle, on
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dans la plupart des pays voisins, une plus grande autonomie du pouvoir judiciaire freine les possibilités de le faire
participer directement aux initiatives de l’administration.
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recourt massivement aux sanctions
intermédiaires, de la probation au tra-
vail d’intérêt général. Cependant, l’al-
longement démesuré de la durée des
peines - pour les agressions, notam-
ment sexuelles, et les infractions de
stupéfiants - masque ce moindre
recours à la prison : elle génère un
effet de stock qui encombre les établis-
sements pénitentiaires, malgré la dimi-
nution du nombre des entrées en
détention. Du coup, certains d’entre
eux - la France notamment - recourent,
comme les pays anglo-saxons, à des
solutions semi-privées et leurs dépenses
pénitentiaires absorbent trop de crédits
pour permettre un véritable déploie-
ment des sanctions intermédiaires. À
peu près seule parmi les grands pays, la
République fédérale d’Allemagne a su
limiter la durée de ses peines d’empri-
sonnement de sorte qu’elle a pu bénéfi-
cier, au moins pour un temps, du
moindre recours à l’emprisonnement et
limiter l’encombrement de ses établis-
sements pénitentiaires ainsi que les
coûts qui en dérivent 30.
CO N C LU S I O N
Les pays continentaux de l’Union
paraissent, avec des nuances, chercher
une solution intermédiaire qui leur per-
mette de recouvrer une maîtrise de la
sécurité publique, donc de désarmer
les critiques qui se cristallisent sur l’in-
sécurité des citoyens, sans tomber dans
le sécuritarisme.
Y parviendront-ils ? N'y a-t-il pas un
risque de voir l'État de sécurité se sub-
stituer à l'État social ? Ceux qui s'en
inquiètent excipent l'exemple améri-
cain 31 : non seulement, ils croient
observer un basculement systématique
du financement de l'action sociale vers
celui de la répression, mais encore,
pour la première fois peut-être, l'empri-
se pénale atteint une partie suffisante
d'une cible particulière, la minorité
noire des hyperghettos urbains, pour
prétendre jouer un rôle effectif de
variable d'ajustement du marché du tra-
vail 32. Ils pointent le retour à la peine
de mort dans une trentaine d’États et
les taux faramineux de détention.
Pour le moment, les différents indica-
teurs ne plaident pas en faveur d'une
américanisation : l'allongement des
durées d'emprisonnement masque un
rétrécissement du nombre des incarcé-
rations, la peine de mort ne semble pas
près de revenir en usage, les pro-
grammes de prévention résistent, plus
ou moins bien, à une stratégie seule-
ment défensive… sauf peut-être au
Royaume-Uni, les États-Unis font plutôt
figure de contre-modèle.
Pour autant, la voie est étroite. On a
l'impression de voir se jouer une com-
plexe partie à trois. D'un côté, des frac-
tions en perte de vitesse économique et
sociale, des perdants des restructura-
tions en cours, cherchent désespéré-
ment à se faire entendre par des érup-
tions de désordre et de violence. À l'ex-
trême inverse, les fractions assurées
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(30) KUHN, 1996.
(31) Cf., par exemple WACQUANT, 1998 ; LAGRANGE, 1998.
(32) Par exemple, WESTERN, BECKETT, HARDING, 1998.
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d'avoir pris le bon train, les gagnants de
la redistribution des places, hésitent
entre deux attitudes : accepter de payer
le prix d'un réamarrage des poches de
désaffiliation ou se borner à exiger qu'on
les empêche de faire tâche d'huile, qu'on
les enkyste spatialement. Entre les deux,
ceux qui ne sont pas sûrs d'avoir tiré le
bon ticket, ceux qui craignent d'être, tôt
ou tard, attirés dans le camp des per-
dants, montrent une hypersensibilité à
l'insécurité, ils produisent une forte exi-
gence répressive souvent accompagnée
d'une xénophobie qui témoigne de
doutes identitaires.
Tout l'enjeu consiste à distribuer de
la sécurité pour détendre les crispa-
tions, sans sombrer dans le sécuritaire :
redéfinir l'ordre public - desserrer le
cercle vicieux de la prohibition, atté-
nuer la pénalisation du contrôle des
flux migratoires - pour rendre une prio-
rité à la sécurité publique. L'articuler à
une prévention qui gagne en substance
sans se rabougrir sur le situationnel et
sans rompre son adossement à la poli-
tique sociale.
À supposer toutefois que l'on par-
vienne ainsi à instaurer un nouvel État
de sécurité, resterait cependant à se
demander si ses performances pour-
raient être durables au cas où la désaf-
filiation sociale continuerait de prospé-
rer. Isolée, la recherche de sécurité
risque bien de se dégrader en crispa-
tion sécuritaire. L’amélioration du mar-
ché de l’emploi va probablement
recréer des marges de manœuvre, à
condition toutefois qu’elle ne s’accom-
pagne pas d’un enkystement de poches
de relégation plus ou moins abandon-
nées à leur sort : jusqu’à présent, elles
constituaient un paroxysme de maux
dont souffrait toute la société ; la situa-
tion deviendrait pire si elles devenaient
progressivement seules à en pâtir.
Philippe ROBERT
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Cet article montre comment l’effacement d’un certain nombre de processus de
contrôle social interne (de type moral) ou externe (de type sociétal ou institutionnel) a
conduit à une juridicisation et une pénalisation croissantes des rapports sociaux. 
Dans ce contexte individualiste, lié aux mutations socio-culturelles des sociétés
modernes, se manifeste une tendance à faire refluer vers les institutions policières des
attentes de plus en plus nombreuses et pressantes pour assurer la régulation des socié-
tés contemporaines, en obligeant la police à s’adapter aux sollicitations souvent contra-
dictoires qui résultent de cette évolution.
VERS UNE MONOPOLISATION
POLICIÈRE DU CONTRÔLE SOCIAL ? 
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R E P È R E S
N o t e s  e t  é t u d e s
par Jean-Louis LOUBET DEL BAYLE
Les Cahiers de la sécurité intérieure, 44, 2e trimestre 2001, p. 207-225
«Police de proximité », « police de ser-
vice public », « police de sécurité »,
« police communautaire », « police
sociale », « police moderne », telles sont
quelques-unes des expressions qui, uti-
lisées dans divers pays, tendent, dans
des contextes différents, à décrire l’évo-
lution de l’action et de l’organisation
des institutions policières face aux pro-
blèmes que créent les transformations
des sociétés contemporaines. Ces for-
mules s’attachent ainsi à mettre l’ac-
cent sur des changements qui, en
remettant en cause de manière plus ou
moins profonde les pratiques policières
traditionnelles jusque-là essentielle-
ment orientées vers la répression de la
délinquance, ne seraient plus adaptées
à ce que les sociétés modernes atten-
dent de leurs services de police.
Dans ces nouvelles perspectives, la
police tend à se présenter comme un
service public parmi d’autres, dont
l’existence se justifie davantage par sa
capacité de « service » pour répondre
aux besoins immédiats du public que
par la référence à son rôle d’agent coer-
citif d’exécution de la loi, en juxtapo-
sant ainsi une légitimation directement
sociétale de son action à la légitima-
tion juridico-politique traditionnelle.
De ce fait, justifiées particulièrement
par le souci de privilégier la prévention
et l’assistance par rapport à la répres-
sion, les interventions de la police dans
la vie sociale se caractériseraient par
une diversification croissante de celles-
ci, en se traduisant par une variété de
plus en plus grande d’activités, parfois
assez éloignées de ses fonctions poli-
cières initiales. Même si elles n’étaient
pas absentes de certains aspects de
l’action antérieure de la police, on
assisterait ainsi à un développement de
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la participation de la police à des
tâches parfois inattendues d’informa-
tion, de conseil, d’assistance, d’anima-
tion sociale, de sécurisation ou même
d’aide psychologique. À une police
«d’exécution de la loi » tendrait à se
substituer une police de « solution des
problèmes » pour reprendre l’expres-
sion d’un théoricien de la police nord-
américain, H.Goldstein 1.
Cette diversification des activités
policières s’accompagne assez logique-
ment de modifications dans la façon de
concevoir les relations de la police avec
son environnement, avec le souci de
susciter des rapports de proximité, de
familiarité, de confiance et de coopéra-
tion avec le public et de développer des
pratiques de partenariat avec des insti-
tutions ou des milieux - touchant par
exemple aux questions de justice, de
santé, d’enseignement, d’urbanisme,
etc. - qui se trouvent plus ou moins
directement concernés par les mêmes
problèmes que ceux auxquels les poli-
ciers sont quotidiennement confrontés,
tels que l’insécurité urbaine, le malaise
des banlieues, le développement de
l’usage de la drogue, la violence scolaire
ou la délinquance des jeunes. La police
apparaît alors comme une institution
parmi d’autres, appelée à apporter, de
manière générale et plus ou moins indif-
férenciée, sa contribution à la solution
des «problèmes sociétaux» que suscite
l’évolution des sociétés modernes, en
transformant pour ce faire sa façon de
concevoir son rôle et ses modes d’in-
tervention dans la vie sociale.
À cette évolution, qui en arrive par-
fois à faire vaciller l’identité des institu-
tions policières, dans la mesure où leur
spécificité semble s’estomper par rap-
port à celle d’autres services publics
d’assistance ou d’animation sociale, on
peut trouver diverses explications en
rapport avec l’évolution interne des ins-
titutions policières elles-mêmes ou en
relation avec la modification de cer-
tains aspects circonstanciels de leur
environnement socio-politique. Mais on
peut aussi se demander si ces phéno-
mènes ne sont pas, au moins pour par-
tie, liés à des questions beaucoup plus
générales, qui touchent à la nature du
lien social et aux mécanismes qui fon-
dent l’organisation, le fonctionnement
et la pérennité des sociétés, en ame-
nant l’observateur à retrouver un cer-
tain nombre d’interrogations fonda-
mentales qui sont à la base du ques-
tionnement sociologique. 
Cette approche, que l’on peut quali-
fier de fondamentaliste, trouve sa justi-
fication dans la définition même que
l’on peut donner de la police. Sans
entrer dans le détail des controverses
qui peuvent exister sur ce point, on
peut définir la police comme l’institu-
tion chargée dans le cadre d’une socié-
té globale d’assurer, au nom de celle-ci,
le respect de certaines des règles régis-
sant les rapports sociaux, en ayant la
possibilité pour cela d’user, si nécessai-
re, en ultime recours, de la contrainte
physique. Du point de vue des pro-
blèmes ici envisagés, l’élément le plus
important de cette définition réside
(1) GOLDSTEIN (H.), 1990, Problem-oriented policing, Philadephia, Temple University Press.
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dans le fait que la police apparaît
comme une institution qui contribue de
façon spécifique à l’application et à
l’observation par les individus et les
groupes des règles qui régissent les rap-
ports sociaux dans une collectivité. Par
là, on est amené quasi-inévitablement à
rencontrer un concept-clé de l’analyse
sociologique, qui est le concept de
contrôle social ou de régulation sociale.
Un concept auquel il est impossible de
ne pas se référer tant pour situer le rôle
général des institutions policières dans
une société que pour comprendre les
mutations contemporaines de leurs
caractéristiques.
F O R M E S E T M É C A N I S M E S D U C O N T R Ô L E
S O C I A L
Si, pour cerner plus précisément
cette notion, on se réfère à un ouvrage
d’introduction à la sociologie d’usage
courant, le contrôle social peut être
défini comme « le processus destiné à
assurer la conformité des conduites
aux normes établies dans une collecti-
vité donnée, pour sauvegarder entre
les membres de cette collectivité le
dénominateur commun nécessaire à
sa cohésion et à son fonctionnement ».
Et le même ouvrage poursuit en préci-
sant qu’a contrario c’est aussi « le pro-
cessus qui est destiné à décourager
toutes les différentes formes de non-
conformité aux normes établies dans
une collectivité » 2. Il s’agit donc des
mécanismes qui, en dehors des motiva-
tions liées à la perception individuelle
que peuvent avoir les acteurs sociaux
de leur intérêt particulier, immédiat ou
à terme, sont susceptibles de les inciter
à se conformer aux normes sociales.
Il suffit de formuler cette définition
pour apercevoir immédiatement sa
relation avec la notion de police, fut-ce
dans le sens le plus commun du terme.
Toutefois, il faut souligner que, si la
notion de fonction policière paraît diffi-
cilement compréhensible sans référen-
ce à celle de contrôle social, l’inverse
n’est pas vrai, et toute forme de contrô-
le social n’est pas de nature policière,
bien loin de là. Et c’est d’ailleurs, en se
situant dans cette perspective, que la
réflexion théorique sur ce concept est
susceptible d’aider à approfondir et à
éclairer les questions envisagées précé-
demment.
En effet, l’analyse théorique de ce
concept montre d’abord que le contrô-
le social peut prendre deux formes :
positive ou négative, selon que la régu-
lation des comportements individuels
ou collectifs qu’il réalise se traduit par
l’allocation de récompenses - c’est la
forme positive - ou, au contraire, par
des sanctions - c’est la forme négative. 
Par ailleurs, cette analyse fait appa-
raître aussi que l’on peut distinguer un
contrôle social interne et externe. Le
contrôle social interne est celui qui
résulte d’une autodiscipline des indivi-
dus, fondée sur un sentiment intériori-
sé d’obligation morale, sans autre
conséquence, en cas de déviance,
qu’un sentiment intime de culpabilité.
Comme le notait Durkheim, « les règles
Vers une monopolisation policière du contrôle social ?
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(2) ROCHER (G.), 1975, Introduction à la sociologie générale, Paris, T. I, p. 55.
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morales possèdent un prestige particu-
lier, en vertu duquel les volontés
humaines se conforment à leurs pres-
criptions simplement parce qu’elles
commandent, et abstraction faite des
conséquences possibles que peuvent
avoir les actes prescrits » 3. Même s’il
trouve indirectement son origine dans
un apprentissage social, ce mécanisme,
au moment où il s’exerce, est un méca-
nisme intériorisé d’auto-contrôle indivi-
duel. L’individu se conforme alors
spontanément aux normes sociales
parce qu’il a le sentiment intime de
«devoir » se conformer à celles-ci.
Il n’en est pas de même dans le
contrôle externe qui, lui, repose sur des
pressions sociales amenant les indivi-
dus à se conformer aux normes éta-
blies. Ceci étant, ce contrôle externe
est susceptible lui-même de revêtir
deux aspects. La première forme peut
être qualifiée d’immédiate ou de
« sociétale ». C’est une forme de contrô-
le social spontané, inorganisé, infor-
mel, qui résulte de la surveillance que
les individus au sein d’un groupe exer-
cent les uns sur les autres, en sanction-
nant mutuellement leur conformisme
ou leur déviance. La fonction de
contrôle est alors diluée dans l’en-
semble du groupe et chacun des
membres du groupe est amené à l’exer-
cer (plus ou moins). La rumeur, le
commérage, la mise en quarantaine ou
le lynchage peuvent être ainsi considé-
rés comme des formes, d’une intensité
variable, de ce contrôle, qui, en géné-
ral, caractérise les sociétés dites d’in-
terconnaissance, c’est-à-dire des socié-
tés de dimension plutôt réduite dans
lesquelles la visibilité des comporte-
ments de chacun permet le contrôle de
tous par tous. Ce type de contrôle
social informel a ainsi pendant long-
temps caractérisé les sociétés rurales
traditionnelles. «Dans la société tradi-
tionnelle, remarque le sociologue Guy
Rocher, dans le manuel précité 4, le
contrôle social s’exerce de manière
directe et immédiate, parce que l’uni-
vers social y est restreint et que tous
les membres se connaissent. Dans le
village, le déviant est plus vite repéré
que dans la grande ville et subit une
sanction presque immédiate. Dans
une communauté restreinte, vivant
repliée sur elle-même, le contrôle de
chacun par tous s’exerce d’une maniè-
re presque constante ». La réduction
des déviances résulte alors de la pres-
sion directe et immédiate du groupe
sur les individus.
Ce premier type de contrôle externe,
spontané et immédiat, est à distinguer
d’un autre type qui peut être qualifié de
contrôle organisé, institutionnalisé.
Dans ce cas, la pression sociale n’est
plus directe, elle est médiatisée par une
institution plus ou moins organisée qui
se manifeste en cas de déviance, en
intervenant au nom de la collectivité.
Des institutions religieuses ou judiciaires
peuvent remplir ce rôle en ayant recours
à des moyens de pression divers. Le
contrôle social policier est un contrôle
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(3) DURKHEIM (E.), 1963, L’Éducation morale, Paris, PUF, p. 72
(4) ROCHER (G.), 1975, op. cit, t. II. p. 100.
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social de ce type, dont la spécificité tient
aux moyens mis en œuvre, à savoir la
possibilité de recourir, si nécessaire, à
l’usage de la force. Le contrôle social de
type policier est donc un contrôle insti-
tutionnalisé qui se manifeste lorsque,
dans une collectivité, la tâche d’assurer
le respect de certaines des règles régis-
sant les comportements sociaux n’est
plus confiée de manière indifférenciée à
tous les membres du groupe, mais est
conférée par celui-ci à une institution,
investie de cette fonction, agissant au
nom du groupe, et ayant la possibilité en
ultime recours d’user pour ce faire de la
contrainte physique.
En résumé, et en simplifiant quelque
peu, au sein d’une société, les méca-
nismes fondamentaux du contrôle
social sont finalement au nombre de
quatre : un contrôle de type moral,
fondé sur l’observation spontanée par
les individus de normes qu’ils ont inté-
riorisées ; un contrôle de type sociétal,
fondé sur la pression informelle
qu’exerce sur les individus leur envi-
ronnement social ; un contrôle de type
institutionnalisé, reposant sur l’inter-
vention d’institutions sociales spéci-
fiques, qui est un contrôle non-policier
lorsque l’institution concernée ne peut
recourir à la force physique ; enfin, un
contrôle institutionnalisé de type poli-
cier, lorsque, en dernier recours, celui-
ci peut se traduire par l’usage de la
force physique.
Ainsi, pour prendre un exemple
concret, le respect par les piétons de
l’obligation d’utiliser les passages proté-
gés pour traverser une rue peut d’abord
résulter, indépendamment du contrôle
social, d’une appréciation personnelle
du danger qu’il peut y avoir à ne pas le
faire (par exemple, le risque de se faire
renverser par un véhicule). Mais le res-
pect de cette règle peut être aussi la
conséquence de l’esprit civique des
individus et du sentiment d’obligation
qui en résulte (auto-contrôle de type
moral). Il peut aussi être lié au souci de
ne pas s’exposer à la réprobation expri-
mée de façon plus ou moins explicite par
les autres personnes qui assistent à la
scène (contrôle sociétal immédiat ou
informel que l’on constate sur ce point
dans des pays comme l’Allemagne ou la
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Interne
(ex. : morale)
Contrôle social
Externe
Sociétal
(ex. : quarantaine)
Institutionnalisé
Non policier
(sans recours à la force)
Policier 
(avec recours possible à la force)
Tableau 1 : LES GRANDS MÉCANISMES DU CONTRÔLE SOCIAL
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Suisse). Enfin, il peut tenir à la présence
d’un policier et à la crainte de voir celui-
ci intervenir en cas d’infraction (contrô-
le institutionnalisé de type policier).
L E S T R A N S F O R M AT I O N S D U C O N T R Ô L E
S O C I A L
L’intérêt de cette approche théorique
en termes de contrôle social est de sou-
ligner que la régulation sociale de type
policier ne saurait s’envisager isolé-
ment, mais qu’elle est liée à des méca-
nismes sociaux plus généraux, avec les-
quels la régulation policière est en
situation d’interaction. Cette approche
montre en effet que la police n’est que
l’un des rouages de la mécanique plus
globale du contrôle social et que le rôle
que la police est amenée à jouer dans
une société est en relation avec la façon
dont fonctionnent - ou ne fonctionnent
pas - les autres processus qui viennent
d’être évoqués et décrits. Et si l’on a
emprunté le détour de ce bref exposé
théorique, c’est parce qu’il peut sem-
bler fournir une des clés permettant de
comprendre les changements qui affec-
tent le rôle et le fonctionnement de la
police dans les sociétés contemporaines.
En effet, au regard de cette analyse
des mécanismes traditionnels du
contrôle social, on peut considérer que
l’évolution contemporaine des sociétés
développées se caractérise par un
affaissement, par une crise des proces-
sus informels, non-institutionnalisés,
non-policiers, de régulation sociale, de
contrôle social.
Cette crise des mécanismes tradition-
nels du contrôle social, c’est d’abord la
crise de la forme intériorisée du contrô-
le social de type moral. Le mot même de
morale a d’ailleurs presque disparu du
langage de la société contemporaine et il
suffit, dans une discussion, de lancer
contre son interlocuteur le soupçon de
se référer à un «ordre moral » pour lui
enlever tout crédit5. C’est ce discrédit et
le «crépuscule du devoir » qui lui est
associé que décrit par exemple le
sociologue Gilles Lipovetsky lorsqu’il
constate : « En quelques décennies
nous sommes passés d’une civilisa-
tion du devoir à une culture du bon-
heur subjectif. (...) L’âge post-moralis-
te coïncide avec la délégitimation des
obligations envers la collectivité et la
redignification sociale de la sphère
strictement interindividuelle de la vie
éthique amputée de son caractère
impératif » 6. Cette évolution est
d’ailleurs si prononcée que, lorsqu’on
est amené, malgré tout, à poser des
problèmes de nature morale, on préfé-
rera, pour éviter les connotations péjo-
ratives qui s’attachent à ce terme, par-
ler par exemple d’éthique, ce que fait
d’ailleurs l’auteur du texte précé-
dent 7.
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(5) On pourra se reporter sur ce point à l’intéressante réflexion de l’historien de la IIIe République : AGULHON (M.),
1995, « Faut-il avoir peur de l’ordre moral ? », in Histoire vagabonde. La politique en France d’hier à aujourd’hui,
Paris, p. 254-265. 
(6) LIPOVETSKY (G.), 1992, Le crépuscule du devoir, Paris, p. 51 et p. 203. 
(7) On sera ici amené à se référer à plusieurs  reprises aux travaux de Gilles Lipovetsky, dont les analyses parais-
sent particulièrement pertinentes pour cerner l’évolution culturelle des sociétés développées. Elles sont d’autant
plus intéressantes qu’elles se refusent à tout catastrophisme et prennent le parti d’une interprétation délibérément
optimiste des phénomènes analysés.
© Cahiers de la sécurité - INHESJ
Certes, on peut objecter qu’un dis-
cours d’apparence moralisatrice sur les
«valeurs» a parfois tendance à persister,
mais si on l’analyse de près, on peut
constater que celui-ci est en pratique
déconnecté de toute référence aux obli-
gations individuelles que ces valeurs
pourraient comporter. Commentant les
résultats d’une enquête d’opinion, l’ob-
servateur précédent note ainsi : «Le
référentiel éthique est réhabilité, non
l’idéal d’engagement plein et entier.
C’est le droit de vivre pour soi-même
(...) qui reste le grand vainqueur. Nous
assistons moins au retour de la mora-
le qu’à l’élargissement d’une régula-
tion post-moraliste érodant les idéaux
sacrificiels autant que les principes
d’obéissance inconditionnelle au
devoir, qu’il soit individuel, interindi-
viduel ou social. (...) Nous voulons le
respect des valeurs, l’obligation en
moins » 8. De manière plus générale, on
peut dire que ce sont tous les processus
d’auto-contrôle individuel qui s’affai-
blissent, alors que, parallèlement, on
tend à multiplier les réglementations
juridiques externes pour suppléer à la
défaillance de ce mode de régulation
des comportements. 
De manière significative, ce discrédit
des modes de régulation interne est en
relation avec la crise des institutions
socialisatrices, qui assuraient de maniè-
re plus ou moins manifeste ce type
d’éducation morale, et à travers l’in-
fluence desquelles les individus, faisant
l’apprentissage des normes et des
valeurs sociales, étaient amenés à en
intérioriser le caractère obligatoire.
L’affaiblissement et la mise en cause
du rôle socialisateur de la famille ou de
l’école constituent l’illustration la plus
évidente de ce phénomène, dans la
mesure ou, bon gré mal gré, ces insti-
tutions ne sont plus à même de remplir
cette fonction sociale, ou ne la rem-
plissent plus que partiellement et épi-
sodiquement.
À cette crise du contrôle social de
type moral s’ajoute la crise des méca-
nismes du contrôle sociétal, notam-
ment dans ses formes immédiates et
informelles. Ce type de contrôle suppo-
sait, en effet, pour pouvoir fonctionner,
une certaine homogénéité des mœurs
et des références culturelles ainsi
qu’une certaine transparence sociale
des comportements individuels, avec
d’ailleurs tous les problèmes que cela
pouvait poser pour la liberté et l’auto-
nomie des individus. 
Or, ces conditions ne sont plus rem-
plies dans des sociétés qui sont carac-
térisées, d’une part, par l’anonymat et
la mobilité, et, d’autre part, par un
éclatement des normes et des pratiques
culturelles, ces phénomènes touchant
tout particulièrement les grandes agglo-
mérations urbaines. Désormais, toute
forme de réprobation sociale se trouve
récusée et délégitimée en étant interpré-
tée comme la manifestation d’une intru-
sion injustifiée et inacceptable dans la
sphère de la vie privée. Sur le plan cul-
turel, la valorisation contemporaine de
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(8) LIPOVETSKY (G.), Nouvel Observateur, 11 juillet 1992.
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la notion de « tolérance» traduit pour
une part ce refus généralisé du regard
des «autres», d’un jugement social sur
les conduites individuelles. Par ailleurs,
l’anonymat et l’éclatement des relations
sociales tendent de toute façon à rendre
inopérants les mécanismes de stigmati-
sation sociale qui caractérisaient les
sociétés traditionnelles. 
En résumé, on peut dire que du fait
de ces transformations on est aujour-
d’hui en présence d’une crise de la
socialisation, c’est-à-dire d’une crise
des mécanismes sociaux traditionnels
qui assuraient la transmission, l’intério-
risation et l’observation des normes
régissant les comportements sociaux 9.
Cette crise s’articule, on l’a vu, sur une
crise de l’influence des milieux sociaux
au sein desquels s’opérait particulière-
ment cette intégration sociale, à savoir
notamment le milieu familial et le
milieu scolaire, à quoi il faut sans doute
ajouter la crise de la fonction socialisa-
trice du travail et de l’intégration pro-
fessionnelle, du fait de l’instabilité et de
la précarité des relations de travail,  du
problème du chômage, mais aussi de la
tendance à la réduction du temps
consacré au travail dans les sociétés
modernes. 
Ce constat doit être complété en
observant que, parallèlement, s’est
développée une socialisation média-
tique  - par les moyens de communica-
tion de masse - mais qui ne semble pas
en mesure de combler le vide créé par
la crise de la socialisation traditionnel-
le, dans la mesure où la logique de fonc-
tionnement des médias, étroitement
liée aux problèmes d’audience, semble
les conduire à privilégier le spectaculai-
re par rapport à l’habituel et au quoti-
dien, l’individuel par rapport au collec-
tif, le très court terme par rapport au
moyen ou au long terme. De manière
plus générale, la socialisation tradition-
nelle tendait à mettre l’accent sur le
répétitif et la conformité à la «norme»,
alors que les médias tendent à s’intéres-
ser prioritairement à l’exceptionnel et à
« l’a-normal ». Par ailleurs, la socialisa-
tion médiatique a tendance, toujours
pour des raisons d’efficacité et d’au-
dience, à privilégier des valeurs de satis-
faction et de consommation de type
«hédoniste », au détriment des valeurs
d’auto-contrôle de type « ascétique»10. 
La socialisation médiatique a aussi
sans doute par là des conséquences plu-
tôt « dés-intégratrices », en multipliant
notamment les « frustrations relatives »,
dans la mesure où elle contribue à sus-
citer un développement inflationniste
des attentes au niveau de l’imaginaire
(par exemple, en termes de consom-
mation) qui sont souvent décalées par
rapport aux possibilités de satisfaction
que peut apporter la réalité sociale et
aux limites que celles-ci continuent à
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(9) On notera que c’est la constatation de cette crise de la socialisation qui amène certains observateurs des
sociétés  modernes à se référer à la notion de « crise de civilisation » : « Elle signifie dans l’acception courante, notait
ainsi Raymond Aron, ou bien la négation des valeurs et des impératifs qui fondent la cohérence d’une certaine
société, ou bien - ce qui serait quelque peu plus précis - l’incapacité des adultes de transmettre aux générations
montantes le respect de ces valeurs ou l’obéissance à ces impératifs ». (ARON (R.), 1978, Plaidoyer pour l’Europe
décadente, Paris, p. 412).
(10) Cf. LIPOVETSKY (G.), 1991, L’empire de l’éphémère. La mode et son destin dans les sociétés modernes, Paris,
p. 317-318
© Cahiers de la sécurité - INHESJ
représenter. Par là, la socialisation
médiatique peut apparaître comme ten-
danciellement génératrice de tensions
anomiques, car « lorsque la structure
culturelle et la structure sociale sont
mal intégrées, la première suscitant
des conduites et des attitudes que la
deuxième exclut, se manifeste une ten-
dance à une désintégration des
normes, à une absence de normes » 11.
La socialisation médiatique contribue
ainsi, plus qu’elle n’y remédie, aux pro-
cessus anomiques que décrivait
Durkheim lorsqu’il remarquait, à la fin
du XIXe siècle : «Plus les groupes aux-
quels appartient l’individu sont affai-
blis, moins il en dépend, plus, par
suite, il ne relève que de lui-même
pour ne reconnaître d’autres règles de
conduite que celles qui sont fondées
sur ses intérêts privés. (...) On ne sait
plus ce qui est possible et ce qui ne l’est
pas, ce qui est juste et ce qui est injus-
te, quelles sont les revendications et les
espérances qui passent la mesure...
Parce que la prospérité s’est accrue, les
désirs sont exaltés. La proie plus réelle
qui leur est offerte les stimule, les rend
plus exigeants, plus impatients de toute
règle, alors justement que les règles tra-
ditionnelles ont perdu leur autorité.
L’état de dérèglement ou d’anomie est
donc encore renforcé par le fait que les
passions sont moins disciplinées au
moment où elles auraient besoin d’une
plus forte discipline»12. 
La socialisation médiatique a donc
tendance à affaiblir à la fois la notion
de «norme» et le principe même d’une
auto-discipline normative des compor-
tements individuels, qui est perçue
comme une « entrave » illégitime à
l’épanouissement du bonheur person-
nel. Cette tendance est d’autant plus
forte que la socialisation médiatique se
trouve ici en consonance avec, à la fois,
ce que permet et ce que réclame le néo-
libéralisme des sociétés de consomma-
tion contemporaines, dans la mesure
où celui-ci « est devenu le plus ardent
pourfendeur des traditions morales
anciennes, cultures spécifiques ou
valeurs « bourgeoises » qui, à ses yeux,
font écran entre l’individu émancipé et
le libre marché ». «Plus généralement,
ajoute un observateur de cette évolu-
tion, la simple idée de normes, qu’elles
soient culturelles, morales, coutu-
mières, associatives est jugée négative-
ment par ce néo-libéralisme (…). Dans
tous les domaines - y compris celui de
l’éthique et de la citoyenneté - les vrais
libéraux se veulent dérégulateurs à
tous crins. Le marché, il est vrai,
réclame une absolue fluidité de la
demande, une souplesse maximale
dans l’expression des préférences
marchandes, un renouvellement inin-
terrompu des modes et des désirs,
même les plus inconsistants, auxquels
une « offre » concurrentielle et conve-
nablement promue pourra répondre
en temps réel. Il lui faut donc tra-
vailler à l’élimination de ce qui fige,
de ce qui stabilise, à la limite de ce
qui rassure. En cela, le marché est en
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(11) MERTON (R. K.), 1957, Social theory and social structure, New York, p. 139.  
(12) DURKHEIM (E.), 1960, Le suicide, Paris, p. 223 et 281.
© Cahiers de la sécurité - INHESJ
parfaite symbiose avec l’univers
médiatique, gouverné lui aussi par la
curiosité versatile, la boulimie de nou-
veautés, le nomadisme mental… » 13.
U N E P R O B L É M AT I Q U E P O S T - É L I A S I E N N E
Les observations précédentes tendent
à converger en mettant l’accent sur l’ef-
facement des mécanismes d’auto-disci-
pline ou d’auto-contrôle qui étaient fon-
dés sur l’intériorisation de normes
acquises au cours de la socialisation et
plus ou moins imposées par les
contraintes sociales, dont l’application
résultait d’obligations que les individus,
de plus ou moins bon gré, s’imposaient
à eux-mêmes, dans un renoncement
«ascétique» à la satisfaction immédiate
de leurs intérêts ou de leurs pulsions du
moment.
Par là, ce sont à la fois des méca-
nismes intellectuels plus ou moins
conscients et des mécanismes psycho-
logiques d’auto-régulation qui sont plus
ou moins tombés en désuétude. À la
lumière de ce processus, il est possible
de déchiffrer un certain nombre de
faits caractéristiques des sociétés
contemporaines, même si ce n’est pas
la seule interprétation possible. Ainsi
peut-on interpréter de cette manière la
facilité avec laquelle s’opère souvent
aujourd’hui le glissement de la violence
verbale à la violence physique, comme
dans le cas des altercations entre auto-
mobilistes ou des violences scolaires.
On peut aussi rattacher à cet affaiblis-
sement des auto-contrôles le fait que la
délinquance contemporaine se traduise
par une spontanéité qui a tendance à
faire disparaître toute proportionnalité
entre les avantages qui peuvent en être
espérés et les risques pris, aussi bien
pour autrui que pour les délinquants
eux-mêmes. La même tendance peut
aussi se retrouver dans l’affaiblissement
des mécanismes de régulation qui ne
faisaient l’objet d’aucune sanction orga-
nisée et reposaient essentiellement sur
une auto-discipline des individus,
comme les déontologies profession-
nelles, qui tendent de plus en plus à être
remplacées par des réglementations à
caractère juridique à l’efficacité aléatoi-
re. De même encore, la disparition de
ces mécanismes d’auto-discipline a sans
doute aussi des conséquences dans les
situations où l’opacité ou la complexité
des mécanismes sociaux rend difficile
un contrôle externe de type juridique et
policier, par exemple en matière de
délinquance des élites, avec les phéno-
mènes de corruption et de délinquance
économique et financière.
Au-delà, ces phénomènes conduisent
à s’interroger sur une évolution qui
semble remettre en cause le « processus
de civilisation » des sociétés occiden-
tales qu’ont décrit un certain nombre
de sociologues comme Norbert Elias,
qui voyait dans le développement des
mécanismes d’auto-contrainte la consé-
quence d’une évolution pluriséculaire,
résultant particulièrement de l’exten-
sion et de l’interpénétration réci-
proques des différents groupes humains
et d’une tendance à la réduction et à la
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(13) GUILLEBAUD (J.C.), 1999, La refondation du monde, Paris, p. 72.
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(15) ELIAS (N.), 1990, op. cit., p. 310.
(16) ELIAS (N.), 1990, op. cit., p. 308.
monopolisation par l’organisation poli-
tique de l’usage de la force physique 14.
Cependant, de cette « rationalisation »
des comportements, se traduisant de
façon externe et interne, au niveau des
rapports sociaux comme dans « l’écono-
mie du psychisme» individuel, Norbert
Elias en soulignait aussi la fragilité, la
contingence et les variations possibles
en fonction du contexte social. «Elle
présuppose, notait-il, un relèvement du
niveau de vie, une augmentation de la
sécurité, une meilleure protection
contre l’agression et la destruction
physique et partant contre les craintes
incontrôlables qui assaillent souvent et
au plus haut degré les membres des
sociétés dépourvues d’un monopole
consolidé de l’usage de la force et pri-
vées d’une division des fonctions. À
l’heure actuelle, nous sommes tellement
habitués à l’existence de ce genre de
monopoles et à la plus grande prévisi-
bilité des agressions extérieures qui en
résultent que nous ne mesurons plus
leur incidence sur les structures de
notre comportement, de notre psychis-
me. Nous ne nous rendons pas compte
qu’il suffirait de peu de temps pour que
ce que nous appelons notre «raison»,
c’est-à-dire le contrôle prévoyant, réflé-
chi, différencié de notre comportement
se désagrège et s’écroule, si jamais la
tension en nous et autour de nous
venait à se modifier, si les craintes qui
affectent notre vie augmentaient ou
diminuaient brusquement »15.
Dans cette perspective, Norbert Elias
remarquait déjà, il y a plus d’un demi-
siècle, que les sociétés occidentales
modernes connaissaient un ébranle-
ment de ces mécanismes et il considé-
rait que le xxe siècle constituait à cet
égard une période de transition, dans
laquelle les individus voient s’éroder
leurs certitudes et leurs références de
« contrôle », dans la mesure où « les
normes anciennes sont en partie
remises en question » et ou « des
normes nouvelles, plus solides, n’exis-
tent pas encore ». À ce mouvement
qu’il voyait s’amorcer, il décelait plu-
sieurs causes, comme, par exemple, « la
plus grande mobilité des humains » qui
créent « des rencontres plus fré-
quentes avec des personnes ayant
subi un autre conditionnement ». De
ce fait, remarquait-il, des questions se
posent sur « beaucoup d’aspects de
comportement que les générations
précédentes considéraient comme
allant de soi » et sur lesquels les
hommes « ne voyaient pas la moindre
raison de s’interroger : pourquoi,
dans telle situation, faut-il se compor-
ter de telle manière ? Pourquoi telle
chose est-elle permise et telle autre
interdite ? Quel est le sens de tels pré-
ceptes de savoir-vivre ou de morale ?
Des conventions qui avaient traversé
sans encombre des générations soulè-
vent désormais des problèmes » 16.
Ainsi, s’il est vrai, comme le pensait
Elias à partir de l’observation des
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sociétés traditionnelles, qu’« aucune
société ne peut exister sans une cana-
lisation des pulsions et émotions indi-
viduelles, sans une régulation précise
des comportements de chacun » 17,
force est de constater l’affaissement
des mécanismes d’auto-contrainte qui
en étaient, selon lui, l’élément essen-
tiel, dans la mesure où sont mis en
cause, non seulement les formes et les
objets de ces auto-contrôles, mais leur
principe fondateur lui-même, avec le
refus plus ou moins affirmé de toute
auto-limitation de la spontanéité des
désirs, des émotions, des pulsions, qui
tendait à amener l’individu à discipliner
« le plaisir d’étendre la main vers ce
qu’il convoite, aime ou déteste » 18. 
On peut s’interroger sur les consé-
quences de ce constat en appliquant à
cette situation la méthodologie adoptée
par Elias lui-même lorsqu’il notait que
« les ultimes ressorts de la transforma-
tion civilisatrice du comportement et
des craintes sont une modification
bien déterminée des contraintes
sociales agissant sur l’individu et la
restructuration spécifique du réseau
relationnel tout entier et surtout de
l’organisation de l’emploi de la
force » 19. À partir de là, la situation
contemporaine conduit à retourner et à
inverser la problématique éliasienne.
Ce qu’a étudié en effet Norbert Elias,
c’est la façon dont la monopolisation
tendancielle de l’usage de la force a
généré historiquement le développe-
ment et l’intériorisation des processus
d’auto-contrainte. C’est en revanche
une perspective opposée que suggère
l’évolution contemporaine évoquée pré-
cédemment, en amenant à s’interroger
- ce qui nous intéresse en priorité ici -
sur les conséquences qu’est susceptible
d’entraîner dans l’usage de la force
publique, et dans le statut et le fonc-
tionnement de l’institution qui la
détient - la police -, l’affaiblissement des
mécanismes d’auto-contrainte qui est
lié à ce que l’on a appelé précédem-
ment la crise de la socialisation.
P O L I C E E T C R I S E D E L A S O C I A L I S AT I O N
Il s’agit donc ici de voir comment
cette crise des formes traditionnelles
de la socialisation et du contrôle social,
avec la remise en question des proces-
sus d’auto-contrainte qui les caractéri-
saient, dans leurs aspects aussi bien
sociaux que psychiques,  peut être en
relation directe avec l’évolution du rôle
de la police dans les sociétés modernes
et avec les changements évoqués
supra.
Tout d’abord, on peut considérer que
cette crise se répercute de manière
générale sur le rôle de la police dans les
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(17) ELIAS (N.), 1990, op. cit., p. 313.
(18) ELIAS (N.), 1990, La civilisation des mœurs, Paris, p. 294. Cette orientation s’est traduite dans les années soixan-
te-dix par des slogans célèbres : « Il est interdit d’interdire », « Jouissez sans entrave » et se retrouve aujourd’hui sous
une forme plus édulcorée dans des formules du type « c’est mon choix » (pour reprendre  l’intitulé d’une émission
à succès de la télévision française des années 2000), qui sont considérées implicitement comme suffisantes pour
légitimer tout type de comportement, le seul questionnement admis se situant au niveau de la sincérité et de « l’au-
thenticité » de ces « choix ».  
(19) ELIAS (N.), 1990, op. cit., p. 311.
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sociétés modernes, envisagé, pourrait-
on dire, d’un point de vue quantitatif.
Un affaiblissement de la régulation
sociale de type moral ou sociétal entraî-
ne en effet, quasi-mécaniquement, un
recours de plus en plus important à une
régulation de type juridico-réglementai-
re dans sa forme et de type judiciaro-
policier dans son application. C’est, par
exemple, ce phénomène que constatait,
il y a quelques années, le politologue
Maurice Duverger lorsqu’il notait dans
le Figaro du 15 janvier 1978 : «Les
sociétés ne peuvent se maintenir que
par un mécanisme d’ordre. Elles doi-
vent intérioriser cet ordre pour que les
contraintes deviennent moins fortes.
Quand les gens ne croient plus à des
systèmes de valeurs, la société ne se
maintient plus que par la police ». La
première conséquence des change-
ments qui viennent d’être évoqués est
d’abord une croissance générale du
«besoin de police », destiné à pallier la
défaillance plus ou moins accentuée
des autres mécanismes sociaux de
socialisation. Ainsi s’expliquerait un
premier phénomène constitué par la
multiplication des attentes sociales à
l’égard des institutions policières.
Le développement des responsabili-
tés policières liées à la gestion et au
contrôle des « incivilités » peut être par
exemple considéré comme un symptô-
me particulièrement significatif de
cette évolution, qui tend à faire rentrer
dans le champ de la régulation policiè-
re des comportements et des pro-
blèmes qui jusque-là faisaient l’objet
d’autres modes de régulation, comme
la politesse ou le savoir-vivre par
exemple. De même, on peut penser
que le discours unanimiste sur la prio-
rité à accorder au rôle préventif de la
police va, de manière plus ou moins
inconsciente, dans le même sens, en
légitimant ainsi l’élargissement du
domaine de l’action policière, dans la
mesure où celle-ci n’est plus seulement
requise en cas d’infraction, c’est-à-dire
en face d’une situation précisément
définie et délimitée, mais dans toute
situation susceptible de constituer
potentiellement une cause de délin-
quance ou de trouble de l’ordre public,
ce qui peut justifier une extension
presque à l’infini du champ d’interven-
tion des institutions policières.
De manière plus générale, on peut
constater que, devant les dysfonction-
nements créés par la crise des méca-
nismes sociaux traditionnels, la
réaction des sociétés contemporaines
est de multiplier les réglementations de
type juridique, qui sont susceptibles de
se traduire in fine par l’intervention de
la police pour les mettre en œuvre et les
sanctionner. Un certain nombre d’obser-
vateurs s’inquiètent d’ailleurs de cette
évolution vers une « juridicisation» et
une «pénalisation» envahissantes des
rapports sociaux pour faire face au vide
créé par l’effacement des modes de
régulation traditionnels. «C’est un fait,
a-t-on pu constater, que nos sociétés
déboussolées ont tendance à combler le
vide qui les habite par un recours de
plus en plus tatillon et obsessionnel au
droit positif. Notamment au droit
pénal, qu’une pente naturelle introduit
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au cœur même de ce qu’on appelait
jadis l’espace privé. Les juristes sont
les premiers à s’inquiéter de ce qu’ils
appellent la «pénalisation» de la socié-
té, cette inclination répressive qui,
dans une course en avant irrésistible et
désespérée, cherche à pallier l’absence
de repères par l’édiction de règles tou-
jours plus précises, plus insi-
dieuses » 20.
La conséquence de cette évolution
dans le domaine qui nous occupe a
pour résultat, tant du fait de ses consé-
quences « répressives » que « préven-
tives », de provoquer une inflation quan-
titative des demandes et des attentes
requérant l’intervention policière.
Cette inflation permet d’expliquer un
autre phénomène que l’on rencontre
dans la plupart des sociétés dévelop-
pées, à savoir la difficulté qu’éprouvent
les services de police traditionnels à
répondre à cette multiplication des
attentes et des besoins. Face à ce qui
peut apparaître comme des carences de
ces services dans leur tâche d’assurer
l’ordre et la sécurité publique, l’une des
conséquences importantes de cette
situation est alors la tendance au déve-
loppement d’initiatives destinées à pal-
lier ces carences par le recours crois-
sant à des institutions et des pratiques
de « sécurité privée », avec tous les pro-
blèmes qui peuvent s’attacher à cette
remise en cause, plus ou moins explici-
te, du processus séculaire de pacifica-
tion des sociétés occidentales, lié, pour
une part, comme Elias l’a montré, à la
monopolisation des fonctions policières
au profit d’institutions publiques.   
Ceci dit, alors que cette crise de la
socialisation traditionnelle permet de
comprendre pourquoi - quantitative-
ment - la police se trouve de plus en
plus impliquée dans la régulation des
rapports sociaux, avec toutes les consé-
quences que l’on vient d’évoquer, elle
permet aussi de comprendre pourquoi
cette évolution s’accompagne d’un
changement qualitatif des modes d’in-
tervention et de comportement de la
police. En effet, de manière plus ou
moins délibérée, la police est conduite,
du fait de cette situation, à reprendre
plus ou moins à son compte certains
des aspects de la fonction socialisatrice
qui n’est plus assurée, ou qui n’est plus
assurée qu’imparfaitement, par les
mécanismes traditionnels de socialisa-
tion. Le développement de ce rôle de
suppléance peut expliquer pour une
large part pourquoi la police est ame-
née aujourd’hui, dans ses rapports avec
la société - par exemple avec les jeunes
- à repenser son rôle et son fonctionne-
ment, en associant à sa fonction répres-
sive - et parfois en substituant à celle-ci
- des fonctions préventives et éduca-
tives, qui tendent d’ailleurs, chez les
policiers comme dans leur environne-
ment, à susciter des interrogations sur
ce qu’est le « vrai travail policier ».
De même, cette évolution par rapport
à sa fonction traditionnelle explique
aussi pourquoi la police est amenée à
approfondir dans cette perspective son
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insertion dans le tissu sociétal en recher-
chant une proximité plus grande avec le
public - par exemple avec la pratique de
l’îlotage - comme à développer des rela-
tions de partenariat avec d’autres insti-
tutions, dont l’éloignait autrefois sa fonc-
tion répressive traditionnelle et limitée,
et dont la rapproche désormais l’évolu-
tion extensive des orientations socialisa-
trices et intégratrices de son action, et,
plus généralement, l’obligation concrète
dans laquelle elle se trouve, bon gré mal
gré, de participer à un travail plus géné-
ral, sinon de recomposition du tissu
social, du moins de limitation des consé-
quences de son ébranlement ou de ses
mutations. Les rapprochements et la col-
laboration entre institutions policières et
institutions scolaires sont par exemple
ici particulièrement significatifs de cette
évolution. 
Ainsi s’explique également le succès
contemporain, dans la plupart des
sociétés développées, des notions de
«police communautaire »,  de « police
de voisinage », ou de « police de proxi-
mité », qui tendent plus ou moins expli-
citement à mettre l’accent sur l’enraci-
nement sociétal de l’action policière,
afin de favoriser le développement de
relations d’interaction et de collabora-
tion entre la police et la société, entre
la police et le public, pour tenter de
retrouver l’efficacité de certains des
processus traditionnels du contrôle
social. Les expériences de police de voi-
sinage sont à cet égard tout à fait exem-
plaires de cet effort pour essayer de res-
susciter des pratiques proches des
formes de contrôle sociétal immédiat.
Dans le même sens, et plus générale-
ment, les notions de « police d’experti-
se », de « police de résolution des pro-
blèmes » tendent elles aussi à refléter
les changements extensifs dans la défi-
nition et le mandat des institutions poli-
cières qui résultent de facto des chan-
gements quantitatifs et qualitatifs évo-
qués précédemment. Dans cette pers-
pective, on peut d’ailleurs noter que
cette tendance à préciser le terme
«police » par des qualifications diverses
constitue sans doute un symptôme
significatif des interrogations que pro-
voquent à son sujet les mutations que
l’on vient de recenser.
Ces changements semblent liés,
comme on a essayé de le montrer, à des
mutations profondes des sociétés
contemporaines, qui obligent les institu-
tions policières à se transformer pour
faire face à des problèmes inédits, sous la
pression de demandes sociales qui ne
sont pas d’ailleurs toujours cohérentes et
exemptes de contradictions, ce qui n’est
pas pour faciliter cette adaptation.  Ainsi
en est-il lorsqu’on envisage les consé-
quences du processus d’individualisation
qui apparaît comme l’une des tendances
lourdes que l’on trouve en arrière plan de
l’évolution dont on a cerné ici les carac-
téristiques et qui est sans doute à l’origi-
ne du rapport profondément ambivalent
qu’entretiennent les institutions poli-
cières avec leur environnement social. 
P O L I C E E T I N D I V I D UA L I S AT I O N
En effet, pour saisir la véritable portée
des changements évoqués précédem-
Vers une monopolisation policière du contrôle social ?
2 2 1
© Cahiers de la sécurité - INHESJ
ment, il convient sans doute de les
situer dans un processus plus large et
plus profond, celui des mutations cultu-
relles liées à l’évolution individualiste 21
des sociétés modernes 22. Dans cette
perspective, l’évolution des processus
de socialisation et de contrôle social est
un fait, dont il importe de prendre la
mesure et d’apprécier les conséquences
en se gardant de tout jugement de
valeur plus ou moins teinté de nostalgie
pour un ordre traditionnel, dont la sta-
bilité comportait des contreparties qu’il
convient de ne pas oublier. Notamment,
ces mécanismes de socialisation
créaient un ordre, que certains ont qua-
lifié de « disciplinaire », dont les consé-
quences sur les individus étaient parti-
culièrement contraignantes, en laissant
peu de place à l’expression des préoc-
cupations et aspirations individuelles.
De ce fait, les changements qui ont
affaibli le poids des normes morales ou
des conformismes sociaux ont souvent
été perçus et vécus comme des
conquêtes de la liberté des individus,
comme une consécration de leur auto-
nomisation. En conséquence, l’évolu-
tion intervenue dans les mécanismes du
contrôle social peut apparaître à la fois
comme la cause et la conséquence d’un
processus d’individualisation se tradui-
sant par le développement de l’autono-
mie des individus, qui récusent plus ou
moins consciemment les relations d’au-
torité ou les pressions collectives qui se
trouvaient au cœur des mécanismes de
socialisation traditionnels. 
Comme on a pu le noter, «vivre libre
sans contrainte, choisir de part en
part son mode d’existence : point de
fait social et culturel plus significatif
de notre temps, point d’aspiration,
point de droit plus légitime aux yeux
de nos contemporains »23. Cette affir-
mation de l’autonomie de l’individu
constitue une des clés qui permet de
trouver un dénominateur commun à un
certain nombre de phénomènes évo-
qués précédemment. Ce processus
contribue notamment à délégitimer
toute forme de «norme», toute référen-
ce contraignante à des considérations
extérieures aux intérêts et aux pulsions
de nature individuelle et immédiate 24.
Ainsi, a tendance à se construire une
société «où l’important est d’être soi-
même, où n’importe quoi, dès lors, a
droit de reconnaissance sociale, où
plus rien ne doit s’imposer impérative-
ment et durablement, où toutes les
options peuvent cohabiter sans contra-
diction ni relégation»25. Cette société
tend de ce fait, pour assurer l’autonomie
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(21) Précisons ici que l’on utilise ce terme d’individualisme, faute de mieux, au sens descriptif, en faisant abstrac-
tion des connotations péjoratives qui souvent s’y attachent. C’est pourquoi on utilise aussi le terme plus neutre
d’individualisation pour qualifier le processus de développement de l’individualisme.
(22) Cf. dans ce sens, notre étude « La police et les contradictions de l’individualisme post-moderne», in LOUBET
DEL BAYLE (J.L.), 1988, Police et société, Toulouse, Presses de l’IEP, p. 353-362. 
(23) LIPOVETSKY (G.), 1983, L’ère du vide. Essais sur l’individualisme contemporain, Paris, p. 10. 
Cf. sur le même sujet : DELSOL (C.), 2000, Éloge de la singularité, Paris. 
(24) Ce processus est perceptible à tous les niveaux de la réalité sociale. C’est ainsi, pour ne prendre que cet
exemple, qu’au niveau du langage, sont en voie de se généraliser des habitudes tendant à considérer que chacun
a « droit » à créer ses propres mots, sa propre syntaxe, sa propre orthographe, au risque de compromettre la com-
préhension par autrui des « messages » qui sont ainsi véhiculés, en oubliant que le langage n’est pas qu’un moyen
d’expression individuel, mais aussi un moyen de communication créateur de liens sociaux.
(25) LIPOVETSKY (G.), 1983, op. cit., p. 14. 
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des individus, à être caractérisée par
« le moins de contrainte et le plus de
choix privés possibles, avec le moins
d’austérité et le plus de désir possible,
avec le moins de coercition et le plus
de compréhension possible » 26.
Cette évolution est bien le résultat
d’une logique d’individualisation, qui se
manifeste au niveau culturel des men-
talités et des aspirations, mais dont la
traduction concrète est aussi rendue
possible par l’évolution de l’infrastruc-
ture économique et sociale des sociétés
contemporaines, dans la mesure
notamment où l’allongement et l’abs-
traction des médiations sociales 27 per-
mettent aux individus d’ignorer plus
facilement que dans le passé les liens
qui les rattachent à leur environnement
social et d’avoir un sentiment spontané
d’indépendance et d’autonomie, qui
semble s’imposer comme une éviden-
ce, même s’il correspond moins à la
réalité qu’il n’y paraît au premier abord. 
Il ne s’agit pas de porter un jugement
sur cette évolution mais de la considé-
rer comme un fait dont il convient
d’évaluer  les conséquences sur les pro-
blèmes qui sont ici envisagés, consé-
quences partiellement ambiguës et
ambivalentes. Les gains immédiats en
termes d’autonomie individuelle sont
évidents et constituent sans doute, on
l’a vu, l’un des traits les plus caractéris-
tiques de la modernité. Mais, en même
temps, ils s’accompagnent de consé-
quences qui, à terme, sont plus ambi-
guës, dans la mesure où elles sont sus-
ceptibles de les relativiser et peut-être
même de les remettre en cause. C’est
cette ambiguïté et ces contradictions
que souligne par exemple la sociologue
et philosophe du droit Blandine Kriegel
lorsqu’elle constate : « La mise en
cause des représentants traditionnels
de la famille, de la société, de l’État est
un mouvement irrépressible de la
démocratie moderne célébrant les
droits de l’individu, qui veut que la
loi soit égale pour tous et que l’égali-
té soit la loi de tous. Pas de hiérar-
chie, rien qui dépasse. Mais, soyons
honnêtes jusqu’au bout et observons
les résultats : la déflation continue
des autorités instaure les conditions
du retour de la puissance pure, du
rapport de forces. Nous avons oublié
la vieille alternative médiévale : auc-
toritas aut potestas. L’autorité ou la
puissance. Un pouvoir spiritualisé et
légitime ou un rapport de forces.
Ainsi, au lieu d’aller vers la démo-
cratie, la lutte anti-autoritaire régres-
se vers la féodalité. Les corporations
dans Paris intra muros, la loi de la
jungle de la forêt de Bondy dans les
banlieues. (...) La démocratie ne peut
fonctionner et le droit des individus
eux-mêmes ne peut être garanti qu’à
la condition de retisser un lien com-
mun, une loi commune respectée et
consentie » 28.
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(26) LIPOVETSKY (G.), 1983, op. cit., p. 9.
(27) Pour ne prendre que cet exemple parmi bien d’autres, un paysan du XVIIe siècle percevait beaucoup plus
immédiatement et concrètement qu’un citadin salarié du XXe le lien entre son sort personnel et le fait d’avoir une
descendance, indépendamment de toute considération affective ou sexuelle.
(28) KRIEGEL (B.), 1999, L’Événement, 4 février.
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En le situant dans la perspective de
ces mutations et de ces contradictions,
on peut considérer que, le « besoin de
police » dans les sociétés contempo-
raines est donc, d’une certaine maniè-
re, et au premier abord assez paradoxa-
lement, la contrepartie du développe-
ment de la liberté et de l’autonomie des
individus, qui se trouvaient plus ou
moins canalisées et entravées par les
mécanismes et les exigences discipli-
naires du contrôle social traditionnel.
Celles-ci étant désormais, comme on
l’a vu, de plus en plus inefficaces et
jugées insupportables, on s’en remet
désormais à la seule intervention d’ins-
titutions spécialisées de type policier
pour faire face aux besoins de régula-
tion qui subsistent, et qui sont d’autant
plus pressants qu’ils résultent pour une
part de la croissance même de l’indivi-
dualisme et de ses conséquences poten-
tiellement anomiques et « dés-intégra-
trices ». Cette tendance est d’autant
plus forte que l’affirmation de cet indi-
vidualisme ne s’accompagne pas d’une
remise en cause de l’évolution qui est
pour une part à l’origine de son déve-
loppement et qui a tendu à transférer à
des institutions publiques profession-
nelles la responsabilité d’assurer la
sécurité des individus, avec, éventuelle-
ment, le recours à la force que celle-ci
peut comporter.
L’individualisme est donc à la fois un
facteur d’affaiblissement des méca-
nismes traditionnels de contrôle social
et, par ses caractéristiques mêmes, un
phénomène favorisant le développe-
ment d’une régulation de type policier
du fait des conduites anomiques qu’il
engendre, des demandes de contrôle
que celles-ci suscitent. C’est à juste
titre que l’on a pu noter que, si la socié-
té moderne «a créé l’individu détaché
socialement de ses semblables, celui-ci
en retour crée par son isolement, son
absence de bellicosité, sa peur de la
violence, les conditions constantes
d’un accroissement de la force
publique. Plus les individus se sentent
libres d’eux-mêmes, plus ils deman-
dent une protection régulière, sans
faille de la part des organes étatiques ;
plus ils exècrent la brutalité, plus
l’augmentation des forces de sécurité
est requise » 29.
On le constate, cette évolution indivi-
dualiste permet d’expliquer l’extension
du domaine d’intervention de la police,
l’inflation des attentes dont elle est l’ob-
jet et la tendance à voir les institutions
policières monopoliser de ce fait le
champ du contrôle social. Étant précisé
que cette orientation tendancielle ne
tient pas à une volonté policière de
développer ce processus de monopoli-
sation, mais - comme on a essayé de le
montrer - à des changements sociaux et
culturels qui ont pour conséquence de
rendre inopérants un certain nombre
de mécanismes plus ou moins infor-
mels, qui contribuaient à la régulation
des rapports sociaux en évitant d’avoir
à multiplier les réglementations juri-
diques et les interventions de l’appareil
judiciaro-policier pour les faire appli-
quer. Cette évolution permet aussi de
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(29) LIPOVETSKY (G.), 1983, op. cit., p. 219.
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comprendre les difficultés que rencon-
trent les institutions policières pour
remplir les missions qui leur sont ainsi
dévolues.  En effet, cet individualisme,
qui entraîne un recours accru à la poli-
ce pour assurer la régulation des socié-
tés contemporaines du fait de la pres-
sion grandissante des attentes et de
l’affaiblissement des autres processus
de contrôle social, s’accompagne simul-
tanément, pour les mêmes raisons, de
fortes réticences à accepter les consé-
quences de ces changements. Ainsi, en
est-il pour la part de contrainte, de coer-
cition, de pression normative, que conti-
nue à comporter l’action policière,
même si l’on s’efforce de diminuer ou
de dissimuler celle-ci à travers l’orienta-
tion sociétale, «préventive » et « commu-
nautaire », évoquée précédemment. De
même, la répulsion pour la violence,
qui conduit à se décharger sur des ins-
titutions professionnelles de son usage,
est source de réticences à l’égard de
ces mêmes institutions lorsque celles-ci
sont obligées de la mettre en œuvre.
On constate par là comment l’évolu-
tion décrite précédemment permet de
rendre compte de l’ambiguïté et de
l’ambivalence des réactions de l’opi-
nion à l’égard des institutions policières
et de leur action, dans la mesure où,
d’un côté, le public réclame toujours
plus de sécurité et d’intervention de la
police, tout en devenant, d’autre part,
rapidement critique devant les moyens
mis en œuvre pour atteindre ces fins,
lorsque ceux-ci lui paraissent compor-
ter, à tort ou à raison, des atteintes à
l’autonomie individuelle. 
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LA BUREAUCRATIE DE PROXIMITÉ
2 2 7
R E P È R E S
L e s  F o n d a m e n t a u x  d e  l a  s é c u r i t é
par Michael LIPSKY 
Les Cahiers de la sécurité intérieure, 44, 2e trimestre 2001, p. 227-256
Présentation du texte de Michael Lipsky
Lorsque, en 1980, M. Lipsky publie son « Street-
level Bureaucracy : dilemmas of the individual in
public services », la sociologie des organisations
américaine paraissait avoir tout dit sur les orga-
nisations bureaucratiques, leurs fonctionne-
ments, dysfonctionnements et autres cercles
vicieux. Au croisement des traductions en
langue anglaise des travaux pionniers de
M. Weber et R. Michels, et des amples analyses
empiriques de A. Gouldner, Ph. Selznick et
autres M. Dalton, que M. Crozier popularise en
France dans sa thèse (« Le phénomène bureau-
cratique », 1964), s’était développée une analyse
organisationnelle impressionnante par sa fécon-
dité propre et les applications auxquelles elle
donnait naissance, de l’analyse des structures
de la grande entreprise industrielle telle que la
mène A. D. Jr Chandler dans le champ de la
pensée économique jusqu’à l’analyse des pro-
cessus de changement, et de résistance au
changement,  où s’illustre l‘« analyse stratégique
» développée par le même M. Crozier. 
Dans ce champ qui semble déjà bien exploré et
entièrement balisé, M. Lipsky va cependant
apporter du nouveau, et ouvrir un pan entier de
recherches, en déplaçant l’angle d’observation.
Il ne s’intéresse guère, en effet (au moins à pre-
mière vue) au fonctionnement de l’organisation
dans son ensemble, à l’agencement des organi-
grammes et au décryptage des règles et pres-
criptions qui dictent les rapports internes des
différents segments, niveaux, emplois qui la
composent. Son objet est en apparence beau-
coup plus mince : la « street level bureaucracy »,
c’est la bureaucratie du coin de la rue, celle du
guichet, du comptoir, de la pointe extrême de
l’organisation, celle qui, tout en bas de la pyra-
mide hiérarchique, est au contact du public,
client, assujetti, ayant droit. Bref, cette micro-
scopique part de l’organisation qui en réalise
concrètement la prestation finale.
Dans un premier temps, bien sûr, cette attention
portée aux soutes, et aux soutiers, des grands
vaisseaux bureaucratiques a le mérite incompa-
rable de rappeler l’évidence. Les assurances
sociales, l’école ou la police ne sont pas tant
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faites pour occuper leurs dirigeants que pour
produire des biens, services, prestations d’au-
tant plus essentiels qu’ils s’adressent au premier
chef à des populations démunies. Et plus enco-
re, les grandes stratégies élaborées au sommet,
et entourées d’une vaste publicité, ne sont en
pratique que ce que vont en faire, dans l’inter-
face singulier du comptoir ou du guichet,
l’agent de base, le préposé, le gardien de la
paix, le travailleur social, l’instituteur. Et on sait,
Lipsky l’illustre mieux que personne, qu’entre
ces deux niveaux la distance peut être infinie.
Mais dans cette voie, le contresens menace
constamment. À trop marquer cette distance, la
récrimination de l’usager, comme la superbe du
dirigeant, produisent la même occultation des
processus organisationnels que M. Lipsky au
contraire va mettre à jour. Il ne suffit pas en
effet, pour améliorer la prestation des agences,
de viser la qualité de la relation avec le public,
que l’on traitera en termes d’aménagement des
locaux et de formation des préposés à l’accueil.
Il n’est pas indifférent que les locaux soient
propres, et que les files d’attente, matérialisées,
minimisent les occasions de conflit et de passe-
droits. Mais, architecture, décoration et aména-
gements physiques atteignent vite leurs limites.
Et ce n’est pas – au-delà de ces pré-requis indis-
pensables - des seules bonne volonté, ou bonne
formation des agents de base qu’il s’agit. C’est
de proche en proche, de la charge de travail
individuelle à la répartition des tâches, spéciali-
sation, hiérarchisation, modalités de contrôle et
de sanction, qu’il s’agit : « Quelle que soit la
bonne volonté des agents, les conditions de tra-
vail interdisent parfois une adaptation effective
du service. Ceux-ci se trouvent alors, au mieux,
pris entre le désir de bien accomplir leur tâche et
la réalité quotidienne d’une trop grande masse
de cas à traiter. La nécessité de traiter des cas
trop nombreux en trop peu de temps et avec
trop peu de moyens les conduit souvent à déve-
lopper des mécanismes de protection. Ils pour-
ront alors distribuer bénéfices et sanctions en
fonction du comportement plus ou moins
coopératif des usagers qu’ils rencontrent » 1. Et
c’est ainsi que ce qui semblait être le détermi-
nant ultime de la prestation de l’organisation, le
comportement du dernier échelon hiérar-
chique, est renvoyé encore un pas au-delà :
dans ce mécanisme, c’est in fine l’usager qui,
par sa docilité ou au contraire son inaptitude,
est « responsable » du bon fonctionnement de
l’agence.
On peut, dans cette voie, générer un de ces
mécanismes de renvoi qui doublent les cercles
vicieux bureaucratiques ordinaires d’un redou-
table jeu de furet : «c’est pas moi, c’est l’autre ».
M.Lipsky ne s’engage pas, on s’en doute, dans
cette direction. Par contre, il permet de «bou-
cler » l’analyse organisationnelle, en remontant
les logiques organisationnelles à partir de leur
destinataire final et en montrant comment la
médiation entre l’usager et l’organisation, telle
qu’elle est pratiquée par l’agent de base, l’agent
de première ligne, exprime en réalité et
concentre la cohérence (ou l’absence de cohé-
rence) interne de l’organisation. On ne peut pas
attendre de l’agent de base qu’il soit respectueux
et attentionné à l’égard du public s’il est lui-
même, par sa hiérarchie, traité comme quantité
négligeable. On ne peut pas exiger de lui inves-
tissement et déontologie si ces exigences ne sont
pas celles de toute l’organisation. On ne peut
(1) J’emprunte cet excellent résumé à G. Jeannot qui introduit la traduction d’autres extraits substantiels de
M. Lipsky dans l’ouvrage collectif : JOSEPH (I.), JEANNOT (G.), 1995, Métiers du public, Les compétences de l’agent
et l’espace de l’usager, CNRS éditions, Paris, p. 188.
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espérer qu’il procède à une « révolution culturel-
le » dans la compréhension et l’exécution de sa
tâche si la révolution culturelle n’est pas manifes-
te aussi, et d’abord, dans la façon dont cette
même tâche lui est assignée et prescrite, etc.
Il faut donc comprendre la thèse essentielle de
M. Lipsky dans son entier. Certes, la grande poli-
tique du sommet s’incarne dans ce que met
réellement en pratique l’agent du guichet, mais
- en retour - ce que l’agent du guichet met réel-
lement en pratique dans son rapport avec l’usa-
ger, c’est ce que l’organisation lui a enseigné, ce
qu’elle permet, et ce qu’elle sanctionne. La
cohérence de l’organisation ne s’exprime ni
dans la qualité du projet affiché au sommet, ni
dans sa traduction prosaïque dans l’interface du
guichet, mais bien dans la réalité et la précision
de la relation instituée entre l’une et l’autre.
Dominique MONJARDET
CNRS
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Les employés des services publics
occupent de nos jours une position clé
dans la société américaine. Bien qu’ils
soient généralement considérés comme
de petits employés, leur activité consti-
tue la matière même des «services»
fournis par l’État. On peut même aller
jusqu’à dire que, considérées globale-
ment, les décisions de ces employés
contribuent à définir l’action publique.
C’est à travers leurs actions discrétion-
naires que les aides et les sanctions dis-
tribuées par l’État se matérialisent (qu’il
s’agisse de fournir des «biens» - une aide
sociale, des logements sociaux - ou de
conférer des «statuts» - par exemple de
«criminel », de «malade mental ») et que
les conditions d’accès aux programmes
gouvernementaux ainsi que les droits
auxquels chacun peut prétendre sont
déterminés.
Ce n’est pas en adressant des cour-
riers aux élus ou en assistant aux
réunions des commissions scolaires que
les citoyens, pour peu que cela ne leur
arrive jamais, entrent en contact avec
l’État. Pour eux, l’État, c’est d’abord
leurs enseignants, les maîtres de leurs
enfants et le policier croisé dans une
voiture de patrouille au coin de la rue.
Dans chacune de ces rencontres, c’est
la mise en œuvre de l’action publique
qu’ils expérimentent. 
Dans ce texte, nous employons le
terme de bureaucrates de proximité
pour désigner les employés des services
publics qui interagissent directement
avec les citoyens dans le cadre de leur
activité professionnelle, et qui dispo-
sent d’une marge de manœuvre sub-
stantielle dans la façon dont ils exécu-
tent les tâches qui leur sont confiées.
De la même manière, nous parlons de
bureaucraties de proximité pour dési-
gner les organisations dont une portion
significative d’employés correspond à
notre définition des bureaucrates de
proximité. Les bureaucrates de proximi-
té les plus emblématiques sont les ensei-
gnants, les policiers et tous les autres
agents de répression et de sécurité, les
travailleurs sociaux, les juges, les juristes
de l’administration et des tribunaux, les
agents du secteur sanitaire et tant
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Le rôle clé des bureaucrates de proximité
(Partie I, chap.1) * 
(*) (NDLR) Nous tenons à remercier les éditions Russell Sage Foundation d’avoir bien voulu nous autoriser à publier
la traduction de la première partie, intitulée « Introduction » de l’ouvrage de M. Lipsky : LIPSKY (M.), 1980, Street-
level bureaucracy, New York : Russell Sage Foundation, p. 3-25.
(1) Ces définitions sont analytiques car elles portent moins sur les caractéristiques des rôles professionnels que
sur les caractéristiques propres à des situations de travail particulières. De ce point de vue, tous les bureaucrates
de proximité ne travaillent pas pour une bureaucratie de proximité (par exemple un agent du relogement peut fort
bien travailler pour une agence de rénovation urbaine dont la plupart des employés sont des planificateurs, des
ingénieurs du bâtiment ou n’importe quel autre type de techniciens). À l’inverse, tous les employés des bureau-
craties de proximité ne sont pas forcément des bureaucrates de proximité (par exemple, les gestionnaires de
fichiers dans un service de travail social ou le policier assigné à des tâches routinières de bureau). Notre défini-
tion de la bureaucratie de proximité fut initialement proposée dans une communication à l’Annual meeting of the
American political science association en 1969 : « Toward a Theory of Street-Level Bureaucracy ». Le texte révisé
a été publié dans HAWLEY (W.), LIPSKY (M.), 1977, Theoretical Perspectives on Urban Politics, Englewood Cliffs, N.J.:
Prentice-Hall, p. 196-213.
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d’autres encore qui décident de l’accès
aux programmes gouvernementaux et,
dans ce cadre, distribuent des services.
Les personnes qui exercent ces profes-
sions ont beaucoup de points communs
dans la mesure où, d’un point de vue
analytique, elles sont confrontées aux
mêmes conditions de travail 1. 
La manière dont les bureaucrates de
proximité distribuent allocations et
sanctions structure et délimite la vie et
les perspectives d’avenir des citoyens
en construisant les contextes sociaux
(et politiques) dans lesquels ils agis-
sent. Aussi, toute extension des aides
allouées s’accompagne-t-elle d’une
extension de l’influence et du contrôle
de l’État. En tant que fournisseurs
d’aides publiques et gardiens de l’ordre,
les bureaucrates de proximité font l’ob-
jet de controverses politiques. Ils sont
constamment déchirés par la revendi-
cation d’une amélioration des presta-
tions de la part des bénéficiaires et par
la demande de voir s’améliorer l’effica-
cité et la pertinence des services de
l’État de la part de groupes de
citoyens. Étant donné que la masse
salariale pour ce type d’emplois  consti-
tue une part significative des dépenses
de l’État (si l’on excepte le budget de la
Défense), toute mise en cause du
niveau des dépenses publiques donne
immédiatement lieu à une remise en
question de l’étendue et du contenu
des services publics. Qui plus est, les
fonctionnaires ont crû en nombre et
ont de plus en plus consolidé leur force
collective au point qu’ils agissent
comme une force indépendante dans la
résolution des controverses qui tou-
chent à la taille des services publics, à
leur statut et à leur position.
Deux raisons générales expliquent
que les bureaucrates de proximité
dominent les controverses politiques
sur les services publics. D’abord, ces
dernières se limitent essentiellement à
des débats sur le nombre des bureau-
crates de proximité et sur leurs fonc-
tions ; ensuite, ces bureaucrates ont
une influence considérable sur leurs
concitoyens. Cet impact peut être de
plusieurs ordres. Les bureaucrates
conditionnent les citoyens à remplir les
attentes des services gouvernementaux
et leur affectent des places dans la
communauté politique. Ils déterminent
leur accès au droit et les sanctions
qu’ils encourent ; ils supervisent enfin
la manière dont ces services sont dis-
tribués effectivement. En un sens,
donc, les bureaucrates de proximité
servent implicitement de médiateurs
dans la relation qui lie les citoyens à
l’État. Ils détiennent ainsi l’une des clés
de la citoyenneté.
L E S C O N F L I T S S U R L ’ É T E N D U E E T L A N AT U R E
D E S S E R V I C E S P U B L I C S
Les enseignants, les employés des
services sociaux et les policiers sont
perçus, dans le monde de l’expérience,
comme appartenant à des administra-
tions qui répondent à des modalités
d’organisation et à des finalités diffé-
rentes. C’est évidemment le cas à plus
d’un titre. Mais si l’on opère une divi-
sion entre les employés qui ont un
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contact direct avec le public et dispo-
sent d’un pouvoir discrétionnaire sur
des aspects significatifs de la vie des
citoyens et les autres, on constate qu'un
grand nombre d’employés publics par-
tagent ces caractéristiques. Cela concer-
ne nombre d’employés travaillant dans
les affaires intérieures. Les gouverne-
ments, au niveau des États et au niveau
local, emploient environ 3,7 millions de
personnes dans les écoles, plus de
500000 dans les services de police, et
plus de 300000 dans les services d’aide
sociale. Les employés de l’enseigne-
ment secondaire représentent environ
les deux tiers du personnel éducatif et
dans le dernier tiers, on trouve un grand
nombre d’anciens professeurs engagés
dans l’administration, ou des tra-
vailleurs sociaux, des psychologues et
des bibliothécaires qui fournissent des
services directs dans les écoles. Sur les
3,2 millions d’employés publics locaux
qui ne travaillent pas dans le secteur de
l’éducation, environ 14% sont des poli-
ciers. Toujours au même niveau, si l’on
exclut le secteur éducatif, un emploi
public sur seize concerne le secteur des
aides sociales 2. Là comme dans
d’autres secteurs, la plupart des emplois
sont détenus par des individus amenés
par leur fonction à entrer en contact
avec le public.
On trouve encore un grand nombre
de bureaucrates de proximité dans le
reste des services de l’administration
publique. 
Même si le bureau du recensement
ne donne pas une répartition des caté-
gories professionnelles qui permette
d’en évaluer le nombre, on peut faire
l’hypothèse que parmi les 1,1 million
de travailleurs du secteur sanitaire 3,
les 5000 juristes des services
publics 4, les employés des différentes
juridictions et bien d’autres encore,
nombreux sont ceux qui sont directe-
ment en contact avec le public.
Certaines des plus grandes villes du
pays emploient un nombre inimagi-
nable de bureaucrates de proximité.
Par exemple, les 26 680 maîtres d’éco-
le de Chicago sont plus nombreux que
la population de la plupart des ban-
lieues de la ville 5.`
Une autre mesure de l’importance
significative de cette catégorie d’em-
ployés dans le secteur public est celle
du montant des fonds alloués à leurs
salaires. En 1973, sur l’ensemble de la
masse salariale des employés publics,
plus de la moitié était consacrée au sec-
teur de l’éducation. Environ 80% de cet
argent servait à rémunérer le personnel
enseignant. Les salaires de la police
constituent à peu près un sixième de la
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(2) Bureau américain du recensement, emploi public, 1973, serie GE 73 n°1, Washington DC, Government
Printing Office, 1974. Cité in BARKER (A.), GROUBY (B.), 1975, « Employment and Payrolls of State and Local
Governments, By Fonction, october 1973 », Municipal Year Book, Washington, DC : International City Managers
Association, p. 109-112 ; voir aussi STEIN KAH (M.), 1977, « City Employment and Payrolls:1975 », Municipal Year
Book, Washington, DC : International City Managers Association, p. 173-179. Ces données ont été adaptées pour
donner l’équivalent en emplois à plein temps. Ce type de statistiques permet une meilleure approximation de l’ac-
tivité de service que la simple recension du nombre d’emplois qui rassemble emplois à mi-temps et à temps plein.
(3) GALPER (J. H.), 1975, The Politics of Social Services, Englewood Cliffs, N. J.: Prentice-Hall, p. 56.
(4) FORER (L.), 1975, Death of the Law, New York: Mc Kay, p. 191.
(5) New York Times, 4 avril 1976, p. 22.
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masse salariale globale des agents du
secteur public hors éducation 6. 
Depuis vingt-cinq ans, l’augmentation
de ce type d’emploi est responsable de
l’essentiel de la croissance des emplois
publics. De 1955 à 1975, l’emploi
public a plus que doublé, largement du
fait du baby boom d’après guerre et du
nombre croissant des personnes âgées
dépendantes. Tout cela a contribué à
l’accroissement de l’activité de l’État
dans les domaines de l’éducation, de la
santé et des aides sociales 7.
Les bureaucraties de proximité sont
extrêmement intensives en main
d’œuvre. Leur raison d’être consiste à
fournir des services par l’intermédiaire
d’employés et leurs coûts d’exploitation
reflètent leur dépendance envers ces
derniers. La majeure partie des
dépenses de l’État pour l’éducation, la
police ou tout autre service social (mis
à part bien sûr, les aides sociales et, par
exemple dans les prisons, l’entretien
des prisonniers) est directement consa-
crée au paiement des salaires. Dans les
grandes villes, plus de 90% des
dépenses de la police sont consacrées à
la masse salariale 8.
Cette dernière n’est pas la seule à
avoir augmenté. L’éventail des services
dans lesquels les bureaucrates de proxi-
mité sont impliqués s’est aussi étendu.
La charité fut longtemps réservée à des
organismes privés. Désormais le gou-
vernement fédéral subvient aux besoins
des pauvres. Le secteur public s’est
chargé de tâches jusqu’alors laissées au
secteur privé dans des domaines aussi
divers et centraux que le maintien de
l’ordre, l’éducation et la santé. Dans
tous ces domaines, le gouvernement
n’a pas fait que supplanter les orga-
nismes privés, il a aussi étendu le
champ de responsabilité des agences
publiques. C’est évident en ce qui
concerne la sécurité publique, l’exten-
sion des missions de l’école aux ques-
tions du développement de l’enfant et
du post-adolescent, la demande enfin
de services de santé accessibles à
tous 9.
Bien que la sécurité, la santé et l’édu-
cation publiques demeurent des objec-
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(6) BAKER (A.), GROUBY (B.), 1975, op. cit.
(7) New York Times, 10 juillet 1977, p. F13.
(8) Sur quatre villes d’une population supérieure à un million d’habitants ayant répondu à l’enquête annuelle sur
les villes, la part des dépenses en personnel pour les services de police est en moyenne de 94% et ne descend
jamais en dessous de 86%. Les villes plus petites suivent une même tendance.  Ces observations sont tirées de
LEWIN (D.), 1975, « Expenditure, Compensation, and Employment Data in Police, Fire, and Refuse Collection and
Disposal Departments», Municipal Year Book, p. 39-98, tableau 1/21). Les variations sont cependant plus grandes
pour les villes moins peuplées parce que les données de base sont moins nombreuses et que le ration varie
« dépenses de personnel/total des dépenses », dès qu’une ville de taille moyenne réalise un investissement. On
peut également montrer que les dépenses publiques dans ce type d’administration vont effectivement d’abord
aux salaires, comme c’est le cas dans le secteur éducatif : plus de 73% des dépenses d’éducation comprises dans
le Standard Metropolitan Statistical Areas vont aux salaires. Voir Governement Finance, n°1, Finances of school dis-
trict, 1972, US Census of Government.
(9) De nombreux analystes ont discuté le rôle croissant des services dans l’économie. Voir BELL (D.), 1973, The
Coming of the Post-Industrial Society: A Venture in Social Forecasting, New York: Basic Books ; GARTNER (A),
REISSMAN (F.), 1974, The Service Society and the Consumer Vanguard, New York: Harper, Row ; FUCHS (V.), 1968,
The Service Economy, New York: Columbia University Press. Sur les transformations de l’État providence, voir
STEINER (G.), 1966, Social Insecurity, Chicago: Rand McNally, chap. 1 ; sur la sécurité publique, voir SILVER (A.), 1967,
« The Demand for Order in Civil Society », in BORDUA (D.), (ed.), The Police: Six Sociological Essays, New York: John
Wiley, p. 1-24.
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tifs sociaux difficiles à circonscrire, au
siècle dernier, elles sont entrées dans le
champ de la responsabilité active du
gouvernement. La transformation de la
responsabilité publique dans le domai-
ne des aides sociales a conduit certains
à reconnaître que, dans la société amé-
ricaine moderne, ce que les gens pos-
sèdent se résume souvent aux « lar-
gesses » du gouvernement et que la
revendication de cette «nouvelle pro-
priété » devrait être garantie comme un
droit du citoyen 10. Les bureaucrates de
proximité jouent un rôle crucial à cet
égard. Soit ils fournissent directement
des aides publiques sous forme de ser-
vices, soit ils représentent les intermé-
diaires entre les citoyens et les aides
qui leur ont été accordées (mais qui ne
sont pas indéfiniment garanties). 
Plus les gens sont pauvres, plus les
bureaucrates de proximité ont de l’in-
fluence sur eux. Du reste, ces bureau-
crates bénéficient d’une situation qui
leur permet de contribuer à cette pau-
vreté. Prenons l’exemple d’une bénéfi-
ciaire de l’aide publique qui vit dans un
logement social et fait une demande
d’aide à un service juridique pour obte-
nir la réinscription de son fils à l’école.
Celui-ci a été renvoyé en raison de ses
nombreuses démêlées avec la police.
Elle est prise dans un réseau de bureau-
crates de proximité aux visées diver-
gentes, qui prétendent tous agir dans
« son intérêt » et dans « l’intérêt
public » 11.
Ceux qui ne peuvent s’offrir des ser-
vices dans le secteur privé doivent, s’ils
veulent en bénéficier, se tourner vers
l’État. Et l’on considère comme un
signe de progrès social que les pauvres
puissent avoir accès aux services même
s’ils sont trop démunis pour pouvoir en
bénéficier à leurs propres frais.
Aussi, lorsque les réformateurs
sociaux tentent d’améliorer la situation
des pauvres, ils aboutissent très souvent
à une discussion sur le statut des
bureaucrates de proximité. Ceux qui
veulent réformer la politique sociale
tentent de séparer la fourniture de ser-
vices des décisions d’allocation, ou ima-
ginent un système de taxe négative sur
le revenu qui permettrait de retirer aux
travailleurs sociaux le pouvoir d’accor-
der les allocations. Pour résoudre les
problèmes d’engorgement dans les tri-
bunaux, on propose une augmentation
du nombre de juges. La reconnaissance
de ce que les premiers développements
de l'enfant déterminent largement ses
potentialités futures se traduit par de
nouveaux programmes (comme le pro-
gramme Head Start), à la fois au sein
et en dehors des institutions établies,
afin d’améliorer le développement des
enfants dans leurs premières années. 
Dans les années soixante et au début
des années soixante-dix, la réponse
usuelle du gouvernement aux pro-
blèmes sociaux consistait à créer un
corps de bureaucrates de proximité
pour gérer la question. Les pauvres
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(10) REICH (C.), 1964, « The New Property », Yale Law Journal, vol. 72, april, p. 733-787.
(11) HOSTICKA (C.), 1976, « Legal Services Lawyers Encounter Clients: A Study in Street-Level Bureaucracy », Ph. D.
diss., Massachusetts Institute of Technology, p. 11-13.
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sont l’objet de discriminations dans
l’accès aux tribunaux ? On leur fournit
des juristes. Dans l’accès aux soins ? On
crée des cliniques de proximité. Dans
l’accès à l’éducation ? On développe
des programmes de préparation à la
scolarisation. Il est bien plus facile et
bien moins explosif de développer l’em-
ploi public que de réduire les inégalités
de revenu. 
Ces dernières années, les employés
du secteur public ont largement bénéfi-
cié de la croissance des dépenses
publiques affectées aux bureaucraties
de proximité 12. D’abord insuffisants,
puis respectables, les salaires ont crû
jusqu’à devenir attractifs. Dans le
même temps, les employés de la fonc-
tion publique, avec à leur tête les
bureaucrates de proximité, se sont
assuré un contrôle sans précédent sur
leur environnement de travail grâce au
développement de syndicats et d’asso-
ciations à caractère syndical 13. Par
exemple, les enseignants et le reste des
personnels de l’éducation ont souvent
pu maintenir leurs positions, voire obte-
nir des augmentations d’effectifs, alors
même que ce secteur faisait l’objet de
critiques des contribuables en raison de
son coût. Le personnel enseignant a
continué d’augmenter, bien que le
nombre d’enfants en âge de fréquenter
l’école ait diminué 14. Cette évolution
conforte l’opinion générale selon
laquelle les bureaucrates de proximité,
comme par exemple les enseignants et
les policiers, sont indispensables à une
société en bonne santé 15.
La crise fiscale qui a touché de nom-
breuses villes, d’abord New York puis
Cleveland et Newark, a fourni l’occa-
sion de s’interroger sur la capacité des
employés des services sociaux à assurer
leur mission face à d’énormes pres-
sions. Étant donné qu’une part impor-
tante des budgets municipaux se com-
pose de dépenses incompressibles -
pour le service de la dette, les caisses
de retraites et divers autres avantages du
personnel, les augmentations de salaire
contractuellement prévues, l’achat
d’énergie, etc. -, le seul domaine où l’on
puisse dégraisser les budgets munici-
paux est celui des services aux adminis-
trés, où la majeure partie des dépenses
consiste en salaires. Alors que, pendant
la crise, de nombreux agents de l’État
ont été licenciés, les employés des ser-
vices publics ont réussi, par un intense
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(12) Voir l’essai convaincant de France Piven dans lequel elle soutient l’hypothèse que les travailleurs des services
sociaux furent les bénéficiaires principaux des programmes fédéraux pour les pauvres des centres urbains dans
les années soixante, PIVEN (F.), 1972, « The Urban Crisis: Who Got What and Why », in CLOWARD (R.), PIVEN (F.), The
Politics of Turmoil, New York: Vintage Books, p.314-351.
(13) LOEWENBERG (J. J.), MOSKOW (M. H.), 1972, (eds.), Collective Bargaining in Government, Englewood Cliffs, N. J.:
Prentice-Hall ; CHICKERING (A. L.), 1976, (ed.), Public Employee Unions, Lexington, Mass., Lexington Books ; LEVI
(M.), 1977, Bureaucratic Insurgency, Lexington, Mass: Lexington Books.
(14) Ce déclin est dû à une baisse des taux de natalité et à l’existence de cycles de croissance de la population en
âge d’être scolarisée, notamment à cause du baby boom d’après guerre. Voir BAKER (A.), GROUBY (B.), 1975,
Municipal Year Book, sur les ratios « personnes employées/usagers ».
(15) Tendance qui demeure d’actualité. Pourtant, en réaction à cette tendance exponentielle, les programmes qui
pourraient conduire à une élimination des médiateurs et fournisseurs de services, comme la taxation négative des
revenus et les allocations logement, ont gagné du terrain. Le tarissement des ressources fiscales a mis au centre
du débat public la question de l’utilité marginale de certains de ces services.
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lobbying et une bonne capacité de
négociation, à minimiser les réductions
d’effectif 16. Ils ont le soutien de la
population, qui craint les effets d’une
réduction des forces de police ou d’une
raréfaction des collectes d’ordure. Ils
sont soutenus par les familles qui crai-
gnent que les enfants reçoivent moins
d’instruction si des enseignants sont
licenciés. Enfin, n’oublions pas que ces
bureaucrates, leur famille, et leurs amis
sont aussi des électeurs et que leur
nombre rend délicat les opérations de
dégraissage lorsqu’il s’agit de ne pas
s’aliéner une clientèle électorale 17.
La croissance du secteur des services
représente l’aboutissement ultime du
développement de l’État providence. Le
secteur des services pénètre chaque
sphère des besoins humains au fur et à
mesure qu’ils sont définis et reconnus,
et croît au sein de chaque sphère recon-
nue. Cela ne veut pas dire que le besoin
est satisfait, mais seulement que les ser-
vices de l’État brisent les barrières
entre responsabilité publique et affaires
privées.
La crise fiscale des municipalités a
focalisé l’attention sur les services
publics. Les priorités de l’État en
matière de service sont fortement
remises en cause dans ce contexte de
raréfaction des ressources. Les libéraux
ont maintenant rejoint les conserva-
teurs sur le front de la contestation des
services publics. Les premiers ne les
contestent pas aussi directement que
les seconds, mais ils s’interrogent sur la
pertinence des services et des respon-
sabilités publiques apparus depuis un
siècle. Ils insistent plutôt, de manière
détournée, sur le fait que l’augmenta-
tion du nombre des employés publics et
la tendance apparemment irréversible à
la croissance des ressources qui leur
sont consacrées finit par menacer la
flexibilité, l’autonomie et la prospérité
de l’ordre politique. Les débats qui
tournent autour de l’étendue pertinen-
te des services publics risquent d’être
dépassés par une remise en cause glo-
bale du service public, dans un contex-
te de diminution des ressources.
CO N F L I T S C E N T R É S S U R L E S I N T E R AC T I O N S
AV E C L E S C I T OY E N S
J’ai montré que les bureaucrates de
proximité suscitent la controverse car
ils sont au centre de tout changement
de politique publique. D’autres raisons
peuvent être dégagées telles que l’im-
médiateté de leurs interactions avec les
citoyens et leur impact sur la vie des
gens. Les décisions prises par les
bureaucrates de proximité sont la plu-
part du temps immédiates et person-
nelles. Ils prennent généralement, en
effet, leurs décisions lors du premier
contact (même si, quelquefois, ils
essaient de ne pas le faire) et celles-ci
sont entièrement dépendantes de leur
perception de l’individu. En revanche,
un programme de rénovation urbaine
peut très bien prévoir la destruction d’un
quartier, la construction de nouveaux
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(16) Cf. En octobre 1976, des policiers de New York ont accepté de faire des heures supplémentaires non payées
afin que les effectifs soient préservés, New York Times, 24 octobre 1976, p. 24. 
(17) Voir, par exemple, New York Times, 4 avril 1976, p. E6 ; 18 avril 1976, p. E6.
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logements avec de nouveaux habitants,
mais dans ce cas de figure, la mise en
œuvre s’étale dans le temps, connaît dif-
férents stades et se joue généralement
dans des arènes éloignées de la vie quo-
tidienne des habitants du quartier. 
Les décisions des bureaucrates de
proximité sont redistributives autant
qu’allocatives. En déterminant les
conditions d’accès aux aides sociales,
ils renforcent les demandes de certains
citoyens aux dépens des contribuables
et de ceux dont les demandes ne sont
pas prises en considération. En aug-
mentant ou en diminuant les avantages
attribués aux populations à faibles reve-
nus, ils régulent implicitement le mon-
tant de la part de redistribution qui est
financée par des secteurs mieux dotés
de la société. 
D’un autre côté, par les décisions
qu’ils prennent, ces employés pèsent
sur la vie des usagers. Décider qu’une
personne doit bénéficier de l’aide
publique, qu’elle doit être considérée
comme délinquante ou méritante affec-
te la perception qu’en ont les autres et
qu’elle a d’elle-même. Ainsi commence
(ou se perpétue) un processus social
qui doit être pris en compte dans de
nombreuses prophéties auto-réalisées.
L’enfant qualifié de délinquant juvénile
développe une image de lui conforme à
cette labellisation et se retrouve en
compagnie d’autres délinquants, ce qui
augmente les chances qu’il adopte in
fine le comportement qu’on lui avait
attribué au départ. Les enfants dont les
enseignants pensent qu’ils ont une
grande capacité d’apprentissage
apprennent plus vite que leurs pairs
dont l’intelligence est équivalente mais
dont la supériorité intellectuelle n’aura
pas été distinguée 18. Les bénéficiaires
de l’aide trouvent ou acceptent des
logements inférieurs à ceux dont dispo-
sent les individus qui, à revenus égaux,
n’en bénéficient pas 19.
L’un des traits caractéristiques du tra-
vail des bureaucrates de proximité est
qu’ils doivent gérer les réactions per-
sonnelles des usagers à leurs décisions,
même s’ils n’ont pas à en supporter les
conséquences. Dire que l’opinion des
individus sur eux-mêmes est affectée
par l’action des bureaucrates signifie
que les gens réagissent aux décisions
qui les concernent. Ces réactions ne se
cantonnent pas seulement à des pro-
cessus psychologiques inconscients.
Les usagers répondent avec colère à ce
qu’ils perçoivent comme injuste ou ce
qui l’est effectivement, développent des
stratégies pour se faire bien voir, remer-
cient et exultent, ou se montrent ren-
frognés et passifs face aux décisions qui
les concernent. C’est une chose d’être
traité de manière routinière et négli-
gente par la compagnie du téléphone,
le bureau des immatriculations auto-
mobiles ou toute autre administration
dont les agents ne savent rien des cir-
constances personnelles qui motivent
une réclamation ou une demande. C’en
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(18) Voir le travail important sur ce point de ROSENTHAL (R.), JACOBSON (L.), 1968, Pygmalion in the Classroom, New
York: Holt, Rinehalt and Winston.
(19) REIN (M.), 1971, « Welfare and Housing », Cambridge, Mass. : Joint Center for Urban Studies, Spring.
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est une autre que d’être en contact
direct avec quelqu’un qui traîne les
pieds, qui vous catégorise et vous traite
«bureaucratiquement » (au sens péjora-
tif) et dont on attend au moins qu’il
prête une oreille attentive. En bref, il
est difficile d’imaginer plus éloigné de
l’idéal bureaucratique de détachement
impersonnel dans la prise de décision
que la manière dont fonctionne la poli-
tique au guichet 20. Bien au contraire,
dans le type d’administration qui nous
occupe, ceux qui sont l’objet des déci-
sions - les individus - sont effectivement
transformés par les décisions qui les
touchent. 
Les bureaucrates de proximité atti-
rent également l’attention des citoyens
dans la mesure où les marges de
manœuvre dont ils disposent peuvent
laisser espérer qu’ils agiront de maniè-
re favorable à leur égard. L’obligation,
générale et diffuse, qui leur est faite de
travailler pour « l’intérêt public » fait
espérer un traitement objectif, voire
favorable. C’est que, dans un monde où
les administrations, grandes et imper-
sonnelles, sont susceptibles d’octroyer
d’importantes aides et de sanctionner,
le caractère ambigu de la définition des
tâches entretient l’espoir d’être bien
traité.
Tout cela contribue à expliquer pour-
quoi il existe des débats continuels à
propos des bureaucraties de proximité.
En même temps, la manière particuliè-
re dont les services sont délivrés par ce
type d’administration explique pour-
quoi elles sont les premières visées
dans les conflits communautaires
contemporains et le seront sans doute
dans les années à venir. Ce n’est pas un
hasard si les conflits communautaires
les plus brûlants depuis 1964 se sont
focalisés sur l’école et la police, et sur
l’efficacité des administrations de santé
et d’aide sociale 21. Ces administrations
sont au cœur même du système de dis-
tribution d’aides et de sanctions. Elles
sont le lieu où des décisions indivi-
duelles sont prises sur les citoyens et
sur la manière de les traiter. On conçoit
donc aisément qu’elles constituent les
cibles privilégiées des mouvements de
protestation. Comme le soulignent Fox
Piven et Richard Cloward : « […] Les
gens font l’expérience de la privation et
de l’oppression à travers des dispositifs
concrets, et non comme le résultat final
de vastes processus abstraits. Et c’est
l’expérience concrète qui traduit leur
mécontentement en des revendications
spécifiques, adressées à des cibles spé-
cifiques […]. Les bénéficiaires de l’as-
sistance font l’expérience des salles
d’attentes miteuses, des chefs de
bureau, des employés et de l’inscription
au chômage. Ils ne connaissent  la poli-
tique d’aide sociale américaine qu’à
travers cela… En d’autres termes, c’est
l’expérience quotidienne des gens qui
façonne leurs revendications, détermi-
ne le niveau de leurs demandes et les
cibles de leur colère » 22.
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(20) Sur la question de l’importance du détachement bureaucratique dans la gestion des administrés, voir BLAU
(P.), 1964, Exchange and Power in Social Life, New York: John Wiley, p. 66.
(21) Voir NATIONAL ADVISORY COMMISSION ON CIVIL DISORDERS, 1968, New York: Bantam ;  ROSSI (P.), et al., 1974, Roots
of Urban Discontent, New York: John Wiley.
(22) PIVEN (F. F.), CLOWARD (R.), 1977, Poor People’s Movements, New York: Pantheon, p. 20-21.
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Les gens font l’expérience de ces
bureaucraties en tant qu’individus.
Mais les écoles, les maisons ou les cli-
niques de quartier sont des endroits où
les décisions relatives aux individus sont
prises collectivement. Les citoyens ont
ainsi l’impression qu’en contrôlant ces
structures, ils pourront influencer la
qualité du traitement individuel de cha-
cun. Aussi y a-t-il deux conditions préa-
lables pour que les efforts d’organisation
d’une communauté soient couronnés de
succès : l’espoir raisonnable que les
bénéfices individuels puissent augmen-
ter pour ceux qui prennent part à l’ac-
tion collective, et l’existence d’une cible
collective visible, accessible, à laquelle
on puisse imputer une responsabilité 23.
L’action collective relative aux
bureaucraties de proximité dépend
aussi du caractère de la communauté
en question. Les institutions domi-
nantes dans une communauté donnée
contribuent à en définir l’identité. Elles
peuvent être au diapason avec le groupe
dominant (comme les écoles secon-
daires à Boston) mais également se
montrer peu réceptives et opposées à
l’identité communautaire défendue par
les résidents (comme les écoles qui
négligent l’héritage hispanique propre à
une minorité significative). Que la
revendication soit diffuse ou spécifique,
le choix de la cible visée par la protes-
tation dépend du degré de familiarité
avec le service, du rôle central qu’il joue
dans le bien-être de la communauté, et
de la perception que les institutions sont
effectivement ou non au service des
gens qu’elles sont censées servir. 
Enfin, les bureaucrates de proximité
occupent une place centrale dans la
régulation des conflits étant donné leur
rôle d’agents du contrôle social. Les
citoyens qui bénéficient de l’aide
publique entrent en interaction avec
des fonctionnaires qui exigent d’eux un
certain type de comportement. Ils doi-
vent anticiper leurs exigences, adapter
leur action et adopter le comportement
qui convient face aux avantages qu’ils
reçoivent et face à ceux qui les leur
délivrent. Les enseignants définissent
et renforcent les attentes en matière
d’attitudes vis-à-vis de la scolarisation
et de tout un ensemble d’autres inter-
actions sociales ; les policiers définis-
sent les attentes en matière de compor-
tement en public et de rapport à l’auto-
rité. Les travailleurs sociaux définissent
les attentes en matière d’aide sociale et
de statut des bénéficiaires.
La fonction de contrôle social des
bureaucrates de proximité appelle une
discussion sur la place des employés
des services publics dans la société au
sens large. Le secteur public joue un
rôle essentiel dans l’adoucissement des
effets du système économique pour les
laissés pour compte. Il les aide à accep-
ter d’être laissés de côté par le système
ou, disons, mal traités par les institu-
tions économiques et sociales. La poli-
ce, les tribunaux et les prisons jouent à
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(23) LIPSKY (M.), LEVI (L.), 1972, « Community Organization as a Political Resource», in HARLAN HAHN (ed.), « People
and Places in Urban Society », Urban Affairs Annual Review, vol. 6, Beverly Hills, Calif. : Sage Publications,
p. 175-199.
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l’évidence un tel rôle de gestion des
drogués, des petits voleurs, des agres-
seurs et de tant d’autres encore dont le
comportement social est associé à leur
position économique. L’école joue un
rôle identique en socialisant les popula-
tions à l’ordre économique et aux
opportunités accessibles aux diffé-
rentes couches sociales. L’aide
publique et les programmes d’aide à
l’emploi se développent pour absorber
les effets du chômage et faire diminuer
les risques de mécontentement.
Lorsque l’emploi reprend, ces pro-
grammes sont réduits. Plus encore, ils
sont pensés et mis en œuvre dans l’idée
de convaincre que le statut d’assisté
doit être évité et que le travail, même
mal payé, est préférable à l’assistance
publique. De ce point de vue, la poli-
tique de « guerre à la pauvreté » peut
apparaître comme un moyen d’ac-
croître la dépendance des citoyens ordi-
naires à l’ordre établi et d’y faire adhé-
rer les dissidents potentiels 24.
Ce qui est perçu par certains comme
les dernières conquêtes de l’État provi-
dence, l’est par d’autres comme une
nouvelle extension du contrôle social.
C’est parce qu’ils jouent ce rôle bifide
que les fonctionnaires de proximité font
l’objet de controverses. Les tentatives
de réforme de l’aide sociale s’embour-
bent dans le débat entre, d’un côté,
ceux qui pensent qu’il faut alléger les
contrôles imposés aux bénéficiaires
afin de diminuer le harcèlement admi-
nistratif et, de l’autre, ceux qui pensent
au contraire qu’il faut accroître les
contrôles pour lutter contre les abus et
les avantages acquis irrégulièrement.
Les politiques de traitement de la délin-
quance juvénile et de la santé mentale
s’enlisent dans des disputes sur le fait
de savoir s’il faut démanteler les
grosses institutions au nom de la réduc-
tion des coûts ou s’il faut plutôt renfor-
cer le contrôle afin d’éviter les coûts
induits par la non prise en charge des
«déviants ». En bref, si les bureaucrates
de proximité sont au centre de la
controverse, c’est aussi parce qu’une
partie du public perçoit le contrôle
social au nom de l’ordre public et le
maintien du statu quo comme des
objectifs sociaux que la réduction des
services publics (à travers notamment
la suppression des contrôles de res-
sources, des services d’application des
peines ou la décriminalisation de la
marijuana) viendrait menacer. 
Le débat public porte également sur
la nature même du contrôle social. La
justice doit-elle appliquer automatique-
ment et sévèrement les peines prévues
par la loi ou bien doit-elle mettre l’ac-
cent sur la réhabilitation ? Question qui
renvoie au conflit sur le degré de sévé-
rité à employer dans la gestion de la
population carcérale. En matière d’édu-
cation, le public est également partagé
quant à savoir s’il faut appliquer une
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(24) Voir la discussion par James O’Connor de la « légitimation » et sa thèse générale concernant le rôle des ser-
vices de l’État : O’CONNOR (J.), 1973, The Fiscal Crisis of the State, New York : St Martin’s. Sur les fonctions de
contrôle social de certains secteurs des politiques publiques, voir BOWLES (S.), GINTIS (H.), 1976, Schooling in
Capitalist America, New York: Basic Books ; PIVEN (F. F.), CLOWARD (R.), 1971, Regulating the Poor, New York:
Pantheon ; GALPER ( ), 1975, The Politics of Social Services ; QUINNEY (R.), 1975, Criminology, Boston: Little, Brown .
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Les bureaucrates de proximité sont à
l’initiative des politiques publiques à un
double titre. Ils exercent un pouvoir dis-
crétionnaire dans les décisions qui s’ap-
pliquent aux citoyens avec lesquels ils
sont en interaction. Par ailleurs, leurs
actions individuelles s’agrègent et défi-
nissent le comportement de l’institu-
tion. On voudrait montrer ici que la
position des bureaucrates de proximité,
du fait des interactions qu’ils nouent
avec les citoyens, leur permet de jouer
un rôle moteur dans la définition des
politiques publiques. Les rôles tenus
par ces bureaucrates sont construits
autour de deux caractéristiques reliées :
leur pouvoir relativement discrétionnai-
re et leur relative autonomie par rap-
port à l’autorité de tutelle. 
U N P O U VO I R D I S C R É T I O N N A I R E
Contrairement à la plupart des petits
employés, les bureaucrates de proximi-
té disposent d’un pouvoir de décision
considérable dans la détermination de
la nature, de la quantité et de la qualité
des aides et des sanctions que leurs
administrations respectives sont cen-
sées distribuer 25. Les policiers déci-
dent de qui sera arrêté et du type de
conduite à surveiller. Les juges décident
Les bureaucrates de proximité,
initiateurs des politiques publiques 
(Partie I, chap.2) 
discipline rigide et traditionnelle ou s’il
faut au contraire mener une politique
plus libérale. La «médicalisation » de la
déviance, dans laquelle on présume que
le comportement déviant est redevable
d’un traitement médical plutôt que
d’une sanction disciplinaire, est encore
un domaine dans lequel se développe la
controverse sur la nature souhaitable
du contrôle social.
Du point de vue du citoyen, les fonc-
tions des bureaucrates de proximité
sont aussi étendues que celles du gou-
vernement. Ils y sont confrontés
chaque jour, à travers les activités rou-
tinières par lesquelles ils entrent en
contact avec les représentants de l’éco-
le ou des services de santé.
Collectivement,  les bureaucrates de
proximité absorbent une grande part
des ressources publiques  et deviennent
le centre des espoirs d’une société qui
aspire à un bon équilibre entre la four-
niture de services et un poids raison-
nable de dépenses publiques. En tant
qu’individus, les bureaucrates de proxi-
mité incarnent pour les citoyens l’es-
poir d’être traités par l’État de manière
impartiale et efficace, même s’ils sont
bien placés pour connaître les limites
d’une action rendue difficile par la mas-
sification des demandes.
Michael LIPSKY
2 4 2
(25) Voir AGYRIS (C.), 1964, Integrating the Individual and the Organization, New York: John Wiley, p. 35-41.
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de qui aura une peine avec sursis et de
qui sera le plus durement sanctionné.
Les enseignants décident de qui sera
renvoyé et de qui restera inscrit à l’éco-
le, et ils se livrent à de subtils juge-
ments sur qui est propre à recevoir de
l’instruction. L’exemple le plus raffiné
de ce pouvoir d’appréciation est peut-
être celui des gardiens de prison, qui
ont l’habitude de faire de mauvais rap-
ports sur les prisonniers qu’ils considè-
rent comme « coupables d’un silence
insolent ». Très clairement, la définition
du bon ou du mauvais comportement
est affaire de subjectivité 26.
Cela ne veut pas dire que ces fonc-
tionnaires ne sont pas encadrés par des
règles et des directives imposées, ou par
les normes et les pratiques de leur grou-
pe professionnel. Au contraire, les traits
majeurs des politiques publiques
(niveaux d’aides, catégories d’ayants
droit, nature des règles, des règlements
et des services) sont définis par les élites
administratives et politiques. Les diri-
geants des administrations ainsi que les
règles professionnelles et communau-
taires structurent les choix que peuvent
faire les bureaucrates. Ces cadres dessi-
nent des lignes d’action et permettent la
standardisation des programmes publics
d’un endroit à l’autre, autant qu’au sein
des programmes locaux. 
Puisque les bureaucrates de proximi-
té sont des personnels qualifiés, il est
normal qu’ils disposent d’un certain
pouvoir discrétionnaire. Les personnels
qualifiés sont supposés disposer d’une
certaine liberté de jugement dans leur
domaine de compétence. On s’en
remet régulièrement à eux pour ce qui
est de leur spécialité et ils sont relative-
ment peu gênés par le contrôle de leurs
supérieurs ou des citoyens 27. Il reste
que même les employés de la fonction
publique qui ne revendiquent pas une
haute qualification professionnelle dis-
posent de marges de manœuvre consi-
dérables. Les employés de l’aide sociale
et du logement social, par exemple,
décident avec une relative liberté de
qui aura accès à leurs services, même si
leur décision est formellement enca-
drée par un contrôle étroit.
Les règles peuvent aussi constituer
un obstacle au contrôle. Elles peuvent
être tellement nombreuses et contra-
dictoires qu’il est assez aisé de s’y réfé-
rer et de les appliquer de manière sélec-
tive. Dans la plupart des bureaux de
l’aide sociale, les règlements prolifè-
rent et, en même temps, changent en
permanence. Dans une telle situation,
même les règles fondamentales per-
mettant de définir les ayants droit ne
sont pas assurées. L’action policière est
encadrée par une telle pléthore de
règlements que l’on peut s’attendre à
ce que les agents se réfèrent à la loi de
manière sélective. Ils ne pourraient
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(26) MORRIS (F. L.), 1976, « The Advantages and Disavantages of Black Political Group Activity in Two Northern
Maximum Security State Prisons » , Ph. D. diss, Massachusetts Institute of Technology, p. 40.
(27) Pour certains analystes, les caractéristiques de la qualification professionnelle sont simplement la liberté de
manœuvre dans l’appréciation du traitement à réserver aux usagers. De ce point de vue, les bureaucrates de
proximité ne font sans doute pas partie du personnel qualifié. Voir REISS (A.), 1971, The Police and the Public, New
Haven: Yale University Press, p. 122.
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évidemment pas poursuivre toutes les
infractions qu’ils ont à connaître dans
une journée de travail (de plus, tout
comme les pasteurs et les médecins
dans la plupart des juridictions, on
leur demande d’intervenir, si besoin
est, en dehors des horaires de travail
comme s’ils étaient en service) 28. De
la même façon, les agents d’applica-
tion des droits civiques ont tellement
de responsabilités en comparaison de
leurs ressources qu’ils sont laissés
libres de déterminer leurs priorités 29.
Il semble donc que la prolifération de
règles et de responsabilités ait bien
peu d’effets sur les marges de
manœuvre dont disposent les bureau-
crates de proximité 30.
Il n’est donc pas difficile d’établir le
caractère discrétionnaire du travail des
fonctionnaires. Cela ne doit pas pour
autant faire oublier que dans certains
cas de figure les marges de manœuvres
sont relativement étroites. C’est le cas
par exemple de la régulation policière
de la circulation ou des délivrances de
permis de port d’armes. Le concept de
marge de manœuvre est relatif. En
conséquence, plus les marges sont
grandes, plus notre analyse est perti-
nente pour comprendre la nature des
pratiques professionnelles. 
Étant donné que nombre de pro-
blèmes discutés ici disparaîtraient si ces
marges de manœuvre étaient suppri-
mées, on peut se demander pourquoi
elles demeurent l’une des caractéris-
tiques principales de ces professions. Il
est difficile, voire impossible, de réduire
ces problèmes de manière significative
du fait de certaines de leurs caractéris-
tiques. La complexité des tâches à
accomplir empêche d’en prévoir tous
les éléments par des règlements ou des
instructions. Cela est dû au moins à
l’une des raisons suivantes.
Premièrement, les bureaucrates de
proximité travaillent souvent dans des
situations trop complexes pour être pré-
vues par un règlement. Les policiers ne
peuvent pas travailler avec des règle-
ments qui prévoiraient comment se
comporter avec les citoyens en toute
occasion, tout particulièrement lors-
qu’il s’agit de situations potentiellement
hostiles. Ils ne sortiraient plus dans les
rues si d’aventure de telles règles exis-
taient ou bien ils refuseraient d’interve-
nir dans les situations potentiellement
dangereuses 31. De la même façon, les
(28) Sur la police voir WILSON (J. Q.), 1968, Varieties of Police Behavior, Cambridge: Harvard University Press,
p. 31 ; PERRY (D.), 1975, Police in the Metropolis, Columbus, Ohio : Charles Merrill, p. 168. Voir aussi la discussion
par Gresham Sykes du dilemme des gardiens de prison qui doivent en théorie intervenir pour toute infraction
constatée in SYKES (G.), 1958, The Society of Captives, Princeton, N. J.: Princeton University Press.
(29) Par exemple, le bureau des droits civiques du ministère de la Santé, de l’Éducation et de l’Assistance est res-
ponsable des violations suivantes : discrimination raciale telle que définie par le titre VI du Civil Right Act de 1964
dans 16 000 zones d’éducation publique, dans 2800 institutions scolaires de niveau secondaire et dans 30 000
services de santé et d’assistance. Dans les mêmes zones, il est aussi en charge des discriminations envers les han-
dicapés et des discriminations liées au sexe. Voir BALDERAM (V.), 1976, « The Office of Civil Rights as a Street-Level
Bureaucracy », non publié, University of Washington, mars.
(30) David Perry et Paula Sornoff rapportent que l’activité des agents des services sociaux en Californie est enca-
drée par plus de 115 kilos de règlements. Le policier lambda est censé appliquer à peu près 30 000 règlements de
niveau fédéral, étatique et local. Voir PERRY (D.), SORNOFF (P.), 1972, « Street Level Administration and the Law: The
Problem of Police Community Relations», Criminal Law Bulletin, vol. 8, n°1, janvier-février, p. 46.
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conceptions contemporaines de l’édu-
cation montrent un certain scepticisme
à l’égard d’un règlement très précis de
l’art et de la manière d’enseigner et
c’est plutôt l’idée qu’à chaque enfant
correspond une réponse appropriée
dans un contexte d’apprentissage
donné qui prévaut de nos jours. 
Deuxièmement, les bureaucrates de
proximité travaillent dans des environ-
nements où ils doivent tenir compte de
la dimension humaine des problèmes
qu’ils ont à traiter. S’ils disposent de
marges de manœuvre, c’est qu’ils doi-
vent pouvoir apprécier les situations
avec sensibilité, ce qu’un règlement ne
peut codifier à l’avance. Il se peut
qu’une décision uniformisée réduise les
inéquités dans le système de justice cri-
minelle. Mais il est également demandé
que la loi soit capable de tenir compte
du caractère unique des circonstances
dans lesquelles un individu la transgres-
se32. Nous voulons généralement que
les enseignants soient à même d’évaluer
le potentiel unique de chaque enfant.
En bref, la société cherche non seule-
ment l’impartialité dans les décisions
publiques mais aussi la compassion face
à certaines situations et une forme de
flexibilité dans leur traitement33.
Une troisième raison qui fait que les
marges de manœuvre ne risquent pas
de disparaître renvoie moins à la natu-
re des tâches qu’aux fonctions des
petits employés qui interagissent avec
les citoyens. Ces fonctionnaires y trou-
vent une source de fierté et les usagers
l’impression que leur sort dépend entiè-
rement d’eux. À la fois pour les
employés et pour les usagers, le main-
tien de ces marges de manœuvre
contribue donc à entretenir la légitimi-
té de l’État providence, quand bien
même la définition des limites de l’in-
tervention étatique ne dépend en aucu-
ne façon de ces employés. 
La recherche du bon équilibre entre
la compassion et la flexibilité d’un côté
et l’impartialité et la rigidité dans l’ap-
plication des règles de l’autre est au
cœur de la dialectique de la réforme
des services publics. Le réformateur
essaie d’un côté de limiter le pouvoir
du fonctionnaire et de l’autre, il contri-
bue à l’accroître. Afin de rendre plus
efficaces les interventions suite aux
appels d’urgences médicales reçus et
traités par un personnel non formé, les
responsables essaient de rationaliser
les procédures en développant un jeu
de règles permettant d’identifier ce qui
relève de l’urgence médicale 34. En
même temps, d’autres responsables
essaient de remplacer les employés non
qualifiés par des personnels qualifiés
(31) Si l’on tient compte par exemple des déclarations de la police selon lesquelles elle préférerait ne plus inter-
venir si des groupes de citoyens pouvaient la pénaliser pour des erreurs de jugement commises dans des situa-
tions confuses et difficiles.
(32) Pour une discussion des tentatives d’introduction de peines uniformisées en matière de délinquance juvéni-
le, voir le rapport du Juvenil Justice Standard Project, New York Times, 30 novembre 1975 , p. 1. Pour les délin-
quants majeurs, voir New York Times, 16 octobre 1977, p. 1.
(33) WILSON (J. Q.), 1967, « The Bureaucracy Problem», The Public Interest, hiver, p. 3-9.
(34) STEVENSON (K.), WILLEMAIN (T.), 1974, « Analyzing the Process of Screening Calls for Emergency Service»,
Cambridge, Mass: Operations Research Center, Massachussetts Institute of Technology, sept., Technical Report
TR -08-7 4.
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afin d’assurer une appréciation plus
professionnelle des problèmes et des
patients potentiels 35. Des outils péda-
gogiques sont élaborés pour soulager
les enseignants et leur laisser plus de
temps pour s’occuper de certains
élèves en difficulté en permettant aux
autres de travailler seuls. Mais en défi-
nitive, cette innovation s’avère défi-
ciente car elle diminue le degré d’at-
tention des enseignants aux élèves et
elle encourage l’uniformisation plutôt
que l’individualisation de l’apprentissa-
ge 36. Dans la mesure où les tâches sont
complexes et où l’intervention humaine
est nécessaire à l’efficacité du service,
les marges de manœuvre demeureront
l’une des caractéristiques des emplois
de service public.
L’ AU T O N O M I E R E L AT I V E
V I S - À - V I S D E L ’ AU T O R I T É D E T U T E L L E
Pour la plupart des analystes, il va de
soi que les petits employés se confor-
ment plus ou moins à ce que l’on
attend d’eux. Les spécialistes de la
théorie des organisations reconnaissent
qu’il y aura toujours un certain décala-
ge entre les ordres et leur application,
mais ils l’attribuent généralement à
une mauvaise communication ou à des
réticences de faible ampleur de la part
des employés, réticences qui s’expli-
quent par un désaccord avec les buts
de l’organisation. Dans tous les cas, de
telles difficultés sont généralement
considérées comme bénignes, les orga-
nisations n’ont pas à s’en soucier. 
Cette observation est en partie tirée
de la reconnaissance de ce que les
petits employés - y compris dans les
services publics - sont plutôt coopéra-
tifs. La plupart d’entre eux acceptent la
légitimité de l’autorité et ils ne sont
d’ailleurs pas en position de s’y oppo-
ser avec succès. 
Mais que se passe-t-il si les fonction-
naires ne partagent pas les objectifs de
leurs supérieurs ? Les petits employés
bien souvent ne partagent pas les pers-
pectives et les préférences de leurs
supérieurs. On peut donc supposer
qu’ils ne s’appliquent pas vraiment à
atteindre les buts fixés par la hiérar-
chie. C’est au moins le cas lorsque les
salariés ne sont pas recrutés en fonc-
tion de leurs affinités avec les buts de
l’organisation. Les employés ne consi-
dèrent alors pas les ordres venus d’en
haut comme « légitimes ». Si leurs inté-
rêts diffèrent des intérêts de ceux qui
sont mieux placés dans la hiérarchie, si
les incitations et les sanctions dispo-
nibles à de plus hauts niveaux ne sont
pas suffisantes pour prévaloir, alors il y
a de bonnes chances pour que ces
employés se montrent plutôt rebelles 37.
Certaines formes d’organisation se
caractérisent mieux par le conflit
intrinsèque entre niveaux hiérarchiques
que par la confiance et l’entraide
(35) Entretien avec le personnel administratif du Veterans Administration hospital, Bedford, Mass, août 1974.
(36) HECHINGER (F.), 1975, « Where Have All the Innovations Gone ? », New York Times, nov. 16, p. ED30.
(37) L’accent est mis ici sur des explications structurelles. Les employés peuvent également exprimer des désac-
cords personnels avec les objectifs qui leur sont donnés. Voir VAN METER (D.), VAN HORN (C.), 1975, « The Policy
Implementation Process: A Conceptual Framework», Administration and Society, vol. 6, n°4, p. 482-483.
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mutuelle 38. Il est alors sans doute plus
utile de concevoir les petits employés
comme dotés d’intérêts spécifiques et
de ressources pour les satisfaire. Dans
ce cadre, les écarts entre les objectifs
déclarés des politiques et leur mise en
œuvre effective sont attendus et prévi-
sibles. Et l’on ne cherchera plus les
explications des décalages dans l’effon-
drement ou l’inadaptation du système
d’autorité mais dans la structure même
des situations de travail qui contribuent
à faire émerger les intérêts « antago-
nistes » des employés. 
Dans ce type d’organisations, il se
peut que les activités soient conduites
en accord avec les intérêts de la hiérar-
chie, mais il faudra interpréter cet
accord comme  le produit d’un ajuste-
ment mutuel de perspectives antago-
niques aussi bien que d’intérêts parta-
gés. Dans ce cas, le conflit latent entre
intérêts divergents est effacé ou indiffé-
rent à l’une ou l’autre des parties ou
aux deux. Cette approche considère
comme problématique la mutualité des
intérêts et cherche plutôt à comprendre
les mécanismes par lesquels s’ajustent
des intérêts antagoniques ou divergents
par essence 39.
Les moyens par lesquels les petits
employés peuvent ne pas collaborer
avec leurs supérieurs sont nombreux.
Ils peuvent par exemple ne pas tra-
vailler (absentéisme excessif, cessation
de travail), s’attaquer directement à
l’organisation (vol, fraude, dégradation
délibérée), adopter des attitudes néga-
tives conduisant à l’aliénation et à
l’apathie 40. Les employés peuvent pro-
fiter des ressources collectives pour
agir de manière non coopérative en for-
mant par exemple des syndicats ou en
exerçant les droits qui leur sont recon-
nus par les négociations collectives ou
les règlements propres aux services
publics. Ces stratégies collectives de
non coopération encouragent les
employés à travailler sans grande moti-
vation et à ne faire que le minimum 41.
Ces formes de non coopération
menacent la capacité des organisations
à atteindre leurs objectifs dans la mesu-
re où les employés n’exploitent pas
(38) Je m’appuie ici sur l’observation de Dahrendorf selon laquelle le conflit permanent au sein des groupes
sociaux permet de mieux comprendre certains évènements politiques que l’idée confortable selon laquelle les
systèmes tendent à la stabilité, à l’intégration et à l’interdépendance. Pour Dahrendorf, les relations conflictuelles
sont inévitables dans la mesure où les relations d’autorité, qui existent dans toute relation sociale, sont nécessai-
rement des relations de subordination et de domination. Si, de manière générale, Dahrendorf ne choisit pas entre
les deux modèles de la dynamique sociale – celui de la coercition et celui de l’intégration -, il pense en revanche
qu’en ce qui concerne la question de la formation et du développement des classes sociales, le modèle de la coer-
cition prévaut. De la même manière, le modèle de conflit mis en œuvre ici peut s’appliquer à d’autres aspects de
l’analyse des politiques publiques. Voir DAHRENDORF (R.), 1959, Class and Class Conflict in Industrial Society,
Stanford, Calif.: Stanford University Press, chap 5.
(39) La perspective développée ici a été élaborée dans LIPSKY (M.), 1978, « Standing the Study of Public Policy
Implementation on Its Head», in BURNHAM (W. D.), WEINBERG (M. W.), (eds), American Politics and Public Policy,
Cambridge, Mass.: Massachusetts Institute of Technology Press, p. 391-402.
(40) ARGYRIS (C.), 1964, op. cit., p. 59-67.
(41) Sur la faible motivation des employés des services publics, voir NORDLINGER (E.), 1972, Decentralizing the City,
Cambridge, Mass. : Massachusetts Institute of Technology Press, chap. 3 ; SAVAS (E. S.), GINSBURG (S.), 1973, « The
Civil Service - A Meritless System ?», The Public Interest, n°32, été, p. 70-85). Le problème du maintien de la par-
ticipation de l’employé dans une organisation est l’un des problèmes classiques de la théorie des organisations.
Cf. MARCH (J.), SIMON (H.), 1958, Organizations, New York: John Wiley.
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complètement leur capacité de travail.
Le premier problème pour l’encadre-
ment est de faire en sorte que les
besoins personnels, matériels ou psy-
chologiques des employés rencontrent
les besoins de l’organisation. Ainsi, le
problème de l’absentéisme revient
pour les cadres à poser la question
d’une amélioration de la satisfaction au
travail tout en conservant une bonne
productivité. 
Il existe une autre catégorie de
conflits entre petits employés et organi-
sation qui ne vient pas des besoins per-
sonnels des employés mais plutôt de
leur position dans l’organisation. Le
rôle des bureaucrates de proximité,
comme d’autres rôles, peut se conce-
voir comme un jeu d’intérêts 42 et de
conduites attendus. Non seulement les
bureaucrates de  proximité n’ont pas les
mêmes intérêts que les autres employés
mais en plus la nature de leur fonction
leur permet de manifester cette diffé-
rence aux yeux de tous. L’hétérogénéité
des intérêts et la possibilité de les
rendre publics autorisent à analyser la
position structurelle des bureaucrates
de proximité dans les organisations au
moyen d’un modèle d’analyse du
conflit 43.
Dans ce qui suit, nous discuterons
d’abord brièvement de la nature du
conflit entre les objectifs et les orienta-
tions des bureaucrates de proximité et
ceux de leurs cadres. Puis nous traite-
rons de la capacité de ces employés à
résister aux directives qui leur sont
données 44.
D I F F É R E N C E S E N T R E B U R E AU C R AT E S D E
P R OX I M I T É E T C A D R E S
D’une manière générale, les petits
employés ont d’autres priorités que les
cadres. Tout du moins, ils ont intérêt à
minimiser les dangers et les inconvé-
nients de leur activité et à maximiser
leurs revenus et leurs gratifications.
Ces priorités sont aussi dans l’intérêt
des cadres tant qu’elles sont en accord
avec les objectifs de productivité et
d’efficacité. Dans les bureaucraties de
proximité, l’écart entre les intérêts des
cadres et ceux des employés a toutes
les chances d’être important. Nous
avons suggéré plus haut que la bonne
volonté des employés dépend du degré
de légitimité qu’ils accordent aux
ordres qui leur sont donnés. Les
employés des services publics peuvent
considérer comme légitime de recevoir
(42) DAHRENDORF (R.), 1959, op. cit,. p. 178.
(43) Donald Van Meter et Carl van Horn soulignent que ceux qui mettent en œuvre les politiques sont générale-
ment critiques vis-à-vis du succès de ces politiques. Dans la discussion qui suit, on traite de deux conditions qui
font, selon eux, que les employés résistent à la mise en œuvre d’une politique : lorsque les politiques en question
leur semblent aller contre leur intérêt et qu’elles leur semblent menacer certains traits de l’organisation et de leur
manière de faire qu’ils entendent conserver. VAN METER (D.), VAN HORN (C.), 1975, op. cit., p 482-483.
(44) La discussion ne peut qu’être schématique. Par exemple, il est très simplificateur de considérer les bureau-
crates de proximité comme étant seulement des petits employés. Dans cette discussion, le terme de « cadres»
désigne précisément ceux qui ont un pouvoir hiérarchique immédiatement au-dessus des employés, comme, par
exemple, un chef de bureau dans un service d’aide sociale, un capitaine de police dans une antenne de quartier
ou un principal de collège. Les « objectifs » désignent les buts que les cadres sont censés atteindre. Les cadres eux
mêmes sont soumis à d’autres rôles dans une bureaucratie complexe. L’accent mis sur la divergence d’objectifs
entre employés et cadres pourrait aussi bien être déplacé vers les relations entre encadrement et direction.
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des ordres, mais ils peuvent aussi pen-
ser que les orientations des politiques
qu’on leur demande de mettre en
œuvre ne le sont pas. Les enseignants à
qui l’on demande de participer à des
programmes d’aide scolaire en lesquels
ils ne croient pas, les policiers à qui l’on
demande de ne plus procéder à des
arrestations pour ivresse sur la voie
publique, peuvent résister aux objectifs
qui leur sont fixés de différentes
manières. 
Les bureaucrates de proximité, à la
différence des cadres, ont besoin de tra-
vailler rapidement, libres qu’ils sont de
toute menace psychologique ou réelle.
Le fait qu’ils disposent de marges de
manœuvre pour traiter un nombre
important de dossiers  pour lesquels ils
ne disposent pas de ressources suffi-
santes les conduit à emprunter des rac-
courcis et à recourir à des simplifica-
tions pour échapper au poids des res-
ponsabilités. Ces techniques de désin-
vestissement sont rarement sanction-
nées par la hiérarchie. 
Les cadres ont intérêt à remplir les
objectifs de l’organisation, alors que les
employés ont intérêt à concentrer leur
travail sur les tâches qu’ils jugent prio-
ritaires et qui peuvent éventuellement
faire l’objet de sanctions. Ces sanctions
doivent être limitées. Si tout est priori-
té, plus rien ne l’est. L’établissement de
priorités fait donc partie de la structure
informelle de l’action et se révèle
nécessaire à la survie de l’organisation,
même si cela peut aller contre les mis-
sions de l’administration concernée 45.
Il y a là un vrai paradoxe. Les
employés développent des techniques
de désinvestissement contraires aux
buts de leur administration mais qui
sont en même temps nécessaires à sa
survie. Par exemple, la brutalité est
contraire aux règles du travail policier
mais dans une certaine mesure, les
cadres font comme s’ils ne voyaient rien
pour faciliter la prise de risque lorsqu’il
s’agit d’intervenir. Si les employés ont
seulement intérêt à ce que « le boulot
soit fait », les cadres, eux, sont préoccu-
pés par le résultat. Ils sont soucieux de
la performance, du coût de cette perfor-
mance et de ce qui dans leur travail peut
faire l’objet de critiques.  
Un autre aspect des intérêts liés au
rôle de bureaucrate de proximité est
celui de la volonté du maintien, voire
de l’extension, des marges d’autono-
mie. Les cadres essaient de les limiter
mais les employés considèrent souvent
ces efforts comme illégitimes et, jus-
qu’à un certain point, y résistent avec
succès. De ce fait, dans la mesure où ils
considèrent qu’ils sont fondés à
prendre des décisions selon leur bon
vouloir, ils considèrent comme illégi-
times les tentatives venues d’en haut
d’édicter des normes et des règle-
ments. Cette remarque vaut aussi bien
pour les enseignants, les policiers, les
travailleurs sociaux, les infirmières, les
médecins et les juristes. C’est là l’une
des raisons de l’insoumission des
employés à leurs cadres. Cela ne veut
pas dire que les efforts pour
contraindre les bureaucrates de proxi-
(45) ARGYRIS (C.), 1964, op. cit., p. 36.
© Cahiers de la sécurité - INHESJ
Michael LIPSKY
2 5 0
mité sont illégitimes. Ceux-ci peuvent
invoquer une certaine compétence pro-
fessionnelle, mais ils ont aussi un statut
de bureaucrate qui les oblige à se
conformer aux directives de leurs supé-
rieurs. Cela veut dire, quoi qu’il en soit,
que ces employés ont une perception de
leur intérêt qui diverge de celle des
cadres et qu’ils chercheront à faire pré-
valoir 46.
Les bureaucrates de proximité font
ouvertement tout ce qu’ils peuvent
pour étendre leurs marges de
manœuvre et défendent celles dont ils
disposent depuis longtemps. Ce point
est d’une telle importance qu’il faut ici
le nourrir de quelques exemples
détaillés. 
Les juges du premier degré ont
récemment fait la promotion de tout un
éventail de peines alternatives à l’em-
prisonnement, contribuant par là à
transformer les tribunaux en services
de travail social. Dans le Massachusetts
et ailleurs, ces juges peuvent intégrer
les usagers à de nombreux programmes
sociaux, qui, s’ils sont suivis avec suc-
cès, débouchent sur un effacement des
peines. On trouve là des programmes
offrant aux primo-délinquants un
conseil, un apprentissage professionnel
et une assistance dans la recherche
d’un emploi ; les alcooliques, les chauf-
fards et les drogués bénéficient de
conseils adaptés. Qui plus est, les juges
se sont adjoint les services de psy-
chiatres, de travailleurs sociaux, d’em-
ployés spécialisés dans la gestion des
libertés surveillées, etc., et qui tous
fournissent des solutions alternatives à
la prison. Ces développements ont été
conçus par des réformateurs huma-
nistes qui pensent, de même que de
nombreux juges, que la prison a davan-
tage tendance à fabriquer des criminels
qu’à guérir ceux-ci du goût du crime en
exposant les primo-délinquants aux
mauvaises influences de criminels che-
vronnés. Mais aussi par des observa-
teurs pragmatiques qui constatent que
les sanctions distribuées par les tribu-
naux ne dissuadent absolument pas la
récidive.
Il est évident aux yeux des observa-
teurs que ces programmes facilitent
considérablement le travail des juges.
Ceux-ci sont maintenant en mesure de
prendre des décisions qui apparaissent
comme constructives plutôt que d’en
rester à l’alternative peu séduisante de
la prison ou de la relaxe. Les pro-
grammes de triage avant jugement mis
en place à Boston prouvent indirecte-
ment que ces mesures remplissent des
besoins institutionnels cruciaux. Ces
programmes étaient sous-utilisés par
les juges. Quelquefois, ils ne tenaient
même pas compte de l’entretien initial,
extrêmement important, ou des condi-
tions, relativement précises, requises
pour demander avec succès une ins-
cription dans tel ou tel programme
social. Pourtant les administrateurs de
ces programmes, dans la mesure où
(46) Pour une analyse développée des sources de l’influence des bureaucrates de proximité, voir PROTTAS (J.),
1979, People-Processing: The Street-Level Bureaucrat in Public Service Bureaucracies, Lexington, Mass.: Lexington
Books.
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leur existence dépendait des juges, ne
pouvaient pas s’opposer trop systémati-
quement à l’envoi d’usagers ne corres-
pondant pas au profil requis 47.
Le Veterans Administration Hospital
est un exemple fascinant de bureaucra-
tie car il emploie des médecins, des
professionnels hautement qualifiés,
dans des cadres fortement définis. Le
régime de santé applicable aux vétérans
indigents a donné lieu à l’élaboration
d’une série de règles extrêmement
complexes car les élus au Congrès
étaient à la fois soucieux d’offrir aux
vétérans des services hospitaliers, tout
en conservant une bonne maîtrise des
coûts, et (tout particulièrement dans le
passé) sans introduire une concurrence
avec le secteur médical privé. Étant
donné que cette institution avait pour
mission de fournir des services hospita-
liers, les consultations médicales
étaient interdites et laissées aux méde-
cins du secteur privé. D’où des conflits
dans la mesure où les médecins hospi-
taliers se voyaient nier leur rôle pres-
cripteur. Beaucoup de malades nécessi-
tent des traitements mais pas d’hospi-
talisation, et hospitaliser ces personnes
revient à diminuer le nombre de lits dis-
ponibles. 
Il existait cependant une exception
notable à la règle limitant les services
aux vétérans hospitalisés. Les vétérans
qui nécessitaient des traitements avant
une hospitalisation (par exemple une
prise de sang avant une opération)
entraient dans la catégorie des soins
pré-hospitalisation et pouvaient donc
être pris en charge. Malgré de nom-
breuses dispositions visant à limiter
cette catégorie de soins, il semble
qu’en réalité les personnes qui en béné-
ficient soient très peu nombreuses à
être ensuite hospitalisées. Les méde-
cins avaient recours à cette disposition
pour contourner le règlement et dis-
penser les soins qu’ils estimaient néces-
saires aux patients. On en veut pour
preuve ce qui arriva lorsque l’adminis-
tration finit par admettre que les méde-
cins hospitaliers pouvaient consulter.
Les soins pré-hospitalisation chutèrent
de manière drastique et les consulta-
tions augmentèrent en proportion.
Dans un hôpital, il y eut 148 consulta-
tions dans les cinq premiers mois du
programme, les soins pré-hospitalisa-
tion passant de 122 à 73 patients. 51 de
ces patients avaient été transférés
directement en consultation 48.
Rétrospectivement, il semble donc bien
que les médecins utilisaient les struc-
tures bureaucratiques pour imposer
leurs vues à l’organisation qui les
employait, malgré les efforts faits pour
diminuer leurs marges de manœuvre.
Les bureaucrates de proximité utili-
sent également les règlements et les
décisions administratives pour neutrali-
ser les réformes qui visent à diminuer
leurs pouvoirs.  En décembre 1968, en
réponse aux pressions du ministère du
Logement et du Développement urbain,
(47) On s’appuie ici sur des observations personnelles, des conversations avec le personnel des tribunaux et des
discussions approfondies avec les travailleurs du Boston Court Resources Project.
(48) PROTTAS (J.), 1979, op. cit., chap. 3.
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le service du logement de Boston (BHA)
adopta de nouvelles dispositions en
matière d’accès au logement social afin
d’assurer une meilleure intégration
raciale. Le nouveau règlement reposait
sur ce que l’on appelait alors la règle
des 1, 2, 3 : pour éliminer tout pouvoir
discrétionnaire, il était prévu que les
nouveaux locataires se verraient offrir
des logements en priorité dans les trois
cités les moins occupées. Si ces offres
étaient refusées, la demande serait ren-
voyée au bas de la pile.
Ce plan d’intégration ne fonctionna
pas. De nombreux employés des ser-
vices du logement s’opposèrent à cette
mesure qui impliquait que l’on
contraigne les gens à habiter là où ils
ne souhaitaient pas vivre. Ils étaient
tout particulièrement soucieux de leur
clientèle préférée, les personnes âgées
blanches à faibles ressources, qui peu-
plaient prioritairement les meilleurs
logements. Une des raisons pour les-
quelles le plan ne fonctionna pas tenait
dans le fait que les services étaient tel-
lement saturés de travail qu’il ne fut pas
possible de mener des contrôles admi-
nistratifs efficaces et, au milieu du
chaos des procédures d’attribution,
ceux qui voulurent favoriser tel ou tel
purent le faire sans risque. Les
employés arguèrent des exceptions pré-
vues à la règle 1, 2, 3 pour en faire une
interprétation extrêmement flexible et
libérale lorsque cela les arrangeait. Ils
informèrent certains demandeurs sur
les moyens de faire traiter leurs dos-
siers en urgence ou en priorité, pen-
dant que les demandes de tous les
autres étaient traitées de manière routi-
nière. Les dossiers étaient fréquem-
ment égarés ou mal aiguillés, si bien
que certains se voyaient bien traités
alors que d’autres ne l’étaient pas du
tout. Dans le même temps, les gestion-
naires des offices de logement abondè-
rent dans le même sens en n’informant
ni les services centraux des vacances
de logement, ni les demandeurs poten-
tiels ou en ne rendant disponibles que
les logements les moins attractifs à
ceux qu’ils voulaient défavoriser. La
quantité de travail à accomplir combi-
née à la volonté des employés de conti-
nuer à favoriser certains usagers permit
de restaurer un pouvoir discrétionnaire
que la nouvelle réglementation enten-
dait supprimer 49.
Une note stratégique de la mairie de
New York visant la réduction du
nombre d’ayants droit à l’assistance
illustre encore la capacité à faire
échouer les réformes par l’utilisation
des failles légales. Cette note souligne
bien à quel point les cadres sont
conscients des limites de la réforme en
cas de non coopération des employés.
Elle rejette la possibilité d’une forte
réduction des heures d’ouverture pour
les inscriptions afin d’éviter que « les
employés n’emmènent des dossiers
pour les traiter chez eux ou dans la
rue, etc. car la réglementation prévoit
que les demandes doivent être rem-
plies, selon les prescriptions de la loi
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(49) PYNOOS (J.), 1974, Breaking the Rules: The Failure to Select and Assign Public Housing Tenants Equitably,
Ph. D. diss, Harvard University.
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fédérale, à l’agence, au domicile des
demandeurs, par téléphone, par cour-
rier ou à tout autre endroit appro-
prié » 50.
Les réactions suscitées par une loi
édictée dans l’État de New York sous la
conduite du sénateur Nelson Rockfeller
constituent encore un exemple frap-
pant de ce souci de préservation des
marges de manœuvre. Cette loi pré-
voyait que les trafiquants de drogues
devaient obligatoirement être soumis à
de sévères peines de prison alors que
ceux qui seraient pris pour la détention
de faibles quantités devaient n’encourir
que de faibles pénalités. La justification
de cette mesure était qu’il fallait décou-
rager le trafic. Or, les personnes effec-
tivement arrêtées ne furent pas tou-
jours ces gros trafiquants que visait la
loi. Il pouvait s’agir par exemple d’indi-
vidus sous traitement méthadone qui
de temps en temps, revendaient une
dose. La loi posait un dilemme aux tri-
bunaux qui pensaient que la sentence
minimum obligatoire (la prison à vie
pour les trafiquants de méthadone)
était disproportionnée par rapport au
délit. Dans ces cas-là, le procureur de
New York, Richard Kuhn, prit l’habitu-
de de ne pas poursuivre les délinquants
pour les crimes qu’ils avaient commis
mais plutôt pour des crimes dont les
sanctions étaient à ses yeux appro-
priées à la gravité du délit commis. De
cette manière, le procureur permettait
au tribunal de conserver des préroga-
tives que la loi cherchait justement à
brider 51.
Une autre source de divergence d’in-
térêt entre cadres et employés réside
dans le fait que ces derniers sont en
interaction constante avec leurs usa-
gers et dans le degré de complexité de
ces interactions. Les bureaucraties
modernes trouvent leur légitimité dans
leur attachement (bien souvent seule-
ment rhétorique) à un traitement juste
et équitable. Mais les fonctionnaires
sont constamment confrontés au fait
que traiter tout le monde de la même
manière introduit de l’inégalité (de la
même manière qu’ils reconnaissent l’in-
équité de traitements inégaux). Étant
donné que les individus ne se résument
pas à leurs caractéristiques administra-
tives (âge, sexe, lieu de résidence,
niveau de revenu, etc.), le fait de ne pas
reconnaître leurs différences paraît
quelquefois injuste. Le gestionnaire
d’un service de logement social pense
qu’il existe des degrés dans le besoin
d’un logement qui ne peuvent se résu-
mer aux critères d’éligibilité.
L’enseignant reconnaît que tous les
enfants méritent son attention mais
pense aussi que certains d’entre eux
méritent plus d’attention que d’autres.
Non seulement les critères permet-
tant d’assurer l’égalité sont insuffisants
pour déterminer des niveaux d’inter-
vention, mais en plus les fonctionnaires
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(50) Memo interne, « Budget bureau recommendations for savings in the Welfare budget », 24 mars 1969, p. IV-
6 (documentation de l’auteur).
(51) Le procureur déclara qu’il agissait en vertu des dispositions légales qui l’autorisaient à prendre des décisions
rationnelles et humaines.  Voir le New York Times du 19 juin 1974, p. 1. À cette date, 87 « vendeurs » de métha-
done étaient sous le coup de la loi.
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ont leur propre perception de qui méri-
te ou non l’attention. Le gestionnaire
de logements sociaux peut préférer les
personnes âgées aux autres ayants
droit. Les inspecteurs immobiliers peu-
vent être plus sensibles aux difficultés
économiques des propriétaires alors
même que rien dans la définition for-
melle de leur travail n’encourage de tels
biais 52. Dans certaines circonstances,
il peut s’avérer utile d’appliquer les
règles en tenant compte des caractéris-
tiques personnelles. Si les fonction-
naires jouissent de larges marges de
manœuvre, c’est aussi que les gens ne
souhaitent pas des services publics
informatisés qui appliqueraient de
manière rigide des réglementations
sans prendre en compte des situations
individuelles. Le procureur de New
York se rendit populaire parce qu’il
s’opposait à l’obligation de punir par la
prison à vie n’importe quel type de dea-
lers ; les médecins du Veterans hospi-
tal agissaient au nom des patients et
contre les limitations imposées à leur
pratique lorsqu’ils détournaient les
soins pré-hospitalisation de leur fonc-
tion première. Il apparaît très claire-
ment que ce pouvoir d’appréciation
permet autant d’intervenir au nom des
usagers que de les discriminer. Aussi
peut-on conclure que les administra-
tions sont fortement ambivalentes en
matière de délivrance de services aux
particuliers. C’est en tout cas une sour-
ce de conflit entre les objectifs des
cadres et ceux des employés.
L E S M OY E N S D E R É S I S TA N C E
En général, les petits employés possè-
dent toujours un minimum de res-
sources pour résister aux orientations
données par les cadres ou pour ne faire
qu’a minima ce que l’on exige d’eux.
Les coûts de recrutement et de forma-
tion des employés n’étant pas négli-
geables, ces derniers peuvent dans cer-
taines limites faire pression et résister.
Si cela n’était pas le cas, il n’y aurait
aucun problème de management. Les
employés des services publics jouissent
du bénéfice de ressources collectives
qui renforcent considérablement leur
position. La réglementation de ces pro-
fessions laisse aux cadres peu de
moyens pour rétribuer ou sanctionner
les performances des employés. Les
règles en matière d’avancement, élabo-
rées initialement pour clarifier et ratio-
naliser les promotions, s’avèrent
inadaptées à l’évaluation des capacités
qu’elles doivent mesurer, d’où leur
caractère peu incitatif. Le coût d’un
renvoi ou d’une rétrogradation est si
élevé que les gestionnaires préfèrent
souvent conserver un employé que
d’entrer dans une longue procédure
d’arbitrage pendant laquelle le poste de
travail demeure inoccupé, ou pire enco-
re, demeure occupé par la personne
considérée comme incompétente.
Cette pratique débouche sur un niveau
insatisfaisant de performance des ser-
vices publics. Enfin, les syndicats de
fonctionnaires, dans certains cas, ont
Michael LIPSKY
2 5 4
(52) NIVOLA (P.), 1976, Municipal Agency: A study of the Housing Inspectional Service in Boston, Ph. D. diss.
Harvard University, chapitre 7.
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accru la protection des travailleurs en
mettant en place des garde-fous supplé-
mentaires pour protéger les agents de
l’arbitraire de la hiérarchie. Cela ne
signifie pas que les cadres n’ont aucun
contrôle sur les employés. Les sanctions
formelles, même si elles sont coûteuses
à mettre en œuvre, le sont aussi pour les
employés qui de ce fait tentent de les évi-
ter. Les cadres disposent également de
certaines marges de manœuvre, notam-
ment en matière de notation et d’avan-
cement, de mutation et de répartition
des tâches. Ils peuvent également facili-
ter ou retarder les efforts individuels de
chacun, en octroyant un jour de congé,
en faisant accélérer le travail et, de
manière générale, en le rendant plus ou
moins agréable.
Dans certains cas, les petits employés
disposent encore de ressources supplé-
mentaires qu’ils tirent de leur position
clé dans l’organisation. Le sociologue
David Mechanic suggère ainsi que dans
certaines circonstances, plusieurs fac-
teurs affectent le pouvoir dont dispo-
sent les petits employés. Parmi ces fac-
teurs, il faut compter des qualités ou
des caractéristiques telles que la capa-
cité d’expertise, la volonté de produire
des efforts et l’attrait personnel. Il faut
aussi prendre en compte des considéra-
tions structurelles comme la position
dans l’organisation qui détermine l’ac-
cès à l’information et aux outils organi-
sationnels 53. Ces ressources renforcent
le pouvoir des petits employés à tel
point que les cadres supérieurs peuvent
finir par dépendre d’eux54. Ce sont les
caractéristiques organisationnelles qui
nous intéressent ici dans la mesure où
elles déterminent l’efficacité des carac-
téristiques personnelles.
Dans certains secteurs, les bureau-
crates de proximité détiennent un cer-
tain niveau d’expertise et donc de res-
pect (et ils font plus ou moins montre
de traits de personnalité qui renforcent
leur influence). Mais c’est leur rôle dis-
crétionnaire et leur position d’acteurs
clés des politiques publiques qui affecte
de manière centrale la dépendance des
cadres à l’égard des subordonnés. Pour
démontrer leur compétence et leurs
capacités, ils dépendent largement des
subordonnés, sans pouvoir intervenir
de manière approfondie sur la manière
dont le travail est réalisé. Les employés
peuvent sanctionner leurs supérieurs qui
ne se comportent pas avec eux comme
ils le devraient, soit en refusant de faire
certaines tâches, soit en faisant le mini-
mum, soit enfin en faisant leur travail de
manière tellement rigide que cela finit
par discréditer le supérieur. Les poli-
ciers, par exemple, peuvent refuser de
procéder à des arrestations pour le
compte d’un capitaine qu’ils n’aiment
pas, de passer outre les paperasseries
administratives qui généralement retar-
dent l’exécution des tâches et peuvent
enfin choisir d’assurer de manière rigide
ou compréhensive la circulation routière
ou le contrôle du stationnement des
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Science Quaterly, vol. 7, n°2, December, p 349-364.
(54) Ibid, p. 352.
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véhicules, pour la plus grande fureur
des usagers et le plus grand embarras
des chefs de police 55. Les petits fonc-
tionnaires peuvent aussi refuser de
prendre des décisions que leurs supé-
rieurs sont, eux, formellement obligés
de prendre. Les médecins qui délè-
guent les décisions en matière de dosa-
ge aux internes de garde 56, les juges
qui délèguent la décision en matière de
sentence aux agents de la liberté sur-
veillée, sont dépendants de leurs subor-
donnés en ce qui concerne la facilita-
tion de leur travail. 
La relation décrite ici entre les fonc-
tionnaires de proximité et les cadres de
l’administration comporte deux carac-
téristiques. D’abord, il s’agit d’une rela-
tion qui se conçoit largement en termes
intrinsèquement conflictuels. Le rôle
des bureaucrates de proximité est asso-
cié à la gestion des usagers et repose
sur la maximisation des marges d’auto-
nomie. Le rôle des cadres est associé à
la gestion des fonctionnaires et à la réa-
lisation collective des tâches. Il repose
sur la minimisation des marges d’auto-
nomie. Ensuite, il s’agit d’une relation
de mutuelle dépendance. Les cadres
tentent donc généralement de favoriser
les préférences des employés s’ils
obtiennent en retour une bonne perfor-
mance dans le travail. Dans une certai-
ne mesure, la réciprocité caractérise
toutes les relations de travail. Dans les
bureaucraties de proximité, cependant,
les ressources des petits employés sont
plus étendues que celles dont disposent
généralement les subordonnés dans
d’autres contextes de travail. Du coup,
le degré de réciprocité est potentielle-
ment plus élevé.
Ce tableau des relations entre cadres
et employés dans les bureaucraties de
proximité est substantiellement diffé-
rent de celui que l’on brosse générale-
ment lorsque l’on s’intéresse à l’élabo-
ration et à la mise en œuvre des poli-
tiques publiques. La soumission aux
objectifs de l’administration peut ren-
voyer à un problème d’encadrement,
mais elle se complique dès lors qu’on
considère la capacité des fonctionnaires
de mobiliser leurs ressources pour résis-
ter aux pressions organisationnelles.
Certaines des ressources qu’ils
emploient à cette fin sont communes à
tous les services publics et d’autres sont
inhérentes à leur rôle actif dans la défi-
nition des politiques publiques, du fait
de leur importante liberté de
manœuvre. Étant donné que les rela-
tions entre les fonctionnaires et ceux
qui les encadrent sont conflictuelles et
réciproques, l’analyse de la mise en
œuvre des politiques publiques doit dis-
cuter l’idée selon laquelle l’autorité cir-
cule de haut en bas et selon laquelle il y
a un intérêt mutuel à la réalisation des
objectifs administratifs. Cette situation
demande une analyse qui doit commen-
cer par la compréhension des condi-
tions de travail et des priorités de ceux
qui mettent en œuvre les politiques et
par une réflexion sur la définition de ces
emplois au moyen d’une approche
renouvelée des sanctions et des incita-
tions conventionnelles.
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Behavior, vol. 2, p. 97, cité in MECHANIC (D.), op. cit., p. 363.
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NOTES BIBLIOGRAPHIQUES
A C T U A L I T É S
Les Cahiers de la sécurité intérieure, 44, 2e trimestre 2001, p. 257-262
« Non-violence, que fait la police ? »
Alternatives non violentes
n°118, printemps 2001,
57 p.
Cette revue fondée par le père Christian
Delorme publie un intéressant dossier sur la
violence liée au monde policier qui, sans
rien céder à l'esprit militant, apporte des
éclairages nouveaux, nuancés et bien docu-
mentés par une nouvelle génération de
chercheurs, en science politique notam-
ment, sur différentes dimensions de la ques-
tion de l'usage de la force. 
J.-M. Muller, porte-parole du mouvement
pour une alternative non-violente, explique
d'abord dans un plaidoyer généreux que si
l'action policière vise à libérer la vie sociale
de l'emprise de la violence en maintenant
l'ordre, la bavure mortelle est toujours un
échec. En cette circonstance, l'homme «civi-
lisé » se devrait de porter le deuil pour rap-
peler qu'étant tous responsables de notre
police, nous signons là un échec collectif.
Le policier à qui la société délègue le soin
d'assurer l'ordre et la tranquillité publics
peut également le faire dans des circons-
tances où la dignité personnelle est érigée
en valeur absolue au point de renverser le
cours de l'histoire. F. Jobard rend hommage
à l'attitude de l'agent de police Krützfeld
qui, ayant pour mission à Berlin, au poste
n°16, de garder la synagogue sous protec-
tion du patrimoine depuis l'empereur
Guillaume, la sauve du pillage en même
temps que la famille Hirschberg qu'il alerte
quelques jours avant l'abominable «Nuit de
Cristal » qui se prépare le 9 novembre 1938. 
D. Monjardet soutient quant à lui la thèse
suivante : le recours à la violence par les
agents de la force publique doit être lu
comme une manifestation d'incompétence
professionnelle (une déviance). En effet,
plus une police est qualifiée, formée, com-
pétente, assurée de ses savoirs et savoir-
faire professionnels, moins elle recourt à la
force, physique et symbolique. Il soutient
que lorsqu'elle le fait, c'est parce qu'elle est
confrontée à la peur ou à l'incompétence, à
l'incompréhension de la règle, laquelle peut
être liée à une trop forte pression aux résul-
tats, performance ou prouesse. Soit enfin,
parce que les policiers s'affranchissent de
l'obligation de moyens au profit de leur
propre définition des fins. Que l'on voie
dans ces déviances des excès ou des
carences, elles peuvent toujours être jugu-
lées. Et quoiqu'en dise le discours commun
des policiers eux-mêmes, il y a bien un
cercle vertueux de la compétence profes-
sionnelle lié à celui de la « civilisation des
mœurs ». 
La célèbre thèse de Norbert Elias est abon-
damment discutée dans deux autres contri-
butions originales. L'une est de C. Moreau
de Bellaing qui se penche sur la théorie de
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l'adoucissement des techniques de maintien
de l'ordre. Il entreprend de regarder à deux
fois la thèse qui prétend que la profession-
nalisation du maintien de l'ordre par des
corps spécialisés aurait également contri-
bué à ce processus. À ses yeux, tant que la
thèse de l'évolution de l'arsenal policier
n'est pas analysée symétriquement à l'évo-
lution des formes spécifiques de désordres,
des doutes peuvent subsister sur sa validité.
L'autre, de G.Pruvost se demande, dans
une contribution très novatrice, si l'intro-
duction de la mixité dans le monde policier
pourrait contribuer à l'atténuation de la vio-
lence propre à l'institution, ou au contraire
si l'extension du monopole de la violence au
genre féminin ne serait pas un effet du pas-
sage obligé de l'accession des femmes à un
nouveau pouvoir. La réponse est beaucoup
plus complexe qu'il n'y paraît. En effet, les
policières sont prises dans un cercle
vicieux : se présentant aux mêmes concours
que les hommes, elles y sont reçues indé-
pendamment de leur force physique. Mais
une fois la scolarité commencée, elles
contestent que le sport puisse être démixé,
ce qui accréditerait d'accepter une « police
féminine » spécifique : elles revendiquent
donc de participer au système de valeur
viril qui pose la force physique au centre du
système policier, sans pouvoir in fine, pour
le plus grand nombre d'entre elles, pré-
tendre user physiquement de la force sur le
terrain. À ce sujet, les policières ne sont-
elles pas peu ou prou érigées en auxiliaires
de la violence propre à l'institution, la vivant
en quelque sorte par procuration, se deman-
de l'auteur, versant quelques éléments au
dossier en ce sens. L'hypothèse est hélas
difficilement documentable en l'état actuel
des connaissances. Une chose est sûre : le
fantasme d'une plus grande « pacification »
du monde policier par les femmes n'est cer-
tainement pas pour demain. Il faudrait pour
cela que la mixité soit totale sur le territoi-
re, dans tous les services et dans chaque
équipage, ce qui est organisationnellement
impossible. Pour l'heure, il semble que les
femmes violentes soient ultra-minoritaires,
mais surtout que leur forte intégration à la
socialisation policière (par le fait qu'elles
sont bien souvent épouses, filles ou parentes
de policiers, donc plus tenues de respecter
familialement la loi du silence) ne les
conduit pas à vouloir changer une institution
où prévaut avant tout la défense de l'identité
professionnelle du corps sur tout autre
considération : l'identité de genre n'est en
définitive qu'un élément parmi d'autres à
prendre en compte, mais sans doute pas le
plus déterminant.
On trouvera enfin dans le présent dossier
trois autres contributions : l'une de J.-J. de
Felice sur les «maltraitances » dans les com-
missariats (à noter cette intéressante euphé-
misation du langage pour parler des clas-
siques « passages à tabac ») ; l'autre
d'I. Bartkowiak sur le bobby britannique
comme emblème d'une loi sans arme ; la
troisième enfin de B. Pouligny sur le carac-
tère fréquemment dramatique des opéra-
tions de « police internationale » de l'ONU
confrontées à la totale ignorance des
contextes locaux où sont plongées les forces
d'interposition.
Bref, un dossier clair, complet et rigoureux
pour une revue militante qui gagnerait à
être mieux connue.
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Alain BAUER, André-Michel VENTRE
Les Polices en France
PUF, coll. Que Sais-je, 2001
Le précédent Que sais-je ? sur la police en
France était l’œuvre d’un universitaire 
(J.-J.Gleizal, 1993), qui développait sur le
sujet une analyse personnelle vigoureuse.
Cette nouvelle édition introduit deux inno-
vations importantes : il s’agit désormais des
polices, incluant donc, outre la Police natio-
nale, la Gendarmerie nationale, mais aussi
les polices municipales, les polices spéciales
des transports, la sécurité privée, etc. En
second lieu, pour appréhender ce nouvel
ensemble, il est cette fois fait appel à des
praticiens connus, l’un au titre d’un des
plus importants syndicats de policiers,
l’autre par une infinité de cartes de visites,
parmi lesquelles il a choisi cette fois de rete-
nir les qualités d’« enseignant », « consultant
en sûreté urbaine » et «Grand Maître » d’une
organisation maçonnique. Cette co-signatu-
re est d’ailleurs en elle-même un événe-
men t ; on était plus accoutumé - entre poli-
ce publique et sécurité privée - à l’expres-
sion de la profonde défiance des uns, nour-
rie notamment par la critique acide des
autres, prompts à trouver dans les carences
supposées du service public un gage de
prospérité pour la sécurité privée.
Cette double innovation éditoriale est
donc heureuse dans son principe. Sa mise
en œuvre est moins convaincante. Et
d’abord du fait d’un travail d’édition pour le
moins lacunaire : tableaux non légendés
(p.16, p. 54, p. 57, p. 60, p. 68, etc.) ou
incompréhensibles (p. 16), chiffres indéfinis
(p.102) ou incohérents (p. 101), références
incomplètes, sigles non définis (il faut
attendre la page 74 pour savoir ce que signi-
fie la LOPS), etc. Ces scories, si elles sont
déplorables chez un éditeur « universitaire »,
seront néanmoins aisément corrigées dans
un prochain tirage. Il sera plus difficile de
remédier à des choix rédactionnels surpre-
nants. Par exemple rétablir un équilibre
convenable entre la Gendarmerie, expédiée
en douze pages, et la Police nationale, qui
en consomme soixante. De même, si les
auteurs veulent aborder sérieusement la dif-
ficile question de l’efficacité des polices, il
faudrait y consacrer plus que deux pages
brouillonnes. On s’étonne de surcroît du
privilège accordé sur ce plan à un taux
d’élucidation global, dont ils savent mieux
que personne qu’il mêle de façon inextri-
cable des performances tout à fait hétéro-
gènes, entre les crimes et délits « sans vic-
times » élucidés à 100% par construction, et
la masse de ceux qui, à l’inverse, font routi-
nièrement l’objet d’un classement en
« vaines recherches ». De même, les
réformes de la Police nationale, qui se
déploient sans discontinuer depuis plus de
vingt ans, et harassent celle-ci, sont évo-
quées en trois pages hâtives, où ne man-
quent pas les jugements téméraires. On eut
en effet souhaité que « le Contrat local de
sécurité (CLS) n’a[it] fait qu’officialiser,
dans beaucoup de cas, ce qui existait déjà
en matière de partenariat local… » (p. 80).
Cela eut sans doute produit des résultats
moins inégaux que ceux que les rapports
d’inspection constatent, et notamment, cela
eut peut-être évité la ruée des officines pri-
vées sur le juteux marché des « diagnostics
locaux de sécurité », ainsi détournés de
toute signification.
On multiplierait aisément ces remarques.
Pour rester dans un volume cohérent avec
celui d’un Que sais-je ?, on se limitera ici
d’une part à signaler que l’ouvrage présen-
te d’utiles données pas toujours aisément
accessibles ailleurs (par exemple la statis-
tique des sanctions au sein de la Police
nationale, p. 71, qui confirme que le taux
annuel par corps est bien conforme à la
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hiérarchie entre ceux-ci), et d’autre part à
s’étonner du ton quelque peu catastrophé
qui est employé, en conclusion, et passim,
par les auteurs. La Police nationale est-elle
vraiment en 2001 dans un tel état qu’il faille
procéder à son « sauvetage » (p. 112) ? Est-
elle réellement à deux doigts d’une «agonie
inéluctable » (p. 114) ? Sans doute les
moyens sont parfois insuffisants (mais il fau-
drait s’interroger sur les métiers de service
qui avouent disposer de moyens suffisants !),
le management trop souvent archaïque, les
évolutions toujours difficiles et la langue de
bois trop souvent assourdissante, mais le
tableau d’ensemble ne s’y résume pas. Et
on se demande si le seul – ou à tout le
moins le premier – à profiter d’une vision
aussi noire du service public, n’est pas, à
nouveau, le prestataire de services privés ?
Hélène L'HEUILLET
Basse politique, haute police
une approche historique et philosophique
de la police
Paris, Fayard, 2001, 434 p.
Quel bonheur intellectuel que la lecture de
cette réflexion sur la police pour qui aurait
envie de s'oxygéner à l'égard d'un objet
aussi longtemps déserté par la philoso-
phie !… L'auteur prévient de la nécessité de
mettre à distance deux figures majeures de
la pensée du rapport politique-police, Hegel
et Foucault, qui auraient ouvert la porte à
une lecture péjorative de la police : le pre-
mier la voyant comme «basse politique »,
l'État en surplomb étant seul digne d'inté-
rêt ; le second justifiant les conditions pour
lesquelles elle aurait perdu la noblesse de
son acception des XVIIe et XVIIIe siècles,
n'étant plus si naturellement intégrée aux
«doctrines de la souveraineté » à la différen-
ce de l'époque moderne. 
En traquant, à partir du sens étroit donné
au terme de police d'aujourd'hui, ce que
l'institution pense elle-même de la société,
de l'État et de sa tâche, le projet de l'auteur
vise à se dégager d'une vision ontologique
du «devoir être » de la police en posant plu-
tôt la question du «pourquoi ce qui est est
ce qu'il est ». Autrement dit, en situant la
place historique de la police dans la poli-
tique, il deviendrait acceptable, en sauve-
gardant la neutralité axiologique, d'évoquer
la conscience policière, la pensée de l'insti-
tution policière sur elle-même et la série de
principes guidant son action comme «haute
police », tandis que la politique de la déci-
sion et de l'ordre, de l'évaluation des cir-
constances, de l'urgence et de l'indétermi-
nation, le réalisme politique donc, constitue
la « basse politique ». La police doit être
tenue pour «haute » à partir du moment où
elle protège le politique et apporte le savoir
dont l'État a besoin.
Le propos des trois chapitres de l'ouvrage
guide la démonstration de cette thèse nova-
trice. Trois figures métaphoriques de la
mythologie grecque, Protée, Hercule et
Argos, sont mobilisées à cet effet.
Protée, le gardien du troupeau, est le fonc-
tionnaire, conseiller secret du pouvoir, fai-
sant partie de la politique chargée de l'ordre
et de la cohésion de l'État. La police est une
instance de prévision politique visant à pro-
téger l'ensemble des institutions d'État
depuis l'acte inaugural de Louis XIV qui, en
1667, sépare la police de la justice en créant
la Lieutenance générale de Paris. Son res-
sort est la prudence et l'action à la croisée
des chemins entre prévention, prévision et
répression. Elle est un auxiliaire de la poli-
tique qui, prolongeant son activité de
conseil, décide rapidement, à la différence
de la justice qui se meut dans une autre
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temporalité. Incarnant la raison d'État
comme morale, elle est chargée, dans une
acception post-moderne, de la « cohésion
sociale ». En tant que gardienne du secret
du pouvoir reposant sur des fondations
instables, quoique participant de sa souve-
raineté, elle s'entoure d'une nécessaire zone
d'ombre, essayant de se tenir à égale dis-
tance de la théorie de l'inexistence du com-
plot (version rousseauiste) ou de celle du
complot généralisé.
Hercule est le nettoyeur des écuries
d'Augias. L'ordre (ou le combat du
désordre) est sa vocation ; il fait le lien
entre la police ancienne et la contemporai-
ne. Cette vocation serait une configuration
particulière de « pouvoir-savoir », sans qu'on
sache très précisément dans le texte si cette
configuration est d'abord historicisable ou si
elle constitue un invariant universel.
Procédant à une discussion serrée de la
thèse de Bittner, de qui elle retient surtout
l'idée de tiers institutionnel, H.L'Heuillet
soutient que la faculté d'user de la force (ou
de la violence légitime) n'est pas le mono-
pole de la police, mais celui de l'État en tant
que justice pénale. L'auteur concentre plu-
tôt son attention sur l'idée de «dernier
recours », évoquant joliment le « reste non
rationnel de la politique devenue ration-
nelle et pacifiée », préférant voir dans la
constance policière l'indétermination de ses
tâches qui ne serait en aucun cas une indé-
termination des fins. Dans un passage socio-
logisant un peu confus et pas toujours très
convaincant sur « l'ordre dans la ville », l'au-
teur tente de valider sa métaphore, Hercule
ayant eu pour mission de purger la capitale,
et par extension les territoires urbains, de
leurs éléments séditieux ou délétères. Elle
procède pour cela à des excursions sur des
problématiques actuelles pour évoquer une
police de sécurité ou de proximité, qu'elle
analyse non comme un renversement mais
comme un simple infléchissement de ses
méthodes d'action plutôt que de son objet,
une nouvelle forme de tension entre le haut
et le bas en somme, laquelle aurait partie
liée à deux définitions du territoire et deux
formes du rapport au danger et à l'action en
apparence contradictoires : «La sécurité,
affirme-t-elle, ne serait qu'un moment de la
conscience de soi policière, mais toujours
une figure de la haute police ». Rien ne per-
mettrait de dire qu'on serait sorti aujour-
d'hui d'une logique républicaine dont le pro-
jet fut toujours de faire dépendre la sécuri-
té de la liberté et non la liberté de la sécu-
rité, la force républicaine ayant été conçue
à juste titre comme un rempart contre les
usages privés de la force. Cela étant, l'au-
teur semble partager la lecture de certains
sociologues de la longue durée sur le pro-
cessus de pacification des mœurs interna-
tionales, voyant la police d'aujourd'hui
comme l'alibi de la violence. Avec un risque
non négligeable, à savoir que la figure de
l'ennemi extérieur et intérieur naguère défi-
nie selon des critères politiques soit en
passe désormais d'être définie en des
termes policiers, l'ennemi devenant crimi-
nel au fur et à mesure que l'armée devien-
drait force de police internationale. 
Argos, le chien fidèle d'Ulysse, au flair qui
ne s'en laisse par conter, serait la troisième
composante de la police : le surveillant et le
détective. Surveiller est son objet, à savoir
non pas « veiller sur », mais garder un œil
pour discipliner. Soupçonner ou suspecter
la mauvaise volonté comme constitutive du
libre arbitre humain serait procéder à la
recherche de la vérité, que les méthodes en
aient été l’ordalie, l'aveu ou l'enquête.
Inspecter, une modalité plus libérale, servi-
rait à prévenir et anticiper le désordre lié à
l'accident ou à la malveillance. Identifier,
enfin, négativement ou positivement, consis-
terait à départager le suspect de l'innocent
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(dire « ce n'est pas lui » étant devenu plus
fondamental que « c'est lui »), le polar et le
cinéma mondial ayant porté à son incan-
descence la métaphysique de cette fonction
constitutive de l'identité judiciaire. La phi-
losophe digresse longuement à cet égard,
admettant mal qu'une sociologie désen-
chantée casse la croyance idéalisée en une
police dotée de double vue, reprenant à son
compte la posture d'Edmond Locard qui
voyait dans la littérature policière l'exact
reflet de la police judiciaire.
Il n'en va évidemment pas de même pour
les sciences humaines. Le sociologue n'y
trouvera peut-être pas son compte : il s'aga-
cera d'être appelé à la rescousse de
démonstrations philosophiques tellement
générales qu'il suspectera toujours l'auteur
d'avoir, en dépit de ses dénégations, une
pensée essentialiste (par exemple, lors de
ses discussions sur le « chèque en gris ou en
blanc », ou des passages rapides sur Weber,
Bittner ou Elias). Surtout, il pourra rester
dubitatif au sujet de démonstrations qui
prétendent discuter de pied ferme une his-
toire des idées aux prises avec le réel, au
risque de faire discuter Brodeur et Fouché,
ou de camper Fouché en bon connaisseur
de Bentham, ou encore Foucault bien au
fait de Hegel (via E.Weil). Le politologue
n'y retrouvera peut-être pas non plus ses
petits, dont la science est mobilisée autour
du concept de « politique publique » pour
désigner la basse politique censée com-
battre la « fracture actuelle du lien social »
dont la charge incomberait à la police d'au-
jourd'hui. Et encore moins des historiens,
en dépit de la revendication de l'auteur qui
n'évoque à aucun moment le statut de
« l'histoire » qu'elle valorise, un flottement
très gênant à cet égard étant d'ailleurs per-
ceptible dès la première page de l'ouvrage
où l'approche philosophique précède l'ap-
proche historique, à l'inverse de ce qu'an-
nonçait le titre en première de couverture,
comme si ce détail n'avait pas grande
importance.
Il n'empêche… Ces quelques réserves ne
sont rien, car la puissance de la démonstra-
tion est bien là, et l'on aurait de toute évi-
dence mauvaise grâce à reprocher à une
thèse d'excellente facture tout ce qu'elle ne
peut pas dire. Beaucoup - y compris chez
les policiers - s'y reconnaîtront, ce qui n'est
pas le moindre mérite de cet ouvrage, et les
sociologues, politologues et historiens évo-
qués à l'instant auraient bien tort de n'y pas
s'attarder à leur tour, car on y trouve des
questions d'une acuité considérable
(comme par exemple, de s'interroger sur le
statut de l'information en des mains démul-
tipliées qui pourrait faire disparaître la
«haute police »). Les réponses apportées,
sans doute incomplètes, méritent incontes-
tablement d'être connues et assimilées pour
repartir, armé d'un solide bagage, au-devant
des (més)aventures de l'étude empirique
des polices du XXIe siècle. 
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Le gouvernement des corps.
Déviance et normalité, régularités et régulation.
Les nouvelles formes d’action publique sur les
conduites corporelles et sanitaires
Association Française de Science Politique
D. MEMMI, D. FASSIN (Dir.), 8-9 mars 2001
Comment, aujourd’hui, les corps se gou-
vernent-ils ? Comment les transformations
des pratiques corporelles et sanitaires ren-
seignent-elles sur les modalités de la régula-
tion sociale et politique contemporaines ?
Tel est le thème du colloque qui a réuni en
mars dernier sociologues, anthropologues,
juristes et politistes autour de Dominique
Memmi et Didier Fassin. En exhortant les
participants à faire sortir la question du gou-
vernement des corps de la problématique
du contrôle social pour lui redonner « sa
véritable dimension politique », les deux
organisateurs ont d’emblée mis le politique -
et par incidence aussi la science politique -
au cœur des réflexions. 
Dans cette optique, s’intéresser aux chan-
gements survenus dans l’appréhension des
corps, objets politiques par excellence mais
aussi objets les plus privés, conduisait
notamment à observer les modifications
survenues dans les frontières entre privé et
public, entre individu et État. Traitant de
l’administration de la santé publique anglai-
se depuis deux siècles, David Armstrong a
ainsi retracé l’évolution de l’identité du
patient : réduit à un corps anatomique au
début du dix-neuvième siècle, abordé dans
sa dimension psychologique un siècle plus
tard, il est aujourd’hui renvoyé à une identi-
té « réflexive ». Cette évolution est indisso-
ciable de l’émergence d’une conception de
la naissance et de la mort comme processus
et d’une appréhension de l’environnement
comme générateur de risques pour les
corps (pollution, modifications génétiques,
etc.). Autrement dit, on ne sait plus quand
commence la vie ni quand elle s’achève, pas
plus qu’on ne sait ce qui constitue un corps
de plus en plus fragmenté et modifiable
(clonage, greffes d’organes, changement de
sexe, etc.), ni de quelle manière il doit être
pensé au sein du système écologique.
En insistant sur le caractère fluctuant et
flou de la définition des corps, les interve-
nants ont alors analysé les appropriations
multiples qui pouvaient en être fait, à l’ima-
ge du corps des prostitué(e)s qui est à la
fois objet de tensions politico-juridiques
(abolitionnistes versus partisans de la régle-
mentation du métier par exemple) et objet
de conflits internes au milieu lui-même
(développement de nouvelles formes de
prostitution, masculine notamment : traves-
tis, transgenders, etc.) (Lilian Mathieu).
Constitué en enjeu, le corps - dans ses fonc-
tions de reproduction, dans sa maladie,
dans ses usages déviants - apparaît comme
un support de légitimation de nouveaux
acteurs et dispositifs de l’action publique.
Des acteurs à l’entrecroisement du privé et
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du public, comme ces médecins devenus les
dépositaires du pouvoir d’État en matière
de bioéthique, chargés de mettre en forme
et d’appliquer les dispositifs discursifs qui
encadrent les choix de vie et de mort
(Dominique Memmi). Des acteurs privés
également : le resserrement de la place
occupée par l’hôpital dans la prise en char-
ge de la maladie a engendré le transfert des
patients à domicile et le développement de
« soins profanes » qui mettent en cause le
fonctionnement traditionnel d’un système
de santé où la famille revient au premier
plan (Martine Bungener). De même dans
les prisons, où infirmières et surveillants
sont appelés à redéfinir leurs attributions
face au rôle accru des détenus valides dans
la prise en charge sanitaire de leurs compa-
gnons de cellule (Marc Bessin, Marie-
Hélène Lechien). Mais le corps lui-même
peut devenir acteur et ses stigmates consti-
tuer une ressource de revendication et de
légitimation : c’est l’exposition de leur
corps altéré et souffrant qui permet aux
individus d’être pris en charge par le Fonds
d’urgence sociale créé en 1998, et qui auto-
rise les demandeurs de titres de séjour à
bénéficier d’une autorisation temporaire,
attribuée de moins en moins pour raison
politique et davantage pour motifs médi-
caux et humanitaires (Didier Fassin). Un
processus qui peut culminer dans l’émer-
gence d’une « biosocialité », notion ren-
voyant au développement d’une solidarité et
d’une action collective fondées sur la pos-
session d’une tare génétique commune
(Paul Rabinow).
La recomposition des enjeux politiques et
sociaux qui se jouent autour des conduites
corporelles porte alors à interroger, à la
suite d’Alain Ehrenberg, la façon dont on
administre aujourd’hui ce que chacun fait de
son corps, la façon dont l’individu est relié
au collectif. Les débats et communications
ont en effet insisté sur deux phénomènes qui
mettent en cause la production de sens, la
création de lien social dont est investi le poli-
tique : d’un côté, les individus auraient l’en-
tière charge de leur propre corps, de leur
« rapport de soi à soi », de l’autre, ils en
seraient en quelque sorte dépossédés par
leur insertion dans un environnement où
l’homme n’est plus qu’une espèce parmi
d’autres. L’usage croissant de la notion de
risque - le toxicomane serait maintenant
perçu comme un décideur apte à évaluer ses
risques (Anne Lovell) -, illustre assez bien les
tentatives des politiques publiques de dépas-
ser le clivage, renvoyant les acteurs indivi-
duels et collectifs à leurs propres choix et
responsabilités tout en développant une
démarche sécuritaire, ce dont témoigne la
référence accrue au principe de précaution
dans la gestion des risques.
Pour autant, l’approche en terme de risque
n’épuise pas la question du « défaut de gou-
vernementalité » (Georges Vigarello). Les
communications donnent encore à voir deux
types de réponses apportées à cette «attente
de gouvernement ». La valorisation de la
parole d’une part, comprise ici comme mise
en scène de sa vie, est au centre des dispo-
sitifs décrits par Dominique Memmi et
Didier Fassin. Elle confine à une «police des
récits » qui n’est pas sans rapport avec « l’ac-
tion psychologique planifiée » présentée
comme le fondement des politiques de lutte
contre l’alcoolisme et le tabagisme (Luc
Berlivet). Dispositifs apparemment «mous»,
basés sur la promotion d’une autonomisation
des individus confrontés à leurs propres
choix mais qui engendrent une «normalisa-
tion éthique» et contribuent ainsi à renforcer
l’auto-contrôle. Ce «gouvernement par la
parole» semble également un moyen de don-
ner consistance à des sujets qui, par ailleurs,
tendent à être déshumanisés. Car, d’autre
part, le gouvernement des corps s’adosse
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également de plus en plus à la science et à
la technique, notamment à travers une sani-
tarisation des politiques. Perceptible par
exemple dans une approche médicalisée des
problèmes - l’impuissance masculine devient
«dysfonctionnement érectile» et se transfor-
me en question de santé publique (Alain
Giami) - elle s’inscrit également dans une
médicalisation des actes - le transfert des
soins à domicile va de pair avec un appren-
tissage des techniques médicales profession-
nelles. De cette orientation émerge le risque,
évoqué par Pierre Lascoumes, d’une «biolo-
gisation du social» et du développement
d’un «éco-pouvoir» qui s’appuierait sur les
possibilités de programmation du vivant, sur
son artificialisation et sa marchandisation.
Ce dernier point, qui renvoie aux soubasse-
ments économiques des politiques sanitaires
et corporelles, a pourtant été largement
absent des débats alors qu’il aurait sans
doute permis de traiter l’une des interroga-
tions posées par les organisateurs concer-
nant les spécificités respectives du gouverne-
ment des populations et des marchandises.
Par le biais de la question du gouverne-
ment des corps, les participants ont incon-
testablement contribué à questionner les
modalités actuelles de la régulation sociale
et politique, Didier Fassin et Philippe
Urfalino se demandant d’ailleurs quel type
de citoyenneté pouvait naître de cette
nécessité de justifier d’un corps stigmatisé
pour obtenir des droits. Pour autant, c’est
aussi l’affirmation du renforcement de l’em-
prise étatique sur les corps qui a sous-tendu
les interventions. C’est l’État qui est à l’ori-
gine des dispositifs en matière d’action
sociale et d’immigration, l’État qui instaure
le Comité national d’éthique. C’est aussi
l’État qui, par le biais du contentieux matri-
monial étudié par Daniel Borillo, promeut la
normalité sexuelle à partir de sa définition
dans le mariage (l’infidélité homosexuelle
qualifiée d’« injure » par exemple) même si
là encore, cela peut relever d’un droit
«mou», plus incitateur que pénalisateur,
intervenant au travers des demandes indivi-
duelles (Marcela Iacub). Le développement
de la casuistique dans les modes de gouver-
nement constituerait un indice supplémen-
taire de l’existence de cette entreprise de
normalisation rationalisée, où le droit tien-
drait un rôle essentiel (Jean-Pierre Dozon).
Pourtant, comme l’a souligné Philippe
Urfalino, le gouvernement n’est pas seule-
ment « actif », il est aussi « réactif », incitant
par là à se pencher davantage encore sur ce
caractère dynamique pour mieux évaluer
les recompositions en cours et leurs effets.
Une idée reprise par Jacques Lagroye dans
sa synthèse finale appelant à sortir la scien-
ce politique de l’analyse des acteurs et dis-
positifs du gouvernement représentatif pour
la tirer vers une « science des conflits » entre
groupes et institutions pour exercer la domi-
nation sociale. Réintégrer ces enjeux de
conflits que sont les corps dans le champ
des savoirs sur le politique constituerait un
moyen d’en renouveler les objets et
méthodes et n’est certainement pas sans
rapport avec les plaidoyers actuels visant à
restaurer le politique, dans sa dimension
délibérative et arbitrale, au cœur de l’action
publique.
Les Entretiens FRANKLIN
Confiance publique et science de l’alimentation
26-27 avril 2001, Paris.
Les «Entretiens FRANKLIN » sont des ren-
contres annuelles destinées à stimuler les
savoirs et les recherches sur les problèmes
de santé publique en rassemblant des spé-
cialistes de diverses disciplines de sciences
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humaines et de sciences dures. Après avoir
proposé une réflexion sur la question de la
drogue l’année dernière, cette sixième édi-
tion était consacrée à la question de « la
confiance publique dans la science de l’ali-
mentation ». Comme à l’accoutumé, cette
rencontre était placée sous le patronage de
grandes figures intellectuelles anglo-
saxonnes. Un simple aperçu de quelques
membres choisis parmi ceux qui composent
le comité scientifique de ces «Entretiens »
laissait présager de la qualité de ces ren-
contres : Howard S. Becker, Eric Dunning,
Jack Goody, entre autres 1. C’est autour de
ces figures historiques de la sociologie de la
déviance, des loisirs ou de l’anthropologie
de la famille que se construisent des débats
très denses dans une atmosphère conviviale
qui tranche avec bien des réunions scienti-
fiques classiques quelque peu austères.
Mettons cette qualité des échanges et cette
liberté de ton sur le compte à la fois d’un
style anglo-saxon habitué à aborder ces ren-
contres avec des intellectuels rodés à cet
exercice mais aussi du travail d’organisation
d’Alain Garrigou 2.
Les rencontres ont débuté par une mati-
née consacrée aux questions de la confian-
ce et de l’incertitude. Stephen Menell 3,
directeur scientifique de cette édition,
consacra son introduction au concept de
confiance publique. Reprenant les travaux
du politologue américain R.D.Putnam, il
rappela l’existence de la corrélation entre le
niveau de capital social 4 détenu par une
personne et le niveau mesuré de la
« confiance publique » dans une institution.
Pour lui, les psychoses collectives générali-
sées que nous rencontrons de plus en plus
fréquemment aujourd’hui s’expliqueraient
par un déclin du capital social au profit d’un
capital économique privilégiant la qualité
de vie alimentaire et portant au pinacle le
souci de soi au détriment de l’engagement
civique. Il évoqua ainsi la possibilité de mul-
tiplication de ces angoisses alimentaires
dans les années à venir tant le niveau de
défiance mesurée est important dans les dif-
férents pays européens. S’ensuivit une série
d’interventions interrogeant la plasticité du
concept de « confiance publique »,
H. S. Becker précisant que selon lui, la
notion de confiance, essentielle, devait s’en-
tendre au sens d’une croyance nourrie par
l’accumulation de situations hypothétiques,
croyance qui permet à l’acteur de se forger
une conviction provisoire et minimale sur la
performance d’une institution. Eliot
Freidson 5, éminent représentant de la tra-
dition sociologique de Chicago, entreprit de
décrire une catégorie cachée de scienti-
fiques, à savoir ceux travaillant pour les
industries agroalimentaires, ingénieurs de
l’ombre qu’il qualifie d’«hidden scientists»
(le sociologue prenant l’exemple des savo-
ristes et des chimistes). Il décrivit ainsi les
pratiques professionnelles de ces nouvelles
corporations œuvrant dans l’ombre tenues
qu’elles sont par les secrets professionnels et
la logique de la concurrence commerciale de
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garantir une qualité minimale des aliments.
Comme le souligne E.Freidson, ces pratiques
vont à l’encontre de la logique scientifique
traditionnelle fondée sur la controverse et
l’accumulation de résultats réfutables.
Pour E. Freidson, le faible niveau de
confiance publique en l’industrie alimentai-
re viendrait du fait que le public n’a pas une
image claire ni véritablement d’opinion sur
ce que font ces ingénieurs au contraire de
professions plus visibles sur lesquelles il est
possible de porter des jugements (avocats,
médecins). Au contraire, ces «hidden scien-
tists » ont une identité cachée (contraints
qu’ils sont d’être loyaux à leur employeur)
et, par cette non-publicité, suscitent des
peurs et de la méfiance sur la nature de
leurs interventions. La fin de la matinée fut
l’occasion d’entendre Hugh Pennington 6,
bactériologiste reconnu, qui fut le président
d’une commission d’enquête mise en place
à la suite du décès de vingt-neuf personnes
victimes d’une intoxication alimentaire en
Écosse en 1996. Son propos consista à par-
ler très librement de son expérience au sein
d’une telle commission. Cela fut l’occasion
d’évoquer en creux la question du contrôle
sanitaire et l’existence aux côtés d’une régle-
mentation officielle d’une auto-réglementa-
tion des industries qui régulent leurs propres
contrôles de qualité, de jeux d’acteurs lut-
tant pour donner une information «officiel-
le » et de concurrences d’expertise, phéno-
mènes qui concourent tous au brouillage de
la frontière entre expert et profane dans le
contrôle des productions alimentaires.
L’après-midi du 26 avril était consacrée à
la question « régulation et politique
publique ». Joseph Gusfield7 autre figure de
l’École de Chicago, auteur de travaux sur
les ligues de tempérance aux États-Unis,
s’intéressa à la question de la résurgence
contemporaine des mouvements américains
de revendication de l’alimentation naturelle
(natural food), mouvements alternatifs pro-
posant un boycott des industries alimen-
taires. Après avoir étudié et analysé les mou-
vements contre les usages de drogues illicites
et l’alcool, J. Gusfield s’intéresse depuis
quelques années aux implications institution-
nelles des mouvements qui ont revendiqué et
revendiquent une alimentation naturelle tout
au long des XIXe et xxe siècles. La question
posée par le sociologue est la suivante :
quelle conception du corps est promue par
ces mouvements sociaux et comment ces
représentations du corps sont-elles reliées
aux autres aspects de la vie sociale ? En
effet, pour J. Gusfield, aux moyens consa-
crés à la santé de l’individu correspondent
une recherche plus globale de symbolisme
et la revendication d’un ordre socio-poli-
tique meilleur. Ainsi, la renaissance des
mouvements de l’alimentation naturelle et
leur utilisation d’un discours sur la nature
et la culture trahit une remise en cause de
l’ordre social dans son ensemble, synony-
me de productivisme et de mondialisation.
Dans ces ligues contemporaines, le messa-
ge substantiel est très proche de celui
qu’utilisa Graham au XIXesiècle (fondateur
des Quakers) même si le contexte social
est modifié (les organisations contempo-
raines étant moins religieuses et moins
séculaires). La médecine (qui abuserait du
discours rationnel et éthique en niant la
dimension morale de l’acte d’alimenta-
tion), la science, les industries de l’alimen-
taire sont ici perçues comme trop puis-
santes et trop promotrices d’une sagesse
conventionnelle que l’on pourrait assimiler
à une forme de contrôle social par le corps.
Dès lors, les institutions traditionnelles sont
tenues pour suspectes, illégitimes, parce
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que symbolisant une perte du contrôle de
soi et de l’alimentation de son corps.
Ensuite, Michel Basex8 montra comment la
sécurité alimentaire a été saisie par le droit
tout en rappelant que la loi sur les libertés
municipales de 1884 consacrait déjà pleine-
ment cette responsabilité du maire à la sécu-
rité des aliments. Thomas Alam et Peter
Smith9 s’intéressèrent à l’épidémie ESB en
étudiant la question des processus décision-
nels. Utilisant la littérature de la sociologie
de l’action publique communautaire, ils
montrèrent, que de façon surprenante, la
gestion de cette crise de l’ESB a renforcé les
pouvoirs de contrôle des institutions euro-
péennes. Loin d’être affaiblies par cette
crise, elles n’ont eu de cesse d’utiliser cette
mise en cause de leurs capacités pour aug-
menter leurs compétences communautaires
et réaffirmer leur pouvoir de régulation.
La matinée du 27 avril fut consacrée au
thème de la nourriture génétiquement
modifiée. Quatre interventions firent le
point sur la situation européenne en la
matière : Anne Murcott, Steve Quilley,  et
Alister Scott 10 consacrèrent leur interven-
tion à des considérations sociologiques
diverses sur ce point alors que Les Levidow
et Claire Marris 11 analysèrent les raisons
d’une résistance à la commercialisation de
ces produits en Europe depuis 1998. Pour
eux, la résistance populaire européenne à
l’importation de telles formes de culture et
de production s’expliquerait par le regard
que porterait le citoyen sur la décision poli-
tique dans ce domaine. Cette dernière appa-
raît comme trop dépendante de choix d’ex-
perts privés dont les jugements manque-
raient de transparence. Toutefois, et c’est ce
qui est intéressant dans l’étude des contro-
verses publiques en Europe sur ces pro-
duits, le clivage science/public est inopé-
rant. Il est des scientifiques qui se rangent
du côté du public pour considérer que les
processus de décision sont liés aux forces
économiques. Il existe donc un clivage
interne au monde scientifique qui contribue
à alimenter le clivage global
institutions/public. Le travail des institu-
tions consiste alors à gouverner ces deux
clivages et à rechercher une forme de
sophistication de la décision. 
La dernière après-midi fit une place aux
perspectives historiques et comparatives.
Jean-Pierre Goubert 12 traita de la question
de la vaccination anti-variolique des vaches
aux XVIIIe, XIXe et xxe siècle en France, en
Angleterre et en Chine. À partir de l’image
populaire de la vache, traversant les siècles
et les civilisations, l’historien montra com-
ment dans les civilisations orientale et occi-
dentale, l’homme reste prisonnier de la
vache (« la vache et le prisonnier »), la mobi-
lisation de cette anecdote historique per-
mettant de replacer l’affaire actuelle de la
vache folle dans une perspective d’histoire
longue. En effet, même si l’inoculation/vac-
cination a constitué une avancée scienti-
fique incontestée pour les médecins au
milieu du XIXe siècle, le passage du monde
médical au monde social et notamment
agricole posa problème. Une fois adopté le
principe scientifique, il restait à vaincre les
représentations, les habitus qui s’étaient
imposés au cours des siècles. Pascale
Gramain-Kibleur présenta, quant à elle, une
communication sur les politiques et les
scientifiques au chevet des vaches malades
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à la fin de l’Ancien Régime. À partir d’un
cas d’épidémie de peste bovine entre 1772
et 1776 dans le sud-ouest de la France, elle
a pu, par l’analyse des mobilisations profes-
sionnelles, repérer la genèse et la formalisa-
tion d’une expertise médicale en dehors du
champ scientifique aux fins d’une prise de
décision des gouvernements locaux. C’est à
une archéologie d’un pouvoir scientifico-
administratif que nous invite cette histo-
rienne, nouveau pouvoir qui s’autonomisera
jusqu’à aujourd’hui. Plus largement, on
assisterait au fil des années, sur un temps
long, au glissement d’un ordre public édicté
par les producteurs (paysans, agriculteurs)
à un ordre public pour le consommateur qui
devient une force sociale 13. 
Gouverner et enfermer, 
Centre d’études et de recherches internationales
(CERI)
Paris, 21 mai 2001
L’objectif de ce colloque est de comparer
les politiques pénitentiaires dans le temps et
dans l’espace. Dans son introduction, Pierre
Lascoumes 1 justifie cette ambition en souli-
gnant la pérennité et la généralisation du
modèle pénitentiaire dans le monde ainsi
que la naturalisation des pratiques d’enfer-
mement. Il s’agit d’associer les points de
vue historique et sociologique pour analyser
«ce point obscur des régimes politiques »,
cet espace limite, lieu de concrétisation de
fonctions symboliques et pragmatiques.
Alors que l’historien s’interroge sur l’évolu-
tion du modèle pénitentiaire, le sociologue
apporte des connaissances sur le fonction-
nement interne des prisons et leur place au
sein de la société.
L’extension géographique du modèle
pénitentiaire ne signifie pas son uniformi-
té. Les trois registres traditionnels de
recours au pénitentiaire (rétributif, disci-
plinaire, axé sur l’élimination et la neutra-
lisation) sont dosés différemment selon les
contextes. Les changements de politique
pénitentiaire sont également comparables :
entre pragmatisme répressif et réformis-
me, entre volonté politique et contraintes
socio-historiques (path dependence), les
autorités politiques disposent d’une marge
de manœuvre limitée.
L’historien Philippe Artières 2 développe
une réflexion sur les tensions et articula-
tions entre temps politique et carcéral.
L’image d’une prison subordonnée au poli-
tique a été notamment brisée par Michel
Foucault. Dès sa naissance, puis au cours de
son développement, la prison s’est distin-
guée du temps politique, en possédant une
historicité propre. Une analyse dans la
durée montre que les soubresauts politiques
ont eu peu d’effets sur le modèle péniten-
tiaire et les réformes auxquelles il est expo-
sé. Dans le cas français, le débat sur la pri-
son était déjà bien avancé à la Révolution et
l’extension des établissements péniten-
tiaires a été remarquablement rapide. Dès
sa création, la prison a été considérée
comme un échec, comme une institution à
réformer. L’idée selon laquelle elle fabrique
en premier lieu des délinquants est formu-
lée depuis deux siècles.
Les premiers exposés sur des contextes
nationaux portent sur la Chine. D’après
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(13) Signalons la parution des actes des deux dernières éditions des Entretiens : GARRIGOU (A.) (dir.), La santé dans
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J.-L. Domenach 3, la prison est apparue en
Chine au début du vingtième siècle. Depuis
l’avènement du régime communiste, les
temps politique et pénitentiaire sont très
proches, car « la politique pénitentiaire suit
les pulsations du régime chinois », qui utili-
se les prisons pour éliminer les opposants et
réformer les esprits. Trait classique des
régimes dictatoriaux, les détenus politiques
sont condamnés pour des crimes de droit
commun, et vice versa. Un décalage entre
les deux temporalités est peut-être en train
de s’effectuer aujourd’hui. À propos de la
Russie, R. King 4 souligne les faibles chan-
gements qui affectent les prisons depuis la
fin du régime communiste. Malgré quelques
signes extérieurs de réforme 5, on ne peut
parler de changement institutionnel. La jus-
tification et la nature de l’enfermement
n’ont pas été remis en question. F. Jobard 6
complète ce panorama post-communiste
par un exposé sur les politiques péniten-
tiaires en Allemagne. Il observe de nos jours
une période de transition, qui n’est, cepen-
dant, pas liée à la réunification, mais à des
mouvements historiques plus profonds,
notamment aux changements socio-écono-
miques qui se sont produits dans les années
soixante-dix et quatre-vingt. Actuellement,
les taux d’incarcération des anciennes RDA
et RFA sont à peu près semblables. Les gar-
diens de prison n’ont pas été renouvelés
dans l’ancienne Allemagne communiste.
Par ailleurs, l’axe Est-Ouest n’est pas le plus
pertinent pour appréhender les change-
ments de politique pénitentiaire, car l’en-
traide administrative a été menée selon un
mode interrégional et bilatéral de coopéra-
tion, chaque land occidental agissant en
binôme avec un land oriental. 
Examinant l’invention d’une nouvelle
grille de peines aux États-Unis, à la suite de
l’alternance politique des années quatre-
vingt, Y. Papadopoulos7 remet en cause la
vision simpliste qui sous-tend les débats
actuels sur la « pénalisation du social » par
un État Léviathan. Cette vision repose, en
effet, sur un sens commun français, décon-
textualisé par rapport à la situation améri-
caine, et linéaire, alors que les bouleverse-
ments qui affectent la politique pénitentiai-
re sont le fruit d’influences intellectuelles et
de stratégies politiques qu’il conviendrait de
dégager. Ces bouleversements remettent en
cause le modèle dominant de la philosophie
de la peine en vigueur dans les années
soixante-dix (amendement, resocialisation,
réhabilitation). On assiste, depuis quelques
années, à une pénalisation accrue des mino-
rités ethniques et à la multiplication des pri-
sons (des supermax prisons, en particulier,
équivalents des QHS en France). Ce phéno-
mène est justifié par l’usage d’une rhéto-
rique politique, basée sur la théorie de
l’« incapacitation », selon laquelle la peine
serait dissuasive contre le crime violent.
Datée des années quatre-vingt-dix, la foi
dans la neutralisation des délinquants est
portée par les théoriciens de l’« incapacita-
tion », qui sont aussi les promoteurs de la
période de sûreté. Les années Reagan ne
sont pas entièrement propices aux partisans
du tout répressif, puisqu’une loi de 1984
réforme le prononcé des peines dans le
sens de la réhabilitation. Toutefois, en
1976, l’ouvrage d’un juge fédéral rompt
avec cette philosophie dominante en prônant
l’efficacité d’une justice fondée sur une
conception de la peine comme juste rétribu-
tion de la société, compte tenu de la gravité
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de l’acte commis et de la responsabilité indi-
viduelle du délinquant. Cette philosophie
pénale coïncide avec la nouvelle jurispru-
dence de la Cour Suprême, qui revient sur
une jurisprudence de 1972, au terme de
laquelle la peine de mort avait été déclarée
anticonstitutionnelle. Pour faire face à la
hausse de la criminalité constatée depuis les
années soixante, des juges américains ont
trouvé dans les théories rétributivistes des
justifications à la sanction. En 1984, le
concept de réhabilitation change, au
moment même où est créée une commis-
sion de réforme sur le prononcé des peines.
Cette instance administrative se base sur des
critères précis (nature et gravité du crime,
histoire criminelle du condamné) pour reti-
rer tout pouvoir discrétionnaire au juge via
l’établissement de peines échelonnées. En
1987, apparaît une grille de peines d’inspira-
tion positiviste (sentencing guidelines) dis-
tinguant différents niveaux de punition,
selon les types d’infractions et d’infracteurs.
Très restrictive, cette grille allonge la durée
des sanctions, notamment dans les cas de
crimes violents, de trafic et de consomma-
tion de stupéfiants, de criminalité en col
blanc. La Cour d’appel fédérale devient, de
plus, un nouvel acteur. Les conservateurs
nommés par R.Reagan et G.Bush avaient
ignoré un aspect de la loi de 1984, qui impo-
sait au juge de dévier de la grille des peines
dans des cas exceptionnels. Aujourd’hui,
toute déviation de la grille est attaquable en
appel, tandis qu’on assiste à une hausse des
taux de condamnation à des peines de pri-
son ferme, à l’allongement des durées
moyennes d’incarcération, à l’augmentation
du taux de remplissage des prisons.
Dans le prolongement des interventions
de la matinée sur les politiques péniten-
tiaires dans des pays en transition ou en
crise, C. Faugeron 8 analyse la situation des
prisons françaises de l’après-guerre. Elle
soulève le problème de la légitimation de
l’incarcération par des lois, surtout par l’ar-
gument moral, invoqué dès les débuts de la
prison en France, à la suite des réflexions
de H.S.Becker et du travail d’« entrepre-
neurs moraux » en Europe. L’après-guerre
constitue une période de remise en ordre et
de légitimation de la prison par l’argument
de l’humanisation des conditions de déten-
tion. Outre que l’administration pénitentiai-
re est affectée par la perte d’une partie de
ses bâtiments, de son personnel et de son
budget, elle est confrontée à la question de
la gestion des individus incarcérés pour fait
de collaboration et au retour, sur le territoi-
re métropolitain, des relégués et des forçats
de Guyane. Après avoir relevé le manque de
théories disponibles, autres que celles des
philanthropes au XIXe siècle, C.Faugeron
présente quatre modèles de réforme. Le
premier repose sur l’argument de la moder-
nisation et de l’humanisation ; le deuxième
correspond au modèle de la réforme mora-
le, directement hérité des débats et des
théories pénales du XIXe siècle ; le troisième
à celui de la Défense sociale, réactivé dans
les années cinquante sous l’influence d’une
frange de professionnels de la santé et du
droit de la Société générale des prisons ; le
dernier à celui de la bifurcation ou de la
dualisation, en œuvre dans la réforme de
1945. Acteur de la politique pénale à cette
époque, l’administration pénitentiaire
devient, après la Guerre d’Algérie, une
administration d’exécution, la Société géné-
rale des prisons contribuant à l’élaboration
de la loi. En 1958, les éducateurs centrent,
par ailleurs, davantage leur action sur le
suivi des détenus en milieu fermé et après
la sortie de prison. Le modèle de la bifurca-
tion est dominant en Europe, hormis les
périodes de crise. Le dernier avatar en
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France de ce modèle est représenté par le
bracelet électronique, qui vise à lutter
contre l’incarcération pour des faits de
moindre gravité pour mieux réserver la pri-
son aux faits jugés plus graves. 
G. Salles 9 centre son intervention sur
l’après 1968 et la genèse du Groupe d’infor-
mation sur les prisons (GIP) en prenant soin
d’éviter deux écueils : la présentation de
l’événement, soit comme le reflet direct des
conditions socio-historiques de l’époque; soit
comme l’expression d’un surgissement auto-
nome et spontané. Créé le 8 février 1971
sous l’égide de M.Foucault, le GIP visait à
dénoncer, par une agitation militante, les
abus pénitentiaires. Le GIP apparaît comme le
fruit de la dynamique contestataire de 1968,
comme en témoignent le déplacement des
angles d’attaques (subversion d’une institu-
tion pour créer un «séisme» plus large) et la
politisation du quotidien (centration sur les
conditions de vie concrètes des individus). À
la suite de publications interdites, plusieurs
maoïstes font, pour la première fois, l’expé-
rience de la prison et tentent de la transfor-
mer, de l’intérieur, en un espace de lutte poli-
tique avec, comme enjeu, l’obtention du sta-
tut politique. Si l’esprit du GIP s’inscrit dans
la continuité des événements de 1968, il
rompt, néanmoins, avec le modèle de l’avant-
garde éclairée en privilégiant le choix de don-
ner une voix aux sans voix. La relative auto-
nomie du GIP par rapport aux événements de
1968 s’explique aussi par l’absence de statut
d’intellectuel engagé de M.Foucault et l’in-
différence dans laquelle ont été tenues les
prisons à cette époque. De sorte que le GIP
aurait davantage fait émerger un enjeu en
1968 qu’il n’en aurait récupéré un, né de
1968. Les années soixante-dix sont marquées
par des changements institutionnels d’enver-
gure (renforcement du droit de sortie, libéra-
lisation du régime général de détention), qui
répondent aux nombreuses grèves de prison-
niers et de surveillants qui scandent la pério-
de. Sous-tendues par les tensions récurrentes
qui animent les débats depuis les débuts de
la prison (prison comme peine privative de
liberté ; importance de la resocialisation du
délinquant), ces réformes restent modestes.
Fin 1972, le GIP s’auto-dissout, sans que,
selon Foucault, la situation pénitentiaire n’ait
vraiment évolué. 
Suite à cette intervention, Ph.Artières atti-
re l’attention sur la nécessité de différencier
prisons/centres de rétention/camps, de pré-
ciser l’identité des acteurs avec lesquels
s’effectue l’ouverture ou la fermeture de la
prison, de dégager l’ensemble des facteurs
d’émergence d’une réforme à un moment et
dans un contexte donnés, de questionner le
rôle des détenus et du milieu associatif dans
ces réformes ainsi que la nature des enjeux
poursuivis par les prisonniers politiques.
Pour conclure, P.Lascoumes revient sur
l’existence de tensions, de chevauchements
et de superpositions entre le temps du poli-
tique et celui de l’enfermement, citant
l’exemple des États-Unis, où le politique
constitue en quelque sorte une caisse de
résonance bien plus qu’un déclencheur de
changements en matière de politique péni-
tentiaire. Les résultats des travaux présentés
tendent à corroborer certaines pistes de tra-
vail, qui doivent être mises à l’épreuve. Ce
constat est particulièrement vrai concernant
le transfert des modèles, avec les traductions
ou ré-interprétations qu’ils impliquent, selon
les contextes ; la différenciation dans les
significations données à l’enfermement par
les acteurs et les usages de ce dernier ; le
rôle des minorités actives, en particulier des
détenus politiques, la prison apparaissant ici
comme un lieu de politisation. 
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Gilles FAVAREL-GARRIGUES
Julie LE QUANG SANG
Chargés de recherche, IHESI
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CHANGES IN UNDERSTANDING AND FIGHTING
IN GREAT BRITAIN
François DIEU, Benoît DUPONT
Starting from a review of research,
this article pinpoints and analyzes the
main aspects of police corruption in
Great Britain. 
While various scandals have lead
senior administrators to adopt proac-
tive measures of control and preven-
tion, police corruption is still today a
source of concern. The resulting acti-
vity is justified not so much by the
amount of this corruption, which is
on a relatively small scale, as by its
implications in terms of the legitimacy
of the police force and its manage-
ment.
POLICE PRACTICES AND THE TRANSITION TO
DEMOCRACY IN SPAIN
Xavier VIRGILI ABELLO
The author examines the reasons why
the Spanish state, the media and the
general public have been losing inter-
est in the work of the police. The
Spanish police was kept out of the
transition to democracy up until the
early 1990s. In addition, the problem
of police corruption seems to have
been and continues to be ignored.
Despite numerous scandals it is not
considered as a social problem, unli-
ke political or economic corruption.
DEMOCRACY AND POLICE INTEGRITY IN EUROPE
Cyrille FIJNAUT
This article aims to analyze the fight
against corruption within European
institutions and certain member
states. 
It demonstrates that action taken is
not based on a sufficient distinction
between the practices of the police
and those of other organisations.
Moreover, police corruption remains
mainly a prerogative of member
states.
Finally, the author highlights the
importance of a distinction between
police corruption and police crime
and stresses the impact on the public
of a police force’s poor reputation
Les Cahiers de la sécurité intérieure, 44, 2e trimestre 2001, p. 273-275
2 7 3
A B S T R A C T S
© Cahiers de la sécurité - INHESJ
(notably in the Netherlands and
Belgium), its credibility and, in the
final analysis, the legitimacy of any
democratically constituted state.
DIVERGENT PERCEPTIONS OF CORRUPTION IN THE
GERMAN POLICE
Klaus HOLZ
This survey aims to make up for the
lack of empirical data on police cor-
ruption and is based on a question-
naire completed in 1996 by a sample
of recruits at the Bade-Würtemberg
police academy.
Its main interest is to underline the
difficulties in defining a phenome-
non in flux and blurred at the boun-
daries, the multiple individual view-
points within the police, the dispara-
te procedures between departments
and the reasons why police corrup-
tion is dealt with sporadically or not
at all.
Finally, the article investigates the pre-
conditions for effective preventive
action and puts forward ideas for
action such as improved communica-
tion of professsional regulations, the
need for an ethical charter and codes
of conduct.
ETHICS AND PROFESSIONAL PRACTICES IN THE
RUSSIAN POLICE
Adrian BECK, Ruth LEE
This survey, carried out in May 2000
among 1125 police cadets and offi-
cers attempts to compare differing
beliefs and attitudes concerning cor-
ruption. It attempts to find out how
cultural and institutional factors, as
well as the socio-economic context,
influence professional practices and
to point to possible changes in atti-
tudes towards corruption during a
career in the police.
SECURITY AND INTEGRITY : THE CREATION OF AN
INDEPENDENT ADMINISTRATIVE BODY
Bruno LE ROUX
Like similar bodies in other European
countries, The Commission nationa-
le de déontologie de la sécurité, only
recently set up, aims to underline the
important role of a code of conduct
for all public or private police ser-
vices.
While in France, control is given pro-
minence, and elsewhere the creation
of ethical standards and sanctions is
emphasized, the objective is the
same : fostering openness and a res-
pect for the individual in police prac-
tices.
L’INSPECTION GÉNÉRALE DE LA POLICE
NATIONALE (IGPN) :
BETWEEN DISCIPLINE AND PREVENTION
José R. V. RAZAFINDRANALY
This article is a statistical study of
eighteen cases of police corruption
which were referred to the IGPN in
2000 and which are representative of
various aspects of police corruption
in France. It also sets out the principal
steps taken by the IGPN in preventing
professional misconduct.
A B S T R A C T S
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L’INSPECTION GÉNÉRALE DES SERVICES (IGS) : THE
LEGITIMACY OF A UNIT OF INTERNAL CONTROL
Francis LABROUSSE
The activity of the IGS in the fight
against police corruption and mal-
practice is subordinated to various
types of submissions, legal, adminis-
trative and individual, which is a spe-
cific French feature.
Evidence of police corruption does
not escape the notice of the IGS,
which, as a result of its detailed
understanding of police mentalities,
competencies and professional prac-
tices within the police force, is best
equipped to prevent, control and
sanction any misconduct.
IS STATE OF SECURITY A TRANSITORY
PHENOMENON ?
Philippe ROBERT
Acknowledging the emergence of a
State of security responsible for the
protection of people and property,
the author shows how social relations
at the local level are being reorgani-
sed through various forms of social
control.
These changes are not without their
impact on the actors of social control
whose changing patterns of inter-rela-
tionships depend on experimentation
rather than a prior clearly-defined
redefinition of public order. The
author recommends a redefinition of
security distinct from the American
model and, associated with a social
policy, leaves open the question of
this new state of security.
TOWARDS A POLICE MONOPOLY OF SOCIAL
CONTROL ?
Jean-Louis LOUBET DEL BAYLE
This article shows how the erosion of
a certain number of procedures of
internal social control (through moral
pressure) or external (of a social or
institutional nature) has lead to a gro-
wing legalisation and criminalisation
of social relations.
In this individualistic context, linked
to the socio-cultural evolution of
modern societies, there is a growing
tendency to look towards policing ins-
titutions to meet ever more urgent
expectations for the maintenance of
order in contemporary society, there-
by forcing the police to adapt to often
contradictory demands resulting from
these changes.
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(NDLR) Erratum à la demande de l’auteur, la rédaction vous prie de prendre connais-
sance du rectificatif suivant : à la page 61, in Les Cahiers de la sécurité intérieure,
n°43, «Urbanisme et sécurité», en lieu et place de HANOT (DENIS), La société télésur-
veillée, il faut lire HANOT (Denis), 1996, Liberté télésurveillée et télégraphiquement
surveillée, l’Harmattan, Paris.
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des partenaires russes et ukrainiens portent
sur la lutte contre les cambriolages dans trois
villes de Russie, sur l’introduction d’une
« community policing » adaptée au contexte
ukrainien et sur la formation des cadres poli-
ciers dans les sociétés en transition.
e-mail : bna@le.ac.uk
François DIEU, maître de conférences en
science politique à l'Université des Sciences
Sociales de Toulouse, est directeur du DESS
« Sécurité, Police et Société » de l'Institut
d'Études Politiques de Toulouse. Responsable
de la chronique « Gendarmerie » dans la
revue Défense Nationale, il est l'auteur de
Gendarmerie et modernité (1993), Sécurité et
ruralité (1997), Politiques publiques de sécu-
rité (1999), La force publique au travail (1999)
et de nombreuses publications sur le systè-
me policier français et les questions de sécu-
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Benoît DUPONT, maître de conférences en
études policières à Charles Sturt University
(Australie), est chercheur associé au Centre
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actuellement directeur adjoint de la police
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tent sur la formation continue des officiers
de police spécialisés dans la criminalité éco-
nomique. 
e-mail : Klaus.Holz@pdfr.de
Francis LABROUSSE est entré dans la police en
1972, comme élève commissaire de police et
a effectué une carrière en sécurité publique
successivement en banlieue parisienne, en
province et à Paris (préfecture de police).
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Ruth LEE, diplômée de l’université de
Sheffield (département d’études russes), est
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Les marchés sont-ils la seule instance de régulation
économique ? Leur rôle prépondérant favorise les
concentrations d’entreprises. Pourtant, l’analyse des
évolutions ne peut s’arrêter là. Même dans les relations
économiques, l’efficacité passe par la mobilisation
d’autres ressources que financières. Quand le libéralis-
me pur et dur est mis en cause par les instances inter-
nationales comment appréhender aujourd’hui les
relations entre économie et politique ?
Olivier Dard, Jean Fély, Susan George, Érik Izraelewicz
Daniel Michel, Etienne Perrot, Christine Rifflart
Marché, acteurs
et règles du jeu
Actualité Entretien avec
LARBI KECHAT
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